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Cette thèse offre pour la première fois un panorama de l’ensemble des étapes 
mettant fin au rapport d’obligations liant les parties au contrat de bail à loyer, 
du concept de la liquidation à l’exécution forcée.  

La première partie de cette recherche présente l’institution de la liquidation, 
qu’elle définit comme la relation juridique existant après l’extinction des obli-
gations principales et permettant de mettre fin aux rapports juridiques entre les 
parties, à l’exclusion d’éventuelles obligations post-contractuelles. La liquida-
tion n’intervient qu’en cas de conclusion d’un contrat efficace et générateur 
d’obligation et par l’extinction des obligations principales. Le rapport de liqui-
dation crée des obligations dont le but est de mettre fin à la situation juridique 
et matérielle entre les parties.  

La deuxième partie approfondit les obligations de liquidation en matière de bail 
à loyer que sont l’obligation de restitution de la chose louée, l’obligation de la 
partie bailleresse d’indemniser la partie locataire en cas de plus-value de la 
chose louée consécutive aux aménagements de cette dernière et la libération des 
sûretés. 

La partie locataire doit restituer la chose louée. La restitution doit être effective 
– de sorte que la chose doit apparaître objectivement inoccupée – définitive et 
complète. À défaut d’accord, le lieu et le moment de la restitution répondent 
aux règles de la partie générale du Code des obligations. S’agissant de l’état de 
la chose louée, la partie locataire doit ainsi restituer une chose entretenue 
(art. 259 CO), exempte de modification et rénovation (art. 260a CO) et dont 
l’état résulte d’une usure normale (art. 267 CO). Ce travail précise en détail ces 
trois exigences.  

Les parties peuvent procéder à la restitution par un état des lieux contradictoires 
et établir un procès-verbal, dont les effets dépendent de sa forme et de son con-
tenu. En l’absence d’un état des lieux contradictoire, l’établissement de l’état 
de la chose louée peut résulter d’un constat officiel, d’une inspection de la chose 
louée ou encore d’une requête de preuve à futur. 

En cas d’inexécution, la partie bailleresse peut agir en expulsion sur la base du 
contrat de bail ou des droits réels à l’encontre de la partie locataire. Elle peut 
également prétendre à une indemnité pour occupation qui se fonde sur la res-
ponsabilité contractuelle. Le dommage est présumé équivalent au loyer perçu. 



 

En cas de mauvaise restitution, la partie bailleresse peut requérir des dom-
mages-intérêts. Elle doit respecter ses incombances de vérification et d’avis des 
défauts (art. 267a CO). 

La partie locataire peut prétendre à une indemnisation pour les travaux qu’elle 
a effectués et qui procurent une plus-value considérable à la chose louée. La 
plus-value s’établit au moyen de la valeur réelle des aménagements et le carac-
tère considérable s’apprécie au regard des circonstances. L’indemnité se fixe 
également selon les circonstances du cas d’espèce.  

La libération des sûretés intervient en application de l’art. 257e al. 3 CO si cette 
disposition est impérativement applicable. À défaut, la libération dépend du 
contrat conclu.  

La troisième partie de cette thèse présente les aspects procéduraux spécifiques 
à la liquidation des rapports de bail à loyer en examinant d’abord des spécificités 
procédurales quant au type de procédure, à la qualité pour agir et pour défendre, 
à la compétence, à la litispendance, à la représentation, à la valeur litigieuse, 
aux frais et aux choix de procédure. Ensuite, elle présente le cas particulier de 
l’expulsion par la voie du cas clair, qui répond à des conditions strictes d’appli-
cation et en précisant le déroulement de cette procédure. Enfin, cette recherche 
présente les spécificités procédurales de l’exécution forcée relative à la liquida-
tion des rapports de bail à loyer, soit l’évacuation forcée et l’exécution forcée 
concernant une somme d’argent et la réalisation forcée des sûretés.   



 

For the first time, this thesis provides an overview of all the steps involved in 
winding up the relationships arising out of a lease contract, from the concept of 
liquidation to enforcement.  

The first part of this research presents the process of liquidation, which it de-
fines as the legal relationship existing after the extinction of the principal obli-
gations and enabling the termination of the remaining legal relationships be-
tween the parties, excluding any post-contractual obligations. Liquidation oc-
curs only when an effective and binding contract has been concluded, and once 
the principal obligations have been extinguished. The purpose of the liquidation 
relationship is to put an end to the legal and material situation between the par-
ties.  

The second part examines in greater detail the liquidation obligations in lease 
contracts, namely the obligation to return the leased object, the lessor's obliga-
tion to compensate the lessee for any significantly increase in the value of the 
object resulting from improvements, and the release of security. 

The lessee must return the leased object. Restitution must be effective (that is, 
the object must appear objectively unoccupied), definitive and complete. Unless 
otherwise agreed, the place and time of restitution are governed by the rules 
provided in the general part of the Code of Obligations. Regarding its condition, 
the lessee must return a leased object that has been maintained (art. 259 CO), 
has not been modified or renovated (art. 260a CO) and is in normal wear and 
tear condition (art. 267 CO). This thesis specifies these three obligations in de-
tail.  

The parties may proceed with restitution by means of a contradictory inventory 
of fixtures, and draw up a report, the effects of which depend on its form and 
content. In the absence of a contradictory inventory of fixtures, the state of the 
leased object may result from an official report, an inspection of the leased ob-
ject or a request for precautionary taking of evidence. 

In the event of non-performance, the lessor may bring an action for eviction 
against the lessee based on the lease contract or property law. The lessor may 
also claim compensation for occupancy, based on contractual liability, the 
amount being presumed equivalent to the rent. In the event of improper restitu-
tion, the lessor may claim damages. The landlord has the obligation to inspect 
and notify the lessee of any defects (art. 267a CO). 



The lessee is entitled to compensation for work performed on the leased object 
that adds considerable value. The increase in value is determined by the actual 
value of the improvements, and whether it is considerable or not depends on the 
circumstances. Compensation is also determined according to the circum-
stances of each case.  

Security interests are released pursuant to art. 257e para. 3 CO if this provision 
is imperatively applicable. Otherwise, release depends on the terms of contract. 

The third part of this thesis presents the procedural aspects specific to winding 
up the relationships of a lease contract, by first examining procedural specifici-
ties like the type of proceedings, standing to sue and defend, jurisdiction, lis 
pendens, representation, value in dispute, costs and choice of procedure. Finally, 
it presents the specific case of expulsion through the clear case procedure, which 
meets strict conditions of application, and explains how this procedure works. 
Finally, this research presents the procedural specificities of enforcement relat-
ing to the winding up the relationships of the lease contract, i.e. eviction and 
enforcement concerning the payment of money and securities.
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Introduction 

La présente introduction a pour vocation de présenter l’objet, les intérêts et les 
buts de la recherche (I.), de délimiter le sujet de cette étude (II.), d’exposer la 
méthodologie adoptée (III.) avant de proposer un plan (IV.). 

I. Objet, intérêts et buts de la recherche 

Il faut préciser l’objet (A.), les intérêts (B.) et les buts (C.) de cette recherche. 

A. Objet de la recherche 

L’objet de cette étude est l’analyse de la liquidation des rapports de bail à loyer 
d’un point de vue matériel et procédural.   

B. Intérêts de la recherche 

Les intérêts de cette thèse sont tant scientifique (1.) que pratique (2.).  

 Intérêt scientifique 

Notre recherche présente un intérêt scientifique au regard de la législation (a.), 
de la jurisprudence (b.) et de la doctrine (c.). 

a. Législation 

La partie générale du Code des obligations traite des causes d’extinction des 
obligations, mais ne contient pas de disposition spécifique quant au sort des 
rapports contractuels et quant à leur liquidation après l’extinction du contrat. 
Or, l’analyse de la liquidation des rapports contractuels présente un intérêt 
puisqu’au moment de la résiliation du contrat, les parties demeurent liées par 
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un rapport juridique. Ce rapport n’a plus pour vocation l’exécution du contrat, 
mais sa liquidation.  

Les dispositions de la partie spéciale du Code des obligations traitant le droit 
du bail en vigueur ont été adoptées le 15 décembre 1989 et sont entrées en 
vigueur le 1er juillet 19901. La plupart des révisions législatives initiées depuis 
lors ont échoué. La réglementation de la liquidation des rapports de bail à loyer 
n’apparaît qu’en filigrane dans les règles de droit du bail. En effet, seuls les 
art. 267 et 267a CO semblent – d’un point de vue systématique – y faire réfé-
rence. D’autres dispositions régissant l’exécution du contrat de bail à loyer 
sont aussi pertinentes en matière de liquidation : l’art. 257e CO relatif aux sû-
retés fournies par la partie locataire, l’art. 259 CO concernant l’entretien à 
charge de la partie locataire ou encore l’art. 260a CO qui traite des travaux 
effectués par celle-ci. Ainsi, la loi attribue aux parties au contrat des droits et 
des obligations annexes aux obligations principales que sont la mise à dispo-
sition de la chose louée et le paiement du loyer. Lorsque le contrat prend fin, 
les parties ne doivent plus exécuter leurs obligations principales. Elles ont de 
nouvelles obligations dites de liquidation permettant l’extinction de tout rap-
port juridique. 

Malgré l’intérêt des rapports juridiques lors de la liquidation du contrat, les 
dispositions générales et spéciales du Code des obligations n’apportent pas de 
solution exhaustive à ce sujet. En systématisant ce régime, cette étude présente 
donc un intérêt scientifique indéniable. 

b. Jurisprudence 

À l’instar de ce qui vaut pour les dispositions légales, la jurisprudence rendue 
en application de la partie générale du Code des obligations portant sur la fin 
des contrats traite des causes d’extinction et de leur validité. Elle ne porte que 
peu sur la liquidation du contrat.  

En matière de bail à loyer, il existe une jurisprudence importante qui complète 
et précise le droit codifié. Celle en matière de protection contre les loyers abu-
sifs ou contre les congés est abondante et traite également de la restitution des 
locaux et de l’expulsion de la partie locataire. 

Néanmoins, aucune révision législative n’a codifié cette jurisprudence et cette 
dernière n’aborde pas la liquidation du contrat de bail à loyer de manière ex-
haustive. Pour cette raison, cette étude présente également un intérêt scienti-
fique. 

 
1  CONSEIL FÉDÉRAL, Message bail, p. 1369 ss ; BO CE 1989 845 ; BO CN 1989 2278. 
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c. Doctrine 

La doctrine traite abondamment du thème général des causes d’extinction des 
contrats. En revanche, les textes scientifiques qui analysent la liquidation des 
contrats sont rares. 

S’agissant du bail à loyer, la doctrine aborde plus régulièrement les questions 
relatives à la liquidation du contrat de bail à loyer, mais ne traite pas la théma-
tique dans son ensemble2. 

Cette étude, en systématisant le régime de la liquidation du contrat de bail à 
loyer, présente ainsi un intérêt scientifique certain.  

 Intérêt pratique  

Notre étude présente un intérêt pratique.  

D’une part, la Suisse est un pays de locataires : selon l’Office fédéral de la 
statistique, les baux à loyer représentent plus de 60% des logements existants 
en 20213.  

D’autre part, les procédures en matière de bail constituent une part importante 
des litiges traités par la justice suisse, tant au niveau fédéral (1°) qu’au niveau 
cantonal (2°). 

1° Au niveau fédéral. Le Tribunal fédéral a liquidé en 2022 quelque 482 re-
cours en matière civile portant sur le droit des obligations, dont 130 affaires 
concernant du bail à loyer ou à ferme, soit environ 27%4. En 2021, il s’agissait 
de 455 recours en matière civile portant sur le droit des obligations et 124 
recours concernaient du bail à loyer ou à ferme, soit plus de 27% des cas5. 
Entre 2015 et 2020, les recours en matière civile en droit du bail constituaient 
27% des recours liquidés portant sur le droit des contrats6. 

 
2  Not. LACHAT, Restitution, N 5. Du même vis quant à l’absence de développement : NA-

GEL/NAGEL, Mietzinsdepots, N 3. 
3  OFFICE FÉDÉRAL DE LA STATISTIQUE, Conditions d’habitation, https://www.bfs.ad-

min.ch/bfs/fr/home/statistiques/construction-logement/logements/conditions-habita-
tion.html (consulté le 30.06.2023). 

4  TRIBUNAL FÉDÉRAL, Rapport de gestion 2022, p. 30. 
5  TRIBUNAL FÉDÉRAL, Rapport de gestion 2021, p. 30. 
6  En 2015, 142 recours sur 555 (TRIBUNAL FÉDÉRAL, Rapport de gestion 2015, p. 32) ; en 

2016, 182 recours sur 615 (TRIBUNAL FÉDÉRAL, Rapport de gestion 2016, p. 28) ; en 2017, 
139 recours sur 512 (TRIBUNAL FÉDÉRAL, Rapport de gestion 2017, p. 28) ; en 2018, 138 
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2° Au niveau cantonal. Les statistiques sont moins précises. Toutefois, la 
commission de conciliation en matière de baux et loyers du canton de Genève 
a, en 2022, enregistré 3’169 nouvelles entrées. La même année, le Tribunal 
des baux et loyers a pour sa part dénombré 1’793 entrées7. Dans le canton de 
Vaud, le Tribunal des baux a compté 708 demandes en 20228. Dans le canton 
de Neuchâtel, la chambre de conciliation a enregistré 756 cas introduits dans 
l’année 2022 et le tribunal civil a été saisi de 164 cas d’expulsion en cas clair9. 
La Cour d’appel civile du Tribunal cantonal neuchâtelois a pour sa part été 
saisie de 14 affaires en bail sur un total de 91 affaires enregistrées en 202210. 
Dans le canton de Fribourg, les autorités de conciliation en matière de bail à 
loyer ont enregistré un total de 516 entrées en 202211. La IIe Cour d’appel civil 
du Tribunal cantonal fribourgeois a enregistré 15 entrées en droit du bail sur 
594 en 20211213. 

L’importance vitale du bail à loyer en Suisse ainsi que le nombre des litiges y 
relatifs cristallisent les difficultés rencontrées en fin de bail. En effet, tout bail 
doit, à un moment ou à un autre, prendre fin puis être liquidé. Dans ce contexte, 
le thème de la liquidation des rapports de bail à loyer présente indiscutable-
ment un intérêt pratique.  

C. Buts de la recherche 

Notre étude poursuit trois buts principaux. 

1° Définir, présenter et analyser l’institution de la liquidation. Nous défi-
nissons la notion de liquidation en matière de droit des contrats et plus préci-
sément en matière de bail à loyer avant de présenter et analyser les conditions 
de sa survenance et ses conséquences. 
  

 
recours sur 510 (TRIBUNAL FÉDÉRAL, Rapport de gestion 2018, p. 30) ; en 2019, 128 re-
cours sur 517 (TRIBUNAL FÉDÉRAL, Rapport de gestion 2019, p. 30) ; en 2020, 154 recours 
sur 536 (TRIBUNAL FÉDÉRAL, Rapport de gestion 2020, p. 30). 

7  COMMISSION DE GESTION DU POUVOIR JUDICIAIRE, 2022, p. 37 s. 
8  TRIBUNAL CANTONAL, Rapport annuel 2022 VD, p. 125. 
9  COMMISSION ADMINISTRATIVE DES AUTORITÉS JUDICIAIRES ET DU CONSEIL DE LA MA-

GISTRATURE, Rapport 2022, p. 42 et 45. 
10  COMMISSION ADMINISTRATIVE DES AUTORITÉS JUDICIAIRES ET DU CONSEIL DE LA MA-

GISTRATURE, 2022 NE, p. 51. 
11  CONSEIL DE LA MAGISTRATURE, 2022 FR, p. 127. 
12  TRIBUNAL CANTONAL, Rapport annuel 2021 FR, p. 37. 
13  Absence de statistiques pertinentes pour le canton du Valais. 
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2° Présenter et analyser les aspects matériels de la liquidation du bail à 
loyer. Nous décrivons et analysons l’ensemble des devoirs de liquidation des 
parties au contrat de bail à loyer.  

3° Présenter et analyser certains aspects choisis de procédure et d’exécu-
tion forcée de la liquidation du bail à loyer. Nous présentons et analysons 
les moyens procéduraux pertinents rendant possible la mise en œuvre des 
droits et devoirs matériels.  

II. Délimitation du sujet 

La présente étude traite uniquement de la liquidation des rapports de bail à 
loyer et exclut notamment le bail à ferme (1°), les causes de fin du bail (2°), 
les obligations contractuelles (3°) et le rapport avec des tiers (4°).  

1° Bail à ferme. Nous ne traitons pas de la liquidation des rapports de bail à 
ferme au sens des art. 275 à 304 CO ainsi que du bail à ferme agricole au sens 
de la LBFA. 

2° Causes de fin du bail. Nous n’analysons pas spécifiquement les causes de 
fin du bail, telle que la résiliation. Nous nous contentons de les mentionner 
lorsque cela est nécessaire aux fins de la présente recherche. 

3° Obligations contractuelles. Nous excluons l’étude des obligations existant 
déjà dans le cadre de l’exécution du bail et qui perdurent après la fin du contrat, 
telle que l’obligation de tolérer les visites. 

4° Tiers. Nous ne traitons pas de la situation des squatteurs ou de tiers qui ne 
sont pas au bénéfice d’un contrat de bail à loyer. Cela étant, la situation des 
auxiliaires de la partie locataire fait l’objet de développements particuliers. 

III. Méthodologie 

La méthodologie comprend la méthodologie juridique (A.), la systématique de 
l’analyse (B.) et l’utilisation du langage non discriminatoire (C.). 

A. De la méthodologie juridique 

La méthodologie juridique utilisée dans notre recherche se fonde sur la mé-
thode à laquelle doit recourir un tribunal confronté à la question de la liquida-
tion d’un contrat de bail à loyer.  
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Conformément à l’art. 1 CC, « 1 [l]a loi régit toutes les matières auxquelles se 
rapportent la lettre ou l’esprit de l’une de ses dispositions. 2 À défaut d’une 
disposition légale applicable, le juge prononce selon le droit coutumier et, à 
défaut d’une coutume, selon les règles qu’il établirait s’il avait à faire acte de 
législateur. 3 Il s’inspire des solutions consacrées par la doctrine et la jurispru-
dence ». 

En application de cette méthode, nous analysons le thème de la liquidation des 
rapports de bail à loyer en nous fondant sur les trois sources documentaires du 
droit : la loi (1°), la jurisprudence (2°) et la doctrine (3°). 

1° Loi. Nous nous rapportons à la lettre et à l’esprit de la loi afin de déterminer 
le processus de la liquidation des rapports de bail à loyer.  

2° Jurisprudence. Après examen des dispositions légales applicables, nous 
analysons la jurisprudence rendue en matière de droit des contrats et, plus pré-
cisément, de bail à loyer. Cette analyse porte sur la totalité de la jurisprudence 
fédérale rendue depuis le 1er juillet 1990 ainsi que sur les jurisprudences can-
tonales importantes14. Notre volonté consiste à présenter le droit et son appli-
cation jurisprudentielle avec l’exhaustivité nécessaire pour permettre d’appré-
hender le sujet de façon suffisamment précise et circonstanciée. 

3° Doctrine. Nous nous référons enfin aux avis doctrinaux de droit suisse por-
tant, d’une part, sur la liquidation des rapports contractuels de manière géné-
rale et, d’autre part, sur des aspects juridiques déterminants pour la liquidation 
des rapports de bail. 

B. De la systématique de l’analyse 

Pour effectuer notre analyse juridique, nous choisissons une systématique en 
trois étapes principales : l’analyse des fondements de la liquidation (1°), des 
obligations de liquidation en matière de bail à loyer (2°) et de la procédure et 
de l’exécution forcée de ces obligations (3°). 

1° Fondements de la liquidation des contrats en général et en droit du bail. 
Cette première étape s’articule en deux temps. D’une part, nous précisons 
l’institution de la liquidation du contrat en droit général des obligations. Pour 
ce faire, nous proposons une définition, précisons les conditions et les consé-
quences qui en découlent. Cette analyse permet de délimiter l’étude et d’en 
définir le contenu et les enjeux. D’autre part, nous inscrivons l’institution de 
la liquidation dans le contexte spécial du bail à loyer.  

 
14  Jurisprudence prise en compte jusqu’au 30 novembre 2023. 
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2° Obligations de liquidation en matière de bail à loyer. Cette deuxième 
étape de l’étude consiste à analyser matériellement les différents devoirs de 
liquidation. Nous déterminons ainsi les conditions à la naissance de tels de-
voirs, les conséquences ainsi que le régime en cas d’(in)exécution. 

3° Procédure et exécution forcée des obligations de liquidation en matière 
de bail à loyer. Cette troisième et dernière étape de l’étude vise à présenter 
une sélection de moyens procéduraux à disposition des parties pour faire valoir 
en justice leurs prétentions découlant de la liquidation et pour en exiger l’exé-
cution forcée. 

C. Du langage non discriminatoire 

L’usage d’un langage non discriminatoire dans les travaux scientifiques fait 
débat. Les universités romandes le recommandent de sorte que nous favorisons 
son utilisation. Nous justifions brièvement l’usage d’un langage non discrimi-
natoire dans cette étude (1.) avant de présenter les stratégies utilisées à cette 
fin (2.). 

 Justification  

Depuis le 17e siècle, la langue française est masculinisée. L’introduction de 
cette masculinisation est fondée sur des motifs historiques et non linguis-
tiques15. En effet, l’Académie française a souhaité invisibiliser les femmes au 
travers de la langue française. Ainsi, l’adoption du masculin générique pour 
les noms de profession et les accords avait pour vocation d’être discriminatoire 
et de marquer la supériorité du genre masculin16. 

Depuis, la langue française est demeurée masculinisée. Le masculin est ainsi 
utilisé aussi bien de manière spécifique pour désigner un individu de sexe mas-
culin que pour désigner un individu « mixte ». On parle alors de masculin gé-
nérique. 

Diverses études scientifiques démontrent que le masculin spécifique l’emporte 
dans le cerveau sur le masculin générique. Cela signifie qu’à la lecture d’une 

 
15  UNIVERSITÉ DE NEUCHÂTEL, Langage, p. 8 et réf. cit. 
16  UNIVERSITÉ DE NEUCHÂTEL, Langage, p. 8 et réf. cit.  
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phrase utilisant le masculin générique, le cerveau va inconsciemment cons-
truire l’image d’un groupe majoritairement masculin. Par ce mécanisme, la 
langue française invisibilise le genre féminin17. 

Pour ces raisons, les institutions académiques et étatiques recommandent 
l’usage du langage inclusif afin de permettre une représentation égalitaire du 
genre.  

 Stratégies utilisées 

Diverses méthodes permettent de lutter contre la masculinisation de la langue 
française. Cette démarche n’a pas pour vocation d’omettre le masculin, mais 
de s’adresser, sans équivoque pour le cerveau, aux deux genres18 : l’utilisation 
du féminin ou masculin générique (1°), du langage épicène (2°), l’utilisation 
conjointe du féminin et du masculin (3°) et finalement de la forme contractée 
(4°). 

1° Féminin ou masculin générique. Cette stratégie consiste à utiliser le fé-
minin ou le masculin pour désigner les deux genres. Le but d’un langage non 
discriminatoire n’est pas de mettre le genre féminin en avant, mais au même 
niveau que le genre masculin. Pour cette raison, nous excluons l’utilisation du 
féminin générique, qui soulève les mêmes problèmes d’égalité que le masculin 
générique. 

2° Langage épicène. Le langage épicène privilégie les expressions qui 
s’adressent de manière identique aux deux genres. On utilise des mots englo-
bants. Par exemple, nous recourons à l’expression de « la partie bailleresse » 
à la place « du bailleur » ou encore « tribunal » au lieu de « juge ». Lorsque 
cela est possible, nous rédigeons la présente étude en langage épicène. Nous 
utilisons ainsi l’expression « la partie locataire » à la place « du locataire ». 

3° Utilisation conjointe du féminin et du masculin. Cette méthode consiste 
à utiliser les deux formes de genre. Par exemple, « la bailleresse, le bailleur ». 

4° Forme contractée. Lorsque la terminologie le permet, la forme contractée 
permet d’éviter une répétition, par exemple « un·e représentant·e ». Lorsque 
l’utilisation d’un mot englobant n’est pas possible, notamment en raison de la 

 
17  UNIVERSITÉ DE NEUCHÂTEL, Langage, p. 7 et réf. cit. ; UNIVERSITÉ DE LAUSANNE, Éga-

lité, p. 1 s. 
18  UNIVERSITÉ DE NEUCHÂTEL, Langage, p. 10 ; UNIVERSITÉ DE LAUSANNE, Égalité, p. 5. 

Voir ég. UNIVERSITÉ DE GENÈVE, Rédaction.  
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précision nécessaire dans le langage juridique, nous recourons exceptionnel-
lement à la forme contractée ou à l’utilisation conjointe du masculin et du fé-
minin. 

IV. Plan 

Fondée sur la méthode décrite ci-dessus (cf. supra N 37 ss), notre étude s’ar-
ticule en trois parties : les fondements (1°), les obligations de liquidation en 
matière de bail à loyer (2°), les aspects choisis de procédure et d’exécution 
forcée (3°). 

1° Fondements. Cette partie traite d’une part des fondements de la liquidation 
des contrats en général (Chapitre 1) et, d’autre part, des fondements de la li-
quidation du contrat de bail à loyer en particulier (Chapitre 2). Nous concluons 
par une synthèse des fondements à la liquidation (Chapitre 3).  

2° Obligations de liquidation en matière de bail à loyer. La deuxième partie 
offre une analyse des aspects de droit matériel de la liquidation des rapports 
de bail à loyer. Elle propose un panorama complet et précis des devoirs des 
parties au contrat de bail à loyer au terme de leur relation contractuelle. Nous 
présentons ainsi le devoir de restitution de la chose louée (Chapitre 4) avant 
de détailler l’obligation d’indemnisation en cas de plus-value (Chapitre 5) 
ainsi que l’obligation de libération des sûretés fournies (Chapitre 6). Nous con-
cluons cette partie par une synthèse et une mise en évidence des éléments per-
tinents (Chapitre 7). 

3° Aspects choisis de procédure et exécution forcée. La troisième partie 
traite de certains aspects procéduraux de la liquidation des rapports de bail à 
loyer. Nous analysons d’abord les fondements de procédure (Chapitre 8). 
Nous traitons ensuite des spécificités procédurales de l’expulsion par la voie 
du cas clair (Chapitre 9). Nous présentons enfin des spécificités procédurales 
de l’exécution forcée (Chapitre 10). Nous concluons par une synthèse et une 
mise en évidence des éléments pertinents (Chapitre 11). 

En conclusion, nous présentons, sous forme de thèses, les résultats de cette 
étude ; il s’agit d’offrir un éclairage critique sur le système juridique applicable 
à la liquidation des rapports de bail à loyer. 
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Première Partie : 

Fondements 

Cette première partie, consacrée aux fondements, présente le mécanisme de la 
liquidation et précise son contenu.  

En premier lieu, nous traitons du concept de liquidation contractuelle au sens 
large (Chapitre 1). En deuxième lieu, nous examinons les aspects spécifique-
ment applicables au contrat de bail à loyer (Chapitre 2). En troisième et dernier 
lieu, nous proposons une synthèse (Chapitre 3).  
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Chapitre 1 : Liquidation en général 

Le Code des obligations ne définit pas la liquidation et ne réglemente pas son 
régime. Le troisième titre du Code traite de l’extinction des obligations, soit aux 
art. 114 ss CO. La partie spéciale du Code des obligations régit l’extinction des 
rapports d’obligations pour certains contrats spéciaux, en particulier les contrats 
de durée19. Afin d’appréhender le régime de la liquidation des contrats, il faut 
effectuer quelques rappels et préciser la notion de liquidation (I.), avant de 
mettre en évidence les conditions de la liquidation (II.) et d’analyser ses consé-
quences (III.).  

I. Rappels et notion de liquidation 

Il convient d’effectuer quelques rappels au sujet des concepts d’obligation et de 
rapport d’obligations (A.), de contrat simple et de durée (B.) ainsi que de la fin 
du contrat de durée (C.). Ces éléments nous permettent de définir la notion de 
liquidation (D.).   

A. Obligation et rapport d’obligations 

On distingue l’obligation (1°) du rapport d’obligations (2°).  

1° Obligation. L’obligation est « le lien juridique entre deux personnes en vertu 
duquel l’une d’elles est tenue envers l’autre d’exécuter une prestation »20. 

2° Rapport d’obligations. Le rapport d’obligations est la « relation juridique 
dans laquelle s’inscrit une obligation au moins »21. 
  

 
19  GAUCH, Beendigung, p. IX ; MORIN, Liquidation, p. 203 ; TERCIER/PICHONNAZ, N 1524. 
20  TERCIER/PICHONNAZ, N 111 ; ég. CARRON/WESSNER, Obligations, N 228 ; VON TUHR, 

T. I, p. 9. 
21  TERCIER/PICHONNAZ, N 115. À cet égard, ég. CARRON/WESSNER, Obligations, N 240 ; 

GAUCH/SCHLUEP/SCHMID, AT I, N 115 ss; KOLLER, AT, N 2.08. 
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Cette distinction est importante puisque l’extinction d’une obligation n’im-
plique pas nécessairement l’extinction du rapport d’obligations liant les par-
ties22. Les obligations peuvent être principales, c’est-à-dire constituer les élé-
ments essentiels du contrat, ou accessoires : ces dernières ont pour but de per-
mettre l’exécution de l’obligation principale23. À titre d’exemple, le paiement 
du loyer est l’obligation principale de la partie locataire. Lorsque cette obliga-
tion prend fin, le rapport d’obligations existant entre les parties n’a pas encore 
nécessairement pris fin, puisque la partie locataire peut être encore tenue de 
verser des dommages-intérêts pour les défauts de la chose louée lors de sa res-
titution24.  

B. Contrat simple et contrat de durée 

L’extinction des contrats répond à un processus différent en fonction de l’exis-
tence d’un contrat simple ou d’un contrat de durée. Le Code des obligations 
contient dans sa partie spéciale des réglementations spécifiques concernant 
l’extinction des contrats de durée. Il convient de définir ce qu’est un contrat 
simple (1°) et un contrat de durée (2°) et de souligner la pertinence de cette 
distinction pour notre étude (3°)25.  
1° Contrat simple. Le contrat simple est un contrat dont la conclusion et l’exé-
cution sont instantanées. Tel est le cas d’une vente dite manuelle26. Le caractère 
même du contrat implique que le rapport d’obligations naît, est exécuté et 
s’éteint par l’exécution des obligations par les parties, sans qu’il soit nécessaire 
de le liquider.  
2° Contrat de durée. Le contrat de durée est celui « par lequel au moins une 
des parties doit exécuter une de ses prestations de manière durable »27. Cette 
exécution peut être continue (p. ex. la mise à disposition de la chose louée) ou 
périodique (p. ex. le paiement du loyer)28. La durée du contrat ne découle pas 
de l’exécution de la prestation, mais constitue une composante de la prestation29. 

 
22  En ce sens ég., CARRON/WESSNER, Obligations, N 243 ; TERCIER/PICHONNAZ, N 116 et 

N 1554. 
23  CARRON/WESSNER, Obligations, N 334. 
24  Sur le sort des droits accessoires, VON THUR, T. II, p. 163 s. 
25  VENTURI-ZEN-RUFFINEN propose une autre classification (VENTURI-ZEN-RUFFINEN, Con-

trats de durée, N 47 ss). 
26  GAUCH/SCHLUEP/SCHMID, AT I, N 264 ; TERCIER/PICHONNAZ, N 283. 
27  ATF 128 III 428, c. 3b ; FOUNTOULAKIS, Fin des contrats, p. 63 ; 

GAUCH/SCHLUEP/SCHMID, AT I, N 263 ; TERCIER/PICHONNAZ, N 284.  
28  TERCIER/PICHONNAZ, N 284. 
29  CHERPILLOD, Fin des contrats, N 3. 
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Ainsi, les contrats de durée impliquent une relation étendue dans le temps qui 
ne prend pas forcément fin lorsque l’obligation principale s’éteint.  
3° Pertinence de la distinction. La distinction entre contrat simple et contrat 
de durée est pertinente pour notre étude. En effet, en vue de l’exécution des 
obligations s’inscrivant dans un contrat de durée, les parties liées par le rapport 
d’obligations ont l’une envers l’autre des obligations principales, mais égale-
ment accessoires. Lorsque le contrat prend fin, les parties ne sont plus débitrices 
de leurs obligations principales. Le rapport d’obligations ne prend cependant 
pas instantanément fin. Les parties demeurent liées par un rapport juridique créé 
par les obligations accessoires. Ce rapport juridique perdure et génère des droits 
et des obligations. Les parties doivent alors le résoudre30. On parle alors de rap-
port de liquidation31. Celui-ci a pour vocation d’obliger les parties à exécuter 
les prestations nécessaires à l’extinction des rapports contractuels32. 

C. Fin de contrat de durée 

La notion de fin de contrat (de durée) peut se comprendre de trois manières 
selon son « degré » d’aboutissement33. Il faut distinguer la fin du contrat au sens 
large (1°), au sens relativement étroit (2°) et au sens étroit (3°). 

1° Fin du contrat au sens large. Le contrat de durée prend fin lorsque la pres-
tation principale typique s’éteint34. La fin de l’obligation ne provoque pas for-
cément l’extinction du rapport d’obligations35.  

2° Fin du contrat au sens relativement étroit. Le contrat de durée prend fin 
lorsque le contrat, dont l’obligation principale s’est éteinte, est liquidé ou n’a 
pas besoin de l’être36. Aucune obligation contractuelle ou de liquidation ne lie 
plus les parties. En revanche, des obligations post-contractuelles (cf. infra 
N 145 ss) peuvent lier les parties. 
  

 
30  GAUCH/SCHLUEP/EMMENEGGER, AT II, N 3102 ; MORIN, Liquidation, p. 204. En ce sens 

ég., GAUCH, Beendigung, p. 200. 
31  GAUCH/SCHLUEP/EMMENEGGER, AT II, N 3102 ; TERCIER/PICHONNAZ, N 1561. 
32  TERCIER/PICHONNAZ, N 1561. 
33  GAUCH, Beendigung, p. 201. 
34  GAUCH, Beendigung, p. 200 et 202. 
35  GAUCH, Beendigung, p. 200 ; GAUCH/SCHLUEP/EMMENEGGER, AT II, N 3102 ; MORIN, 

Liquidation, p. 204. 
36  GAUCH, Beendigung, p. 200 et 205. 
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3° Fin du contrat au sens étroit. Le contrat de durée prend fin au sens étroit 
lorsque la relation contractuelle entre les parties s’éteint totalement. Tel est le 
cas lorsque le contrat ne déploie plus aucune conséquence juridique37. 

D. Définition de la liquidation 

La liquidation doit permettre d’instaurer « la situation juridique et matérielle 
qui doit exister entre les parties à la suite de l’extinction sans effet rétroactif des 
obligations principales fondées sur leur contrat valide »38. 

Si on se réfère à la notion de fin du contrat, la liquidation est le processus per-
mettant la fin du contrat au sens relativement étroit (cf. supra N 70). Au terme 
de ce processus, il ne doit plus exister d’autres conséquences que les obligations 
post-contractuelles39.  

La liquidation du contrat se définit donc comme la relation juridique existant 
après l’extinction des obligations principales et permettant de mettre fin aux 
rapports juridiques entre les parties, à l’exclusion d’éventuelles obligations 
post-contractuelles. 

II. Conditions 

La liquidation ou le rapport de liquidation n’intervient que lorsque les obliga-
tions principales d’un contrat efficace et générateur d’obligations s’éteignent. Il 
faut donc, d’une part, un contrat efficace générateur d’obligations (A.) et, 
d’autre part, que les obligations principales de ce contrat aient pris fin (B). 

A. Contrat efficace générateur d’obligations  

Le contrat doit être efficace (1.) et générateur d’obligations (2.)40. 

 Contrat efficace 

Un contrat est efficace lorsqu’il est existant (a.) et valide (b).  

  

 
37  GAUCH, Beendigung, p. 200 s. 
38  MORIN, Liquidation, p. 204. Voir ég. GAUCH, Beendigung, p. 200 et 205. 
39  GAUCH, Beendigung, p. 205. 
40  MORIN, Liquidation, p. 205. 
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a. Contrat existant 

Le contrat est existant lorsqu’il résulte de l’échange de manifestations de vo-
lonté réciproques et concordantes des parties sur les éléments essentiels du con-
trat (art. 1 s. CO)41. Lorsque le contrat est existant, un rapport contractuel lie les 
parties.  

En l’absence d’accord, le contrat est inexistant42. Elles ne peuvent donc pas 
exiger l’exécution de prestations contractuelles l’une de l’autre43. 

b. Contrat valide 

Les parties doivent avoir conclu un contrat valide, en respectant un certain 
nombre d’exigences44, notamment de la capacité de conclure des parties (art. 
11 ss CC) ou quant à la forme (art. 11 à 16 CO) et à l’admissibilité de l’objet du 
contrat (art. 19 et 20 CO). Par ailleurs, les parties ne doivent pas conclure un 
contrat entaché de lésion (art. 21 CO) ou de vices du consentement (art. 23 à 
31 CO)45. Enfin, une partie représentée doit l’être valablement (art. 32 ss CO). 
Si le contrat entre les parties respecte ces exigences, il est valide et produit des 
effets juridiques46. 

En revanche, lorsque le contrat ne répond pas aux exigences de validité, il est 
nul, et donc inefficace en ce sens qu’il ne produit pas d’effets juridiques47. Il 
convient d’exposer brièvement les types de nullité (1°), les effets de cette nullité 
(2°), et la délimitation avec la liquidation du contrat (3°). 

1° Types de nullité. On distingue la nullité absolue, intervenant d’office (ex 
lege) et en tout temps, de la nullité relative qui ne produit des effets que lorsque 
l’une des parties s’en prévaut en respectant un certain délai. Cette dernière doit 
déclarer à l’autre partie qu’elle ne s’entend pas liée par le contrat vicié48.  

 
41  MORIN, Liquidation, p. 205 ; SCHWENZER/FOUNTOULAKIS, AT, N 28.01 ; TER-

CIER/PICHONNAZ, N 506. 
42  TERCIER/PICHONNAZ, N 525. 
43  TERCIER/PICHONNAZ, N 526. 
44  SCHWENZER/FOUNTOULAKIS, AT, 31.01 ss et 32.01 ss ; TERCIER/PICHONNAZ, , N 508 ss. 
45  GAUCH/SCHLUEP/SCHMID, AT I, N 548 (forme), N 681 (objet du contrat) ; TERCIER/PI-

CHONNAZ, N 527 s. 
46  MORIN, Liquidation, p. 205. 
47  TERCIER/PICHONNAZ, N 530 ss.  
48  SCHWENZER/FOUNTOULAKIS, AT, N 31.26 ss (prescription de forme), N 32.01 ss (contenu 

du contrat), N 39.01 ss (vices du consentement) ; TERCIER/PICHONNAZ, N 531 ss. 
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2° Effets de la nullité. La nullité produit ses effets dès la conclusion du contrat, 
soit avec un effet rétroactif (ex tunc)49. Les effets de la nullité diffèrent selon 
que les parties ont déjà effectué des prestations ou non. Dans la négative, les 
parties ne pourront rien exiger l’une de l’autre puisque le contrat est inefficace. 
Lorsque les parties ont déjà effectué une ou plusieurs prestations, elles doivent 
les restituer conformément aux règles de l’enrichissement illégitime 
(art. 62 ss CO) ou de la revendication (art. 641 al. 2 CC)50. Dans le cas des con-
trats de durée, la restitution des prestations effectuées n’est parfois pas possible. 
Pour cette raison, le Tribunal fédéral admet un régime de résiliation ex nunc, 
avec effet au moment de l’annulation et non dès la conclusion du contrat51. En 
cas de contrat complexe, il convient de rechercher le centre de gravité de la 
relation contractuelle afin de déterminer si l’invalidation doit produire ses effets 
ex tunc ou ex nunc52.  

3° Délimitation. La liquidation traitée dans cette étude ne se confond pas avec 
les conséquences de l’inefficacité du contrat en ce sens qu’elle concerne la dis-
solution d’un rapport contractuel valable entre les parties. Par conséquent, les 
règles contractuelles s’appliquent53. Dans le cadre de l’inefficacité, le rapport 
contractuel n’est pas valable et les règles de l’enrichissement illégitime ou des 
droits réels régissent le sort des prestations. La présente étude ne traite que de 
la liquidation d’un contrat valablement conclu. 

 Contrat générateur d’obligations 

Le contrat existant et valable crée un rapport contractuel entre les parties54. Ce 
rapport contractuel est une relation juridique se composant d’une part des obli-
gations principales, constituant le noyau du contrat (p. ex. dans le bail, cession 
de l’usage de la chose louée et paiement du loyer), d’autre part des obligations 

 
49  ATF 97 II 108 ; TF, 09.05.2019, 4A_335/2018, c. 5.2 ; SCHWENZER/FOUNTOULAKIS, AT, 

N 32.35 (objet du contrat), N 36.01 ss (vices du consentement) ; TERCIER/PICHONNAZ, 
N 536.  

50  Sur la restitution des loyers, ATF 146 III 82, c. 4.1.1 ; FOUNTOULAKIS, Fin des contrats, 
p. 57 ; MORIN, Liquidation, p. 203 ; SCHWENZER/FOUNTOULAKIS, AT, N 32.47 (objet du 
contrat), N 39.26 ss (vices du consentement) ; TERCIER/PICHONNAZ, N 534 et 540. 

51  TF, 09.05.2019, 4A_335/2018, c. 5.2.1, sur cet arrêt, voir ég. GANDOY, Invalidité, N 14 ; 
ATF 129 III 320 ; FOUNTOULAKIS, Fin des contrats, p. 61 ss ; SCHWENZER/FOUNTOULA-
KIS, AT, N 32.35 (objet du contrat), N 39.25 (vices du consentement) ; TERCIER/PICHON-
NAZ, N 541 et 1417. 

52  TF, 09.05.2019, 4A_335/2018, c. 5.2.2. Voir ég. GANDOY, Invalidité, N 11. 
53  FOUNTOULAKIS, Fin des contrats, p. 57 ; GAUCH/SCHLUEP/SCHMID, AT I, N 1567 ss, 

1572 ; HARTMANN, Rückabwicklung, N 17-20, 35 ss, 152 ss et 156-158 (Umwan-
dlungstheorie). 

54  MORIN, Liquidation, p. 205. 

83 

84 

85 



 Conditions 

19 

accessoires55. Ces dernières, sans constituer le but du contrat, permettent aux 
parties d’exécuter correctement leurs obligations principales56. Sans création 
d’un rapport d’obligations (cf. supra N 62), aucun rapport de liquidation n’est 
nécessaire. 

Le contrat générateur d’obligations se distingue d’un acte de disposition. Celui-
ci résulte d’un acte juridique affectant « directement et définitivement l’exis-
tence ou le contenu d’un droit de l’auteur de la manifestation de volonté »57. Un 
tel acte ne crée pas d’obligation à charge de l’une des parties, de sorte qu’il ne 
nécessite, par son effet et son immédiateté, aucune liquidation. 

B. Extinction des obligations principales  

L’extinction des obligations principales est la seconde condition à l’existence 
de la liquidation58. Cette extinction est une conséquence juridique de la surve-
nance d’une cause de fin du contrat59. Il convient dès lors de distinguer l’extinc-
tion des obligations au sens strict (1.) des causes d’extinction (2.).  

 Extinction au sens strict 

L’extinction des obligations au sens strict survient lorsque les parties n’ont plus 
le devoir d’exécuter les obligations principales du contrat60.  

Cette extinction n’implique pas nécessairement la rupture immédiate du rapport 
d’obligations61.  

 Causes d’extinction  

Un rapport de liquidation intervient indépendamment de la cause de l’extinction. 
On distingue les causes d’extinction ordinaires (a.) des causes extraordinaires 
(b.). 

  

 
55  MORIN, Liquidation, p. 205. 
56  MORIN, Liquidation, p. 206. 
57  TERCIER/PICHONNAZ, N 233. 
58  MORIN, Liquidation, p. 207. 
59  GAUCH, Beendigung, p. 202. 
60  En ce sens, GAUCH, Beendigung, p. 206.  
61  SCHWENZER/FOUNTOULAKIS, AT, N 82.01. 
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a. Causes ordinaires 

Les causes ordinaires d’extinction mettent fin au contrat selon le déroulement 
normal de la relation contractuelle. 

Constituent notamment des causes ordinaires d’extinction : l’exécution de la 
prestation, la survenance de l’échéance du contrat prévue par les parties ou en-
core la résiliation ordinaire par l’une d’elles62.  

b. Causes extraordinaires 

Les causes extraordinaires sont celles mettant fin au contrat de manière préma-
turée, soit avant l’échéance prévue par les parties ou avant la fin d’un délai de 
résiliation ordinaire63. On distingue les causes extraordinaires directes (i.) et in-
directes (ii.). 

i. Causes directes 

On parle de causes directes lorsque le contrat prend fin sans l’intervention de 
l’une des parties64. 

Ces causes peuvent être légales (1°) ou conventionnelles (volontaires) (2°). 

1° Causes légales. L’impossibilité (art. 119 CO), le décès, l’incapacité ou en-
core la faillite de l’une des parties constituent des causes légales d’extinction65. 
Tel n’est pas nécessairement le cas du décès ou de la faillite d’une des parties : 
dans ces situations, une partie peut mettre fin au contrat de manière extraordi-
naire selon des dispositions spécifiques (p. ex. art. 266h et 266i CO). 

2° Causes conventionnelles. Les parties peuvent convenir de causes d’extinc-
tion directe conventionnelles. Elles peuvent décider de la fin du contrat à la 
survenance d’un événement certain, par exemple le fait d’atteindre un certain 
âge ou l’obtention d’un diplôme.  

  

 
62  DESCHENAUX, Droit des obligations (1975), p. 69 ; MORIN, Liquidation, p. 207 s. ; TER-

CIER/PICHONNAZ, N 1529 ; VENTURI-ZEN-RUFFINEN, Contrats de durée, N 169. 
63  VENTURI-ZEN-RUFFINEN, Contrats de durée, N 170. 
64  VENTURI-ZEN-RUFFINEN, Contrats de durée, N 173. 
65  VENTURI-ZEN-RUFFINEN, Contrats de durée, N 174 s. 
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ii. Causes indirectes 

Les causes indirectes ne mettent pas fin au contrat de manière automatique, mais 
nécessitent la manifestation de volonté d’au moins une des parties66. 

Il peut s’agir de la conclusion d’un contrat résolutoire entre les parties ou l’exer-
cice d’un droit formateur par l’une d’elles (p. ex. remise de dette, compensa-
tion)67. À cet égard, on distingue la résiliation (1°) de la résolution (2°). 

1° Résiliation. La résiliation est un droit formateur exercé par une partie qui 
met fin, par une manifestation unilatérale de volonté, à un contrat de durée68. 

À la différence de la résiliation ordinaire, lorsque la résiliation en tant que cause 
extraordinaire d’extinction du contrat intervient, il ne peut plus raisonnablement 
être attendu d’une partie qu’elle maintienne le contrat69.  

2° Résolution. « La résolution est un droit formateur que le créancier peut exer-
cer à titre exceptionnel, en général lorsque le débiteur a gravement violé son 
obligation principale »70. La partie créancière peut alors se départir du contrat71. 

Bien que la résolution du contrat vise à rétablir la situation telle qu’elle prévalait 
avant la conclusion du contrat (status quo ante), elle n’entraîne pas l’extinction 
des obligations principales avec effet rétroactif (ex tunc)72. En effet, selon la 
théorie développée par le Tribunal fédéral (Umwandlungstheorie), la résolution 
modifie l’objet du contrat et le but de ce dernier est le rétablissement de la si-
tuation avant sa conclusion73. Il se crée alors un rapport de liquidation visant à 
rétablir la situation antérieure au contrat auquel les règles contractuelles sont 
applicables, à l’exclusion des règles de l’enrichissement illégitime74. 
  

 
66  VENTURI-ZEN-RUFFINEN, Contrats de durée, N 177. 
67  TERCIER/PICHONNAZ, N 1532 ss ; VENTURI-ZEN-RUFFINEN, Contrats de durée, N 178.  
68  ATF 128 III 129, c. 2a et réf. cit. ; MORIN, Liquidation, p. 207 ; VENTURI-ZEN-RUFFINEN, 

Contrats de durée, N 180. 
69  MORIN, Liquidation, p. 207 ; TERCIER/PICHONNAZ, N 1560. 
70  MORIN, Liquidation, p. 208. 
71  TERCIER/PICHONNAZ, N 538 et 1415. 
72  ATF 126 III 119, c. 3 ; ATF 123 III 16, c. 4b ; ATF 114 II 152, c. 2 ; SCHMIDLIN, Sort du 

contrat, p. 344 s. ; VENTURI-ZEN-RUFFINEN, Contrats de durée, N 183. 
73  ATF 126 III 119, c. 3c ; ATF 114 II 152, c. 2 ; FOUNTOULAKIS, Fin des contrats, p. 58 ; 

GAUCH, Beendigung, p. 207 ; MORIN, Liquidation, p. 208 ; SUTER, Rücktritt, p. 128 ; VEN-
TURI-ZEN-RUFFINEN, Contrats de durée, N 184. 

74  ATF 129 III 264 c. 4.1 ; ATF 126 III 119 c. 3c ; ATF 123 III 16, c. 4b ATF 114 II 152, c. 2 
c) aa) ; FOUNTOULAKIS, Fin des contrats, p. 58 ; GAUCH, Beendigung, p. 207 ss ; 
GAUCH/SCHLUEP/SCHMID, AT I, N 1571 ; TERCIER/PICHONNAZ, N 1417 ; VENTURI-ZEN-
RUFFINEN, Contrats de durée, N 184 s. 

98 

99 

100 

101 

102 

103 



Liquidation en général 

22 

Lorsque la partie créancière entend résoudre un contrat de durée, cela a pour 
effet de provoquer l’extinction du contrat de manière ex nunc, à savoir pour le 
futur, et de créer une prétention en réparation du dommage, en ce sens que la 
résolution vise à rétablir une situation existante avant le contrat sans toutefois 
procéder à une extinction ex tunc75. 

III. Conséquence : création d’un rapport de liquidation 

Un rapport de liquidation se crée entre les parties lorsque les obligations prin-
cipales d’un contrat efficace et générateur d’obligations prennent fin. Il convient 
de présenter les fondements de ce rapport (A.), de détailler le contenu du rapport 
de liquidation (B.) et de délimiter ce rapport avec les autres liens juridiques 
pouvant exister entre les parties (C.). 

A. Fondements  

Lorsque les obligations principales d’un contrat valablement conclu s’éteignent 
sans effet rétroactif, un rapport de liquidation se crée76. Il faut brièvement pré-
ciser le but de ce rapport (1°), présenter la nature des obligations en découlant 
(2°) ainsi que leurs sources (3°). 

1° But. Le nouveau rapport entre les parties au contrat a pour but de dissoudre 
la situation juridique et matérielle existant entre elles (cf. supra N 72 ss)77. À 
cette fin, les parties doivent respecter des devoirs juridiques qu’on peut qualifier 
de devoirs de liquidation (Abwicklungspflichten)78.  

2° Nature. Les devoirs de liquidation sont des obligations au sens du Code des 
obligations. Elles naissent au moment de l’extinction des obligations principales 
primaires79. Les dispositions sur l’exécution (art. 68 ss CO) et l’inexécution des 
obligations (art. 97 ss CO) s’appliquent80. Par ailleurs, ces obligations et les 
créances en découlant se prescrivent conformément à l'art. 127 s. CO81.  

 
75  GAUCH/SCHLUEP/SCHMID, AT I, N 1567 ss ; GAUCH, Umwandlungstheorie, p. 124 et 126 ; 

TERCIER/PICHONNAZ, N 1421 ss. 
76  SCHWENZER/FOUNTOULAKIS, AT, N 82.01 ; TERCIER/PICHONNAZ, N 1561 ; sur cette sys-

tématique également, cf. la structure utilisée par CHERPILLOD, Fin des contrats, p. 145 ss. 
Voir également : DESCHENAUX, Droit des obligations (1975), p. 74. 

77 GAUCH, Beendigung, p. 206 ; MORIN, Liquidation, p. 210. 
78  GAUCH, Beendigung, p. 206 ; MORIN, Liquidation, p. 210. 
79  MORIN, Liquidation, p. 211. 
80  FOUNTOULAKIS, Fin des contrats, p. 57 ; MORIN, Liquidation, p. 211. 
81  MORIN, Liquidation, p. 211 ; VENTURI-ZEN-RUFFINEN, Contrats de durée, N 185. 
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3° Sources. Les devoirs de liquidation peuvent être légaux ou conventionnels82. 

B. Contenu du rapport de liquidation 

La naissance du rapport de liquidation crée diverses obligations entre les parties 
permettant l’extinction du rapport contractuel. On parle d’obligations ou de de-
voirs de liquidation. Elles se subdivisent en trois catégories : le devoir de resti-
tution (1.), l’obligation de remboursement des impenses (2.) et l’obligation d’in-
demnisation (3.). 

 Obligation de restitution  

On distingue la restitution des prestations du contrat (a.) de celle de choses ou 
de valeurs (b.). 

a. Restitution des prestations 

Il faut préciser l’objet de la restitution des prestations (1°), son fondement (2°) 
et son étendue (3°). 

1° Objet. Lorsqu’une partie est tenue à l’exécution d’une obligation, elle doit 
fournir une prestation (p. ex. transfert de la propriété ou de la possession pour 
une certaine durée, fourniture d’une force de travail, versement d’une somme 
d’argent). Par conséquent, la prestation permet la satisfaction des intérêts de la 
partie créancière83. 

2° Fondement. En principe, la partie créancière qui a obtenu la prestation ne 
doit pas la restituer au terme du contrat. En effet, le contrat a pour but l’exécu-
tion de ladite prestation, de sorte que sa conclusion n’aurait aucun sens si, au 
terme de ce dernier, la partie créancière devait restituer la prestation à la partie 
débitrice84. 

Exceptionnellement, la loi prévoit une obligation de restitution des prestations. 
Tel est le cas lorsque le contrat prend fin entre les parties status quo ante, soit 
en cas de résolution (cf. supra N 102 ss). Dans ce cas, le contrat reste valide, 

 
82  MORIN, Liquidation, p. 210 s. 
83  GAUCH, Beendigung, p. 206. 
84  GAUCH, Beendigung, p. 206. 
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mais les parties doivent restituer trait pour trait les prestations pour être repla-
cées dans la situation qui était la leur au début du contrat. Le but même du con-
trat est modifié85.  

3° Étendue. En cas de résolution, la restitution des prestations doit intervenir 
en nature, conformément à l’art. 109 al. 1 CO qui s’applique directement86.  

Les contrats de durée ont pour objet un comportement positif, voire d’abstention 
pendant un certain temps. Or, un comportement exécuté ne peut faire l’objet 
d’une restitution en nature87. Il n’existe donc pas de devoir de restitution des 
prestations dans les contrats de durée du Code des obligations88. La partie créan-
cière ne peut, en effet, pas restituer la prestation principale d’un contrat de durée, 
ni en nature, ni par un remboursement de la valeur de la prestation89. Par con-
séquent, les règles de la résiliation s’appliquent lorsque la partie débitrice a 
commencé à exécuter la prestation principale du contrat90. 

b. Restitution de choses ou de valeurs 

L’exécution par les parties de leurs obligations principales peut obliger l’une 
d’entre elle ou les deux à céder des objets ou des valeurs pour la durée de l’exé-
cution du contrat. Au terme de celui-ci, il faut alors les restituer91. Le devoir de 
restitution porte en particulier sur l’objet du contrat (i.) ainsi que sur des valeurs 
telles que les cautions versées à titre de garantie d’exécution du contrat (ii.).  

  

 
85  GAUCH, Beendigung, p. 206 s. ; HARTMANN, Rückabwicklung, N 46 ; MORIN, Liquidation, 

p. 214. 
86  GAUCH, Beendigung, p. 206 s. qui expose qu’il s’agit d’une disposition fondant une préten-

tion de nature contractuelle (ATF 61 II 257 s. ; ATF 60 II 28 s.) ; ég. MORIN, Liquidation, 
p. 214. 

87  ATF 134 III 438, c. 2.4 ; ATF 123 III 124, c. 3b ; GAUCH, Beendigung, p. 209 s. ; MORIN, 
Liquidation, p. 217 ; MORIN, Rupture du contrat, p. 744. 

88  GAUCH, Beendigung, p. 210, qui mentionne le contrat d’entretien de rente viagère comme 
exception. 

89  GAUCH, Beendigung, p. 210. Sur ce raisonnement, ég. GAUCH/SCHLUEP/SCHMID, AT I, 
N 942. 

90  GAUCH, Beendigung, p. 212 ; MORIN, Liquidation, p. 217 ; en ce sens ég. ATF 134 III 438, 
c. 2.4 ; ATF 123 III 124, c. 3b ; MORIN, Rupture du contrat, p. 744. 

91  GAUCH, Beendigung, p. 212 s. ; MORIN, Liquidation, p. 213 ; VON THUR, T. II, p. 163 s., 
qui ne mentionne toutefois pas le concept de liquidation. 

115 

116 

117 



 Conséquence : création d’un rapport de liquidation 

25 

i. Restitution de l’objet du contrat 

Afin de présenter le devoir de restitution de l’objet du contrat, il convient en 
premier lieu de définir l’objet de la restitution (1°), d’exposer le fondement du 
devoir de restitution (2°) et son étendue (3°). 

1° Objet. L’objet du contrat est constitué par toutes les choses qui se rapportent 
au comportement typique de la prestation principale de la partie débitrice92. Un 
tel objet existe aussi bien dans le cadre des contrats de mise à disposition de 
biens (p. ex. bail à loyer ou bail à ferme, prêt, etc.) que dans le cadre du contrat 
de dépôt93. 

2° Fondement. Le devoir de restitution de l’objet du contrat est en corrélation 
directe avec le caractère limité dans le temps du contrat de durée et de ses pres-
tations principales94. En effet, l’une des parties cède – pour la durée du contrat – 
une chose à l’autre afin de permettre l’exécution. Par conséquent, au terme de 
celui-ci, la partie qui s’est fait céder la chose doit la restituer95. Ce devoir est 
indépendant de la cause d’extinction de l’obligation principale. MORIN qualifie 
ainsi l’obligation de restitution de devoir ordinaire de liquidation96. 

3° Étendue. Selon le type de contrat concerné, la restitution porte sur une chose 
spécifique (la même chose) ou une chose de même genre97. 

La restitution porte sur une chose spécifique lorsque la partie débitrice doit res-
tituer la (même) chose remise pour la durée d’exécution du contrat98. Par ail-
leurs, la partie débitrice doit aussi bien restituer la chose que la remettre dans 
l’état qui était la sienne au moment de sa remise99. Tel est notamment le cas en 
matière de bail ou de prêt à usage où la chose cédée doit être remise.   

La restitution porte sur une chose de même genre lorsqu’il n’est pas nécessaire 
que la partie devant s’exécuter restitue spécifiquement la chose remise pour la 
durée de l’exécution du contrat, mais qu’il suffit qu’elle rende une chose de 
même genre et en même quantité. Tel est le cas en matière de contrat de prêt 
financier ou de dépôt irrégulier par exemple (art. 481 CO)100.  

 
92  GAUCH, Beendigung, p. 212. 
93  GAUCH, Beendigung, p. 2013. 
94  GAUCH, Beendigung, p. 216 ; MIDDENDORF, Nachwirkende Vertragspflichten, N 66 ; MO-

RIN, Liquidation, p. 212 s. ; TERCIER/PICHONNAZ, N 1561.  
95  GAUCH, Beendigung, p. 216. 
96  MORIN, Liquidation, p. 213. 
97  GAUCH, Beendigung, p. 214 s. 
98  GAUCH, Beendigung, p. 214. 
99  GAUCH, Beendigung, p. 214. L’obligation de remise en état ne vaut pas pour le bail à ferme 

(GAUCH, Beendigung, p. 215). 
100  GAUCH, Beendigung, p. 105 s. 
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ii. Restitution des valeurs 

S’agissant du devoir de restitution des garanties, il faut en premier lieu définir 
l’objet de la restitution (1°), exposer le fondement du devoir de restitution (2°) 
et son étendue (3°). 

1° Objet. À l’instar de ce qui vaut pour les choses, les parties doivent restituer 
les valeurs cédées provisoirement en vue de l’exécution du contrat101. Il s’agit 
notamment de sommes d’argent cédées à titre de garantie de l’exécution du con-
trat102. 

2° Fondement. La partie qui cède cette valeur à titre de garantie ne le fait que 
de manière provisoire afin de garantir l’une de ses obligations pour la durée du 
contrat. Par conséquent, au terme de celui-ci, l’obligation garantie n’a plus 
d’objet et la partie bénéficiaire doit restituer la valeur à l’autre. 

3° Étendue. La restitution de la somme cédée en garantie s’effectue dans la 
mesure de l’exécution de l’obligation garantie.  

 Obligation de remboursement des impenses 

Il faut préciser l’objet du remboursement des impenses (1°), son fondement (2°) 
ainsi que son étendue (3°).  

1° Objet. Les impenses sont les investissements effectués par une partie pour 
une chose appartenant à autrui ou en faveur d’une autre partie au contrat103. Ces 
impenses provoquent une diminution du patrimoine de la partie qui les effectue 
et peuvent consister en une dépense en argent ou matérielle, en l’acceptation 
d’une charge ou encore en un service104. 

2° Fondement. En matière contractuelle, l’obligation de remboursement des 
impenses constitue une obligation de liquidation puisqu’elle permet la fin du 
contrat au sens relativement étroit (cf. supra N 70)105. La partie spéciale du 
Code des obligations prévoit parfois l’obligation de remboursement des im-
penses (p. ex. art. 260a, 298 al. 3, 299 al. 3, 300 al. 2, 418u ou 475 CO). En 
corrélation avec le devoir de restitution, le devoir de remboursement des im-

 
101  GAUCH, Beendigung, p. 213. 
102  GAUCH, Beendigung, p. 213. 
103  GAUCH, Beendigung, p. 218. Voir ég. TF, 11.01.2005, 4C.199/2004, c. 10.3. 
104  GAUCH, Beendigung, p. 218. Voir ég. TF, 11.01.2005, 4C.199/2004, c. 10.3. 
105  GAUCH, Beendigung, p. 218. 
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penses permet de rééquilibrer la situation lorsque – à l’extinction des obliga-
tions principales du contrat – l’une des parties restitue une chose présentant une 
plus-value en raison des investissements effectués106. 

Les dispositions de l’enrichissement illégitime, de la gestion d’affaires sans 
mandat ou le contrat entre les parties peuvent régir le remboursement de telles 
impenses107. 

3° Étendue. L’étendue de l’obligation de restituer les impenses dépend de l’ac-
cord entre les parties ou des dispositions légales applicables.  

 Obligation d’indemnisation 

Il convient de préciser l’objet de l’obligation d’indemnisation (1°), son fonde-
ment (2°) ainsi que son étendue (3°). 

1° Objet. Une partie doit verser une indemnité en dommages-intérêts lorsque, 
par la violation d’une obligation, elle crée un préjudice à l’autre partie 
(art. 97 CO).  

2° Fondement. L’obligation de verser une indemnité en dommages-intérêts 
peut être un devoir de liquidation. Une partie peut être tenue d’indemniser 
l’autre lorsqu’elle viole l’un de ses devoirs de liquidation et cause ainsi à l’autre 
partie un préjudice dont elle répond. À titre d’exemple, une partie qui n’exécute 
qu’imparfaitement son devoir de restitution d’une chose et provoque ainsi une 
diminution du patrimoine de la partie cocontractante doit l’indemniser108. 

Lorsque l’obligation d’indemniser l’autre partie résulte d’une violation d’une 
obligation contractuelle, il s’agit d’une obligation résiduelle (cf. infra 
N 141 ss)109. En revanche, lorsque l’obligation résulte d’une violation d’une 
obligation post-contractuelle (cf. infra N 145 ss), elle est rattachée à cette der-
nière110. 

3° Étendue. L’indemnité peut correspondre à l’intérêt positif ou négatif de la 
bonne exécution du contrat. Dans le premier cas, il s’agit de placer la partie dans 
la situation qui aurait été la sienne si le contrat avait pris fin de manière ordinaire 
(statu quo post). Dans le second cas, il s’agit de placer la partie dans la situation 

 
106  MORIN, Liquidation, p. 214, qui cite ATF 134 III 497. 
107  GAUCH, Beendigung, p. 218. Sur ce sujet ég. GAUCH/SCHLUEP/SCHMID, AT I, N 1525 s. 
108  GAUCH, Beendigung, p. 232. 
109  C’est en particulier le cas de l’indemnité due en cas de résolution et au sens de l’art. 109 

al. 2 CO (MORIN, Liquidation, p. 217). 
110  GAUCH, Beendigung, p. 222. 
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qui aurait été la sienne si le contrat n’avait pas été conclu (statu quo ante)111. 
Dans le cadre d’un contrat de durée où la partie débitrice a déjà commencé 
l’exécution de sa prestation principale, elle ne peut plus se voir restituer cette 
prestation. Aucune restitution ne permet de voir la partie débitrice remise dans 
la situation qui était la sienne avant la conclusion du contrat112. La partie créan-
cière de la prestation doit, par une indemnisation, placer la partie débitrice dans 
la situation qui devrait être la sienne si les parties avaient initialement conclu 
un contrat d’une durée équivalente à sa fin anticipée113. 

C. Délimitation 

Il faut délimiter les devoirs qui se rattachent au rapport de liquidation des autres 
types d’obligations. Cette délimitation se fonde sur le but poursuivi, puisque les 
obligations de liquidation ont pour vocation de mettre fin aux liens juridiques 
et matériels existant entre les parties (cf. supra N 72 ss). À ce titre, elles se dis-
tinguent des obligations contractuelles (1.), des obligations résiduelles (2.) et 
des obligations post-contractuelles (3.). 

 Obligations contractuelles 

Il convient de délimiter les devoirs de liquidation par rapport aux obligations 
contractuelles dues jusqu’au terme du contrat. Certaines obligations contrac-
tuelles existent durant l’entier des rapports, mais leur exécution est particuliè-
rement liée à la proche fin du contrat.  

Il s’agit en particulier de l’obligation de la partie locataire de laisser visiter les 
locaux (art. 257h al. 2 CO). Cette obligation existe tout au long des rapports de 
bail à loyer. Elle ne constitue donc pas un devoir de liquidation, même si en 
pratique, la partie locataire doit s’y conformer en cas de résiliation du bail ou 
que son terme est proche (sur cette question spécifique, cf. infra N 320 ss).   

 Obligations résiduelles 

Les obligations résiduelles (vertragliche Restanzpflichten) se définissent 
comme des obligations contractuelles existant durant le contrat de durée, qui 

 
111  GAUCH, Beendigung, p. 223 ; MORIN, Liquidation, p. 215 ss. 
112  GAUCH, Beendigung, p. 223. 
113  GAUCH, Beendigung, p. 223 ; MORIN, Liquidation, p. 216. 
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perdurent au-delà de la fin du contrat au sens large (cf. supra N 69)114. Les obli-
gations résiduelles sont par conséquent des obligations contractuelles. 

De telles obligations continuent à lier les parties après l’extinction des obliga-
tions principales et avant leur extinction, que ce soit par exécution 
(art. 68 ss CO), par compensation (art. 120 CO) ou par une décision en ce 
sens115.  

À titre d’exemple, la contre-prestation durable de la prestation principale du 
contrat (p. ex. le paiement d’une somme d’argent) est une obligation résiduelle. 
Il en va de même pour la contre-prestation d’autres obligations telle que l’obli-
gation de payer des dommages-intérêts. Sur ce dernier point, MORIN parle 
d’obligations secondaires en ce sens qu’elles ont pour but de remplacer ou de 
compléter une prestation en nature que la partie débitrice a mal exécutée au sens 
de l’art. 97 CO116.  

Les obligations résiduelles se distinguent des obligations de liquidation à deux 
titres. Premièrement, elles n’existent pas uniquement en raison de l’extinction 
de l’obligation principale, et donc de la fin du contrat au sens large. Seconde-
ment, elles n’ont pas pour but de liquider les relations matérielles et juridiques 
entre les parties, mais sont des obligations contractuelles régissant le contrat 
encore existant entre les parties117. 

 Obligations post-contractuelles 

Les obligations post-contractuelles (nachvertragliche Pflichten) se définissent 
comme des obligations qui lient les parties par un rapport juridique indépendant 
et postérieur au contrat118. Elles existent ainsi postérieurement à la fin du contrat 
au sens large et au sens relativement étroit (cf. supra N 68 ss). 

Ces obligations sont indépendantes, car même si elles découlent directement du 
contrat, elles poursuivent un but différent et indépendant de la bonne exécution 
des prestations principales du contrat119. 
  

 
114  GAUCH, Beendigung, p. 203 s. 
115  GAUCH, Beendigung, p. 204. 
116  MORIN, Liquidation, p. 212. 
117  En ce sens ég. GAUCH, Beendigung, p. 203 s. ; MORIN, Liquidation, p. 212. 
118  GAUCH, Beendigung, p. 204 ; MORIN, Liquidation, p. 212. 
119  GAUCH, Beendigung, p. 204 s. ; MORIN, Liquidation, p. 213. 
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De telles obligations lient les parties lorsque les obligations principales s’étei-
gnent et qu’elles n’ont plus de prétention l’une envers l’autre en raison du con-
trat. Seules demeurent les obligations post-contractuelles120. 

À titre d’exemple, l’obligation de ne pas faire concurrence (art. 340 CO) ou le 
devoir de confidentialité quant aux secrets d’affaires ou de fabrication sont des 
obligations post-contractuelles121. 

Les obligations post-contractuelles se distinguent des obligations de liquidation. 
Elles n’ont pas pour but de liquider les relations matérielles et juridiques entre 
les parties. Il s’agit au contraire d’obligations créant un lien juridique indépen-
dant entre les parties au-delà du contrat122.  

 
120  GAUCH, Beendigung, p. 200 s. et 204. 
121  GAUCH, Beendigung, p. 205 ; MORIN, Liquidation, p. 212 s. 
122  En ce sens, MORIN, Liquidation, p. 213. 
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Chapitre 2 : Liquidation du contrat de bail à loyer 
en particulier 

Le présent chapitre a pour objectif de présenter la liquidation du contrat de bail 
en particulier. Il faut revenir sur certaines notions et effectuer quelques rappels 
(I.) avant d’examiner les conditions de la liquidation du rapport de bail (II.) et 
ses conséquences (III.).  

I. Rappels et notions 

Afin d’analyser la liquidation du contrat de bail à loyer, il est nécessaire de 
circonscrire la notion de bail à loyer (A.) et d’en présenter les sources (B.)  

A. Notion de bail à loyer 

La notion de bail à loyer nécessite une définition du bail à loyer (1.), quelques 
distinctions (2.) et délimitations (3.). 

 Définition 

Selon l’art. 253 CO, « [l]e bail à loyer est le contrat par lequel le bailleur 
s’oblige à céder l’usage d’une chose au locataire, moyennant un loyer ».  

 Quelques distinctions 

Le bail à loyer varie selon son objet (a.), sa destination (b.) et sa durée (c.). 
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a. Selon l’objet du bail 

Selon l’objet remis à bail, on distingue les baux immobiliers (1°) des baux mo-
biliers (2°)123.  

1° Baux immobiliers. Ces baux ont pour objet une chose immobilière au sens 
des droits réels (art. 655 CC)124. 

2° Baux mobiliers. Ces baux ont pour objet une chose mobilière 
(art. 713 CC)125.  

Cette distinction est importante dès lors que certaines dispositions ne sont ap-
plicables qu’aux baux mobiliers (p. ex. art. 266f CO), d’autres qu’aux baux im-
mobiliers (p. ex. l’art. 269a al. 2 CO autorise la consignation du loyer que pour 
les baux sur des immeubles)126.  

b. Selon la destination du bail 

Lorsque le bail immobilier porte sur des locaux127, il convient de distinguer les 
baux d’habitation (1°) des baux de locaux commerciaux (2°), selon l’usage de 
la chose128. 

1° Baux d’habitation. Dans le cadre de baux d’habitation, les parties convien-
nent d’une utilisation à titre de logement, à savoir pour y habiter129. Il faut que 
la chose soit adaptée à un tel usage, en étant aménagée avec « un espace pour 
dormir, un coin cuisine, des installations sanitaires, le chauffage et une alimen-
tation électrique »130. 
2° Baux de locaux commerciaux. Pour un bail de locaux commerciaux, les 
parties conviennent d’une utilisation en vue de l’exploitation d’une entreprise131 
ou d’une activité idéale132. La chose louée doit en outre être un local, ce qui 

 
123  MPra-PÜNTENER, p. 84 ; TERCIER/BIERI/CARRON, N 1656.  
124  MPra-PÜNTENER, p. 84 ; TERCIER/BIERI/CARRON, N 1656 ss. 
125  MPra-PÜNTENER, p. 84 ; TERCIER/BIERI/CARRON, N 1656 ss. 
126  MPra-PÜNTENER, p. 84 s. ; TERCIER/BIERI/CARRON, N 1656 ss. 
127  Les locaux sont des constructions fixées durablement au sol, présentant un volume à trois 

dimensions, même partiellement fermé, ce qui exclut les surfaces non construites (ATF 124 
III 108, c. 2a). 

128  TERCIER/BIERI/CARRON, N 1661 ss. 
129  CR CO I-LACHAT/BOHNET, art. 253a N 1 ; TERCIER/BIERI/CARRON, N 1663.  
130  CPra-BOHNET/DIETSCHY-MARTENET, art. 253a CO N 3 ; ég. TF, 23.09.2015, 

4A_109/2015, c. 3.2. 
131  ATF 113 II 406, c. 2 ; TERCIER/BIERI/CARRON, N 1665. 
132  ATF 113 II 406, c. 2. 
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implique une construction délimitée de manière horizontale et verticale et fixée 
durablement au sol133.  
L’importance de la distinction réside dans l’application des dispositions légales 
au bail concerné. Les baux d’habitation et des locaux commerciaux bénéficient 
d’une protection commune particulière, notamment en matière de loyers abusifs 
(art. 269 ss CO) et de congés (art. 271 ss CO). Certaines dispositions régissent 
en revanche uniquement les baux de locaux commerciaux (p. ex. transfert de 
bail au sens de l’art. 263 al. 1 CO)134, et d’autres les baux d’habitation (contrat-
cadre romand lorsqu’il est encore applicable ; cf. infra N 194). 

c. Selon la durée du bail 

Le bail est un contrat de durée (cf. supra N 66). On distingue les baux de durée 
déterminée (1°) et indéterminée (2°), selon la durée pour laquelle les parties ont 
conclu le bail135. 

1° Durée déterminée. Il s’agit d’un bail où les parties ont prévu – explicitement 
ou implicitement – que le contrat prend automatiquement fin à l’expiration 
d’une certaine durée ou à un certain terme (art. 255 al. 2 CO)136. Un bail con-
venu pour une durée maximale avec possibilité de résiliation anticipée est éga-
lement de durée déterminée137. 
2° Durée indéterminée. Il s’agit d’un bail que les parties concluent sans con-
venir d’un terme ou d’une durée maximale. Le bail est présumé de durée indé-
terminée (art. 255 al. 3 CO)138. Cela signifie que – sauf accord explicite ou im-
plicite – le contrat se poursuit aussi longtemps qu’aucune des parties ne le rési-
lie139.  
Cette distinction revêt de l’importance par rapport au moment où survient la 
liquidation du contrat de bail. 

 Quelques délimitations 

La délimitation entre le bail à loyer et d’autres institutions peut s’avérer difficile. 
Le présent chapitre présente les caractéristiques du bail à ferme (a.), du prêt à 

 
133  TF, 25.08.2003, 4C.264/2002, c. 4.2 ; CPra-BOHNET/DIETSCHY-MARTENET, art. 253a CO 

N 6. 
134  MPra-PÜNTENER, p. 91 s. et 101 s. ; TERCIER/BIERI/CARRON, N 1666. 
135  MPra-PÜNTENER, p. 40 ; TERCIER/BIERI/CARRON, N 1667. 
136  MPra-PÜNTENER, p. 40 ; TERCIER/BIERI/CARRON, N 1668. 
137  CONSEIL FÉDÉRAL, Message Bail, p. 1428. 
138  CPra-BOHNET/DIETSCHY-MARTENET, art. 255 CO N 10. 
139  MPra-PÜNTENER, p. 40 ; TERCIER/BIERI/CARRON, N 1669. 
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usage (b.) ainsi que du droit d’usufruit et d’habitation (c.) afin de les différencier 
du bail à loyer. 

a. Bail à ferme 

Le contrat de bail à ferme se caractérise par le fait que la partie fermière se voit 
d’une part céder l’usage de la chose et, d’autre part l’exploitation d’un bien ou 
d’un droit productif (cf. art. 275 et 278 al. 2 CO)140. 

Contrairement à la partie locataire, la partie fermière doit exploiter la chose af-
fermée avec le soin nécessaire, conformément à l’usage auquel elle est destinée 
(art. 283 al. 1 CO)141. Si la partie bailleresse cède uniquement des locaux dans 
lesquels la partie locataire exploite une entreprise, il s’agit alors d’un bail à 
loyer142. Le Tribunal fédéral admet toutefois dans certains cas l’obligation pour 
la partie locataire d’exploiter les locaux commerciaux pris à bail143. Selon CAR-
RON, cette jurisprudence est contestable. En effet, sans clause expresse, un bail 
à loyer de locaux commerciaux n’entraîne pas l’obligation d’exploiter de la par-
tie locataire144. 

Afin de distinguer le bail à loyer du bail à ferme, il convient dès lors d’examiner 
si la cession de l’usage de la chose louée implique son exploitation145. 

b. Prêt à usage  

Le prêt à usage est un contrat par lequel la partie prêteuse s’oblige à céder gra-
tuitement l’usage d’une chose que la partie emprunteuse s’engage à lui rendre 
après s’en être servi (art. 305 CO). Le contrat de prêt est un contrat à titre gratuit. 

Le contrat de bail à loyer se distingue du contrat de prêt à usage par le fait que 
ce dernier prévoit la cession d’usage à titre gratuit, c’est-à-dire sans loyer en 
contrepartie. Le prêt ne doit pas constituer une obligation accessoire et dépen-
dante d’un autre contrat onéreux146. 

La distinction entre bail à loyer et prêt à usage présente des difficultés lorsque 
l’objet dont l’usage est cédé gratuitement se trouve en connexité matérielle avec 

 
140  BLUMER, N 5 ; CR CO I-LACHAT/BOHNET, art. 253 N 26. 
141  BLUMER, N 5 ; CARRON, Bail à ferme, N 79 ; CPra-CARRON, art. 283 CO N 1. 
142  ATF 93 II 453, c. 1 ; CPra-BOHNET/DIETSCHY-MARTENET, art. 253 CO N 73.  
143  Not. ATF 103 II 247, c. 2c, cité par CARRON, Bail à ferme, nbp. 127 ; LACHAT, Cafés et 

restaurants, N 64. 
144  CARRON, Bail à ferme, N 83.  
145  BLUMER, N 5. 
146  BLUMER, N 7 ; CR CO I-LACHAT/BOHNET, art. 253 N 27. 
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la chose louée, lorsque l’usage de la chose accessoire (p. ex. jardin, cave, etc.) 
se trouve en relation immédiate avec celui de la chose louée, cet accessoire re-
lève du contrat de bail, quand bien même aucun loyer n’est prévu pour la chose 
accessoire147. Au contraire, si la gratuité de l’usage découle d’un accord exprès, 
d’une précision que l’objet est mis à disposition « à bien plaire » ou encore de 
la conclusion d’un contrat distinct du bail, il s’agit d’un contrat de prêt à 
usage148. 

c. Usufruit et droit d’habitation 

L’usufruit constitue une servitude personnelle réglementée aux art. 745 ss CC. 
Celui-ci donne à une certaine personne la jouissance complète d’une chose ou 
d’un droit. Par jouissance complète, on entend le droit d’usage et le droit de 
jouissance149. 

Le droit d’habitation, réglé aux art. 776 ss CC, est également une servitude per-
sonnelle. Il octroie à une personne déterminée le droit de demeurer dans une 
maison ou d’en occuper une partie (art. 776 al. 1 CC). La jouissance cédée 
– contrairement à celle de l’usufruit – est limitée en ce sens qu’elle ne porte que 
sur le fait d’habiter dans l’immeuble. Par ailleurs, ce droit ne peut être cédé150. 
Bien que ces deux servitudes personnelles donnent à la personne bénéficiaire le 
droit d’user et de jouir d’une chose, respectivement de demeurer dans un im-
meuble, ces droits sont de nature réelle et par conséquent imposables aux tiers. 

Un bail à loyer, en revanche, est de nature personnelle, de sorte que la partie 
locataire n’a de créance qu’envers la partie bailleresse, à l’exclusion de tout 
tiers151. 

B. Sources 

Une multitude de sources régissent les rapports de droit du bail, dont la hiérar-
chie n’est pas toujours aisée à déterminer152 . Nous présentons ci-après les 
sources du bail à loyer suisse. Dans un premier temps, nous nous intéressons au 
contrat liant les parties (1.). Nous exposons dans un deuxième temps la loi à 
laquelle ledit contrat ne peut déroger que partiellement (2.). Dans un troisième 

 
147  BLUMER, N 8 ; CPra-BOHNET/DIETSCHY-MARTENET, art. 253 CO N 75. 
148  BLUMER, N 8 ; CPra-BOHNET/DIETSCHY-MARTENET, art. 253 CO N 75. 
149  STEINAUER, T. III, N 3601. 
150  STEINAUER, T. III, N 3775 s. 
151  CPra-BOHNET/DIETSCHY-MARTENET, art. 253 CO N 65 ; TERCIER/BIERI/CARRON, 

N 1652 s. 
152  LACHAT, Bail à loyer, p. 121.  
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temps, nous développons les renvois légaux à l’usage local (3.) et, enfin, dans 
un quatrième, nous traitons des sources spéciales que sont les contrats-cadres 
(4.). 

 Contrat 

Le contrat individuel régit les rapports entre les parties (sur la conclusion d’un 
contrat efficace, cf. supra N 77 ss)153. Les parties ont donc la liberté, dans les 
limites du droit impératif, de réglementer leur relation contractuelle (cf. infra 
N 183 s.)154.  

Par ailleurs, les parties peuvent intégrer des conditions générales à leur con-
trat155. À cet égard, certaines régies édictent leurs propres conditions géné-
rales156. Il en va de même s’agissant des règles et usages locatifs existant dans 
la plupart des cantons157. L’intégration des conditions générales implique que 
les parties aient pu en prendre connaissance avant la conclusion du contrat158. 

Ces normes contractuelles préformulées se distinguent des dispositions des con-
trats-cadres obligatoires (cf. infra N 188 ss) ainsi que de l’usage local (cf. infra 
N 185 s.), même si ces différentes règles peuvent se confondre. Les parties doi-
vent intégrer les premières à leur contrat pour qu’elles leur soient imposables159. 
En revanche, un contrat-cadre peut revêtir une force obligatoire. L’usage local 
a pour vocation d’aider à l’interprétation ou à la compréhension des dispositions 
contractuelles, sans force obligatoire160. 

 Loi 

Le contrat de bail à loyer est principalement réglementé aux art. 253 à 273c CO, 
correspondant au titre huitième du CO, ainsi que dans l’ordonnance du 9 mai 
1990 sur le bail à loyer et le bail à ferme d’habitations et de locaux commerciaux 
(OBLF). D’autres lois régissent également les rapports de bail. On peut notam-
ment citer161 : 

– les dispositions générales du Code des obligations (CO) ; 
 

153 Parmi d’autres : DIETSCHY-MARTENET, RULV, N 1 et 5 ; LACHAT, Bail à loyer, p. 109. 
154  DIETSCHY-MARTENET, RULV, N 5 ; LACHAT, Bail à loyer, p. 109 s. 
155  TERCIER/PICHONNAZ, N 931. 
156  LACHAT, Bail à loyer, p. 109 s. 
157  DIETSCHY-MARTENET, RULV, N 1 et 7 ; LACHAT, Bail à loyer, p. 109 s. 
158  ATF 77 II 154 ; critique de BIERI, Connaissance, p. 203 ss. 
159  CARRON, Consommateur, N 82. 
160  LACHAT, Bail à loyer, p. 109 s. 
161  LACHAT, Bail à loyer, p. 111 ss ; TERCIER/BIERI/CARRON, N 1606 ss.  
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– certaines dispositions du Code civil suisse (CC) ; 
– la loi fédérale sur les contrats-cadres de baux à loyer et leur déclaration 

de force obligatoire générale (LCBD) et son ordonnance d’application 
(OCBD) ;  

– la loi fédérale sur le partenariat enregistré entre personnes du même 
sexe (LPart) ; 

– la loi fédérale sur la poursuite pour dettes et la faillite (LP) ; 
– l’ordonnance du Tribunal fédéral sur la réalisation forcée des im-

meubles (ORFI) ; 
– le Code pénal (CP) ; 
– le droit cantonal lorsque le droit fédéral réserve son application.  

La liberté contractuelle des parties n’est pas totale. En effet, les rapports juri-
diques entre les parties demeurent soumis à la loi, et ce dans deux hypothèses. 
On distingue les dispositions impératives (1°) et dispositives (2°). 

1° Dispositions impératives. Les dispositions impératives limitent la liberté 
contractuelle des parties et priment toutes dispositions contractuelles y déro-
geant, leur enlevant toute portée juridique162. On distingue les normes absolu-
ment et relativement impératives. Il est exclu de déroger aux premières, que ce 
soit en faveur de la partie bailleresse ou de la partie locataire. Les secondes ont 
pour vocation de garantir une protection minimum en faveur de la partie loca-
taire. Le contrat peut dès lors valablement y déroger pour autant qu’il améliore 
cette protection163.  

2° Dispositions dispositives. En dehors des dispositions impératives de la loi, 
les parties sont libres de réglementer leur relation contractuelle. Si elles ne font 
pas usage de cette liberté pour tout ou partie du contrat, la loi – par ses disposi-
tions dispositives – s’applique à titre supplétif164. 

 Usage local 

L’usage local se comprend comme l’ensemble des pratiques constantes et in-
discutées en vigueur dans un canton ou dans une région165.  

La référence à l’usage local apparaît fréquemment en matière de bail. En effet, 
cet usage a pour vocation de faciliter la compréhension et l’interprétation des 
dispositions contractuelles dans un cas d’espèce donné. La difficulté consiste à 

 
162  DIETSCHY-MARTENET, RULV, N 5 ; LACHAT, Bail à loyer, p. 110 s. 
163  Parmi d’autres : LACHAT, Bail à loyer, p. 110 s. 
164  LACHAT, Bail à loyer, p. 110. 
165  CONSEIL FÉDÉRAL, Message Bail, p. 1435 s.  
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déterminer si – dans un canton ou une région donnée – il existe ou non un tel 
usage. Pour que ce soit le cas, il doit exister une pratique constante qui s’impose 
de longue date, et ce dans tous les milieux concernés166. 

 Contrats-cadres 

Les contrats-cadres comme source du contrat de bail nécessitent d’exposer cer-
taines généralités (a.) avant de traiter spécifiquement du contrat-cadre romand 
(b.) et des règles et usages locatifs du canton de Vaud (c.). 

a. Généralités 

Il faut revenir sur la notion de contrats-cadres (1°), leur but (2°), leurs sources 
(3°) et leur force obligatoire (4°).  

1° Notion. Le contrat-cadre de baux à loyer est une convention établie paritai-
rement par des associations de parties bailleresses et de parties locataires. Il 
contient des dispositions-types applicables à la conclusion, à l’objet et à l’expi-
ration des baux à loyer de logements et de locaux commerciaux (art. 1 LCDB). 

2° But. Le contrat-cadre a pour vocation de compléter les baux individuels, no-
tamment pour assurer des conditions contractuelles minimales et uniformes167. 

3° Sources. La loi fédérale sur les contrats-cadres de baux à loyer et leur décla-
ration de force obligatoire générale (LCBD) et son ordonnance (OCDB) sont 
entrées en vigueur le 1er mars 1996. Ces législations autorisent l’adoption de 
dispositions-types, dites contrats-cadres168.  

4° Force obligatoire. Ces contrats-cadres peuvent présenter une importance si-
gnificative. En effet, le Conseil fédéral ou l’autorité cantonale compétente peut 
attribuer une force obligatoire à un contrat-cadre. Dans ce cas, il peut également 
valablement déroger à certaines dispositions impératives du Code des obliga-
tions169.  
  

 
166  LACHAT, Bail à loyer, p. 114. Il appartient à la partie qui s’en prévaut de prouver l’usage 

local en application de l’art. 8 CC (not. BSK ZGB I-LARDELLI/VETTER, art. 8 N 2). 
167  CR CO I-LACHAT/BOHNET, Intro. art. 253-273c CO, N 13 ; LACHAT, Bail à loyer, p. 116. 
168  CONSEIL FÉDÉRAL, Contrats-cadres, p. 912. 
169  CONOD/BOHNET, Droit du bail, N 9 ; CR CO I-LACHAT/BOHNET, Intro. art. 253-273c CO, 

N 13 ; LACHAT, Bail à loyer, p. 117 s. ; ROSSINELLI, Contrats-cadres, N 14 et 19. 
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b. Contrat-cadre romand de baux à loyer (CCR) 

Au début des années 2000, l’Association suisse des locataires (ASLOCA), la 
Fédération romande immobilière (FRI) et l’Union suisse des professionnels de 
l’immobilier (USPI) ont établi un contrat-cadre, dit contrat-cadre romand, et 
requis du Conseil fédéral qu’il déclare force obligatoire à ce dernier170. Il con-
vient de préciser l’application temporelle (1°), territoriale (2°) et matérielle (3°) 
de cette force obligatoire. 

1° Application temporelle. Par arrêté du 5 septembre 2001, le Conseil fédéral 
a – en application de l’art. 7 al. 1 LCDB – déclaré de force obligatoire le con-
trat-cadre romand171. Celui-ci est entré en vigueur le 1er décembre 2002 et dé-
ployait originellement ses effets jusqu’au 30 juin 2008. Il se renouvelait tacite-
ment tous les six ans, à moins que l’une ou l’autre des parties ne le dénonce au 
moins une année à l’avance (art. 5 et 6 CCR). Partant, le contrat-cadre romand 
ainsi que l’arrêté lui octroyant une force obligatoire déployaient leurs effets 
jusqu’au 30 juin 2020172. Le Conseil fédéral n’ayant pas renouvelé cet arrêté, le 
contrat-cadre romand ne déploie plus d’effet obligatoire depuis le 1er juillet 
2020. L’ASLOCA n’a toutefois pas valablement dénoncé le contrat-cadre ro-
mand, de sorte qu’il demeure applicable à tout le moins jusqu’au 30 juin 2026 
si les parties ont convenu de l’intégrer dans leur relation contractuelle (cf. supra 
N 179)173. Il en va de même pour les baux avant le 1er juillet 2020174. 

2° Application territoriale. Le contrat-cadre romand s’applique à raison du 
lieu aux cantons de Genève, Vaud, Neuchâtel, Fribourg et du Jura, ainsi qu’aux 
sept districts francophones du canton du Valais175.  

 
170  RONCORONI, p. 3 s. 
171  CONSEIL FÉDÉRAL, Arrêté du 5 septembre 2001 relatif à la déclaration de force obligatoire 

générale du contrat-cadre romand de baux à loyer, FF 2001, p. 5009 ss. 
172  CONSEIL FÉDÉRAL, Arrêté du 20 juin 2014 relatif à l’approbation de la déclaration de force 

obligatoire générale du contrat-cadre romand de baux à loyer et à la dérogation aux dispo-
sitions impératives du droit du bail, FF 2014, p. 5087 ss ; CONOD/BOHNET, Droit du bail, 
N 14 ; CR CO I-LACHAT/BOHNET, Intro. art. 253-273c CO, N 14. 

173  Dispositions générales du contrat cadre romand, N 6 quant au renouvellement automatique 
à défaut de dénonciation dans le délai. 

174  CR CO I-LACHAT/BOHNET, Intro. art. 253-273c CO, N 14 ; DIETSCHY-MARTENET, RULV, 
N 7.  

175  CONSEIL FÉDÉRAL, Arrêté du 20 juin 2014 relatif à l’approbation de la déclaration de force 
obligatoire générale du contrat-cadre romand de baux à loyer et à la dérogation aux dispo-
sitions impératives du droit du bail, FF 2014, p. 5087 ss ; LACHAT, Bail à loyer, p. 119 ; 
SULLIGER/ANSERMET, Contrat-cadre, N 1.16. 
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3° Application matérielle. Le contrat-cadre romand ne s’applique à raison de 
la matière qu’aux baux d’habitation, à l’exception des villas ou des apparte-
ments de luxe de six pièces ou plus, cuisine non comprise, et des appartements 
de vacances loués pour moins de trois mois. Le contrat-cadre romand ne régit 
dès lors pas les baux commerciaux176. 

c. Règles et usages locatifs du canton de Vaud (RULV) 

Le canton de Vaud possède – en plus du contrat-cadre romand – un contrat-
cadre cantonal conclu par la Commission paritaire en matière de droit du bail 
(COPAR) : les règles et usages locatifs du canton de Vaud (ci-après : RULV)177. 
En application de l’art. 7 al. 2 LCDB et de la loi d’application vaudoise sur les 
contrats-cadres de baux à loyer et leur déclaration de force obligatoire générale 
(LVLCBD)178, le Conseil d’État vaudois a donné force obligatoire générale à 
ce contrat-cadre. Le Conseil fédéral a approuvé cette démarche en précisant 
toutefois que les RULV ne peuvent limiter la portée du contrat-cadre romand179. 
Il convient de préciser l’application temporelle (1°), territoriale (2°) et maté-
rielle (3°) de cette force obligatoire. 

1° Application temporelle. Les RULV sont entrées en vigueur au 1er décembre 
2002 avec effet jusqu’au 30 juin 2008 et se renouvellent tacitement tous les six 
ans. Le Conseil d’État et le Conseil fédéral ont prolongé leur effet obligatoire 
jusqu’au 30 juin 2026180. 
  

 
176  CONOD/BOHNET, Droit du bail, N 14 ; ROSSINELLI, Contrats-cadres, N 25. 
177  LACHAT, Bail à loyer, p. 120. 
178  Loi d’application de la loi fédérale du 23 juin 1995 sur les contrats-cadres de baux à loyer 

et leur déclaration de force obligatoire générale, du 16 septembre 1997 (RS/VD 221.317). 
179  CONSEIL FÉDÉRAL, Arrêté du 5 septembre 2001 relatif à l'approbation de la déclaration can-

tonale de force obligatoire générale du contrat-cadre de bail à loyer « Dispositions paritaires 
romandes et règles et usages locatifs du canton de Vaud », FF 2001, p. 5508 ss. 

180  CONSEIL FÉDÉRAL, Arrêté du 24 juin 2020 relatif à l’approbation de la déclaration cantonale 
de force obligatoire générale du contrat-cadre de bail à loyer « Dispositions paritaires ro-
mandes et règles et usages locatifs du Canton de Vaud » et à la dérogation aux dispositions 
impérative du droit du bail, FF 2020, p. 5585 ss ; CONSEIL D’ÉTAT DU CANTON DE VAUD, 
Arrêté du 27 mai 2020 déclarant de force obligatoire générale le contrat-cadre de baux à 
loyer comprenant les dispositions paritaires romandes et les règles et usages locatifs du can-
ton de Vaud (RS/VD 221.317.1) ; CR CO I-LACHAT/BOHNET, Intro. art. 253-273c CO, 
N 15 ; DIETSCHY-MARTENET, RULV, N 21. 
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2° Application territoriale. Les RULV ne s’appliquent qu’au canton de 
Vaud181.  

3° Application matérielle. Contrairement au contrat-cadre romand, les RULV 
s’appliquent matériellement à tous les baux, y compris commerciaux (art. 1 al. 1 
let. b de l’arrêté du 27 mai 2020 déclarant de force obligatoire générale le con-
trat-cadre de baux à loyer comprenant les dispositions paritaires romandes et les 
règles et usages locatifs du canton de Vaud). Leur force obligatoire ne s’ap-
plique en revanche pas aux logements ayant fait l’objet de mesures d’encoura-
gement des pouvoirs publics et dont le loyer est soumis à un contrôle d’une 
autorité au sens de la loi fédérale sur l’encouragement à la construction et à 
l’accession à la propriété de logement (LCAP)182. 

II. Conditions de la liquidation des rapports de bail 

La liquidation des rapports de bail à loyer suppose, d’une part, la conclusion 
d’un contrat efficace et générateur d’obligations (A.) et, d’autre part, l’extinc-
tion des obligations principales (B.). 

A. Conclusion d’un contrat efficace et générateur d’obligations 

La liquidation implique la conclusion d’un contrat efficace (1.) et générateur 
d’obligations (2.). 

 Bail à loyer efficace  

Un contrat de bail est efficace lorsqu’il est existant (a.) et valide (b.). 
  

 
181  CONSEIL FÉDÉRAL, Arrêté du 24 juin 2020 relatif à l’approbation de la déclaration cantonale 

de force obligatoire générale du contrat-cadre de bail à loyer « Dispositions paritaires ro-
mandes et règles et usages locatifs du Canton de Vaud » et à la dérogation aux dispositions 
impérative du droit du bail, FF 2020, p. 5585 ss ; CONSEIL D’ÉTAT DU CANTON DE VAUD 
Arrêté du 27 mai 2020 déclarant de force obligatoire générale le contrat-cadre de baux à 
loyer comprenant les dispositions paritaires romandes et les règles et usages locatifs du can-
ton de Vaud (RS/VD 221.317.1) ; DIETSCHY-MARTENET, RULV, N 20. 

182  BOHNET/CONOD, Fin du bail, p. 4 s. ; DIETSCHY-MARTENET, RULV, N 20 ; ROSSINELLI, 
Contrats-cadre, N 51. 
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a. Contrat existant 

Le contrat est existant lorsqu’il résulte de l’échange de manifestations de vo-
lonté réciproques et concordantes des parties sur les éléments essentiels du con-
trat (art. 1 s. CC)183. De manière générale, nous renvoyons aux développements 
généraux sur l’efficacité du contrat (cf. supra N 77 ss) ; nous précisons ici les 
parties du bail à loyer (i.), puis à leur échange de manifestation de volonté (ii.). 

i. Parties au contrat 

Une ou plusieurs parties bailleresses (1°) et une ou plusieurs parties locataires 
(2°) peuvent conclure un contrat de bail.  

1° Partie bailleresse. Il s’agit de la personne qui cède l’usage d’une chose à 
une autre. Il peut s’agir d’une personne physique, d’une personne morale au 
sens du Code civil ou encore d’une corporation ou d’un établissement de droit 
public ou d’une société commerciale184. Par ailleurs, une ou plusieurs personnes 
peuvent avoir ensemble la qualité de partie bailleresse185.  

La partie bailleresse n’est pas nécessairement propriétaire de la chose louée au 
sens de l’art. 641 CC. Il suffit qu’elle ait le droit de disposer de la chose qu’elle 
entend louer186. Tel est le cas si elle est titulaire d’un droit réel ou personnel187. 
Finalement, la partie bailleresse peut charger un tiers de la gérance de la chose 
louée. Celui-ci agit généralement en qualité de représentant de la partie baille-
resse (art. 32 ss CO), de sorte qu’il engage la responsabilité de celle-ci, dans la 
mesure des pouvoirs qui lui sont confiés188. 
2° Partie locataire. Il s’agit de la personne à qui la partie bailleresse cède 
l’usage de la chose, en contrepartie d’un loyer. À l’instar de la partie bailleresse, 
la partie locataire peut être une personne physique, une personne morale, une 

 
183  MORIN, Liquidation, p. 205. 
184  CPra-BOHNET/DIETSCHY-MARTENET, art. 253 CO N 2 et 4 ; MÜLLER, Contrats, N 689 ; 

TERCIER/BIERI/CARRON, N 1672.  
185  CPra-BOHNET/DIETSCHY-MARTENET, art. 253 CO N 2 et 4 ; TERCIER/BIERI/CARRON, 

N 1672. 
186  CPra-BOHNET/DIETSCHY-MARTENET, art. 253 CO N 3 ; MÜLLER, Contrats, N 690 ; TER-

CIER/BIERI/CARRON, N 1674. 
187  Par exemple, l’usufruit ou le contrat de sous-location. 
188  TERCIER/BIERI/CARRON, N 1673. 
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corporation, un établissement de droit public ou une société commerciale189. 
Une ou plusieurs parties locataires peuvent être parties au contrat de bail190.  

ii. Échange de manifestations de volonté 

Les art. 1 ss CO régissent la formation du contrat. Conformément à l’art. 1 CO, 
il se conclut par l’échange de manifestations de volonté concordantes portant 
sur le contenu essentiel du contrat191.  

En matière de bail, les parties doivent au moins s’entendre sur les éléments ob-
jectifs essentiels du contrat : la chose louée, sa cession pour une certaine durée, 
ainsi que le loyer. À défaut, le contrat est inexistant et donc inefficace192.  

b. Contrat valide 

Les parties aux contrats de bail doivent conclure un contrat valide, c’est-à-dire 
respectant, outre les conditions de capacité de conclure et de représentation, no-
tamment les exigences de forme (1°) et portant sur un objet admissible (2°). Par 
ailleurs, le contrat ne doit pas être entaché de lésion ou d’un vice du consente-
ment (3°) (cf. supra N 80 ss). 
1° Forme. En principe, l’accord entre les parties au contrat de bail n’est soumis 
à aucune forme spéciale (art. 11 al. 1 CO)193. 
Il convient de retenir trois exceptions : d’abord, les parties peuvent réserver la 
forme écrite pour leur contrat194 ; ensuite, la loi exige la forme écrite pour un 
certain nombre de conventions195 ; enfin, l’art. 270 al. 2 CO permet aux cantons 
de rendre obligatoire l’usage de la formule officielle au sens de l’art. 269d CO 
pour la conclusion des contrats de bail en cas de pénurie de logements196. 
2° Objet. L’objet du contrat de bail et ses modalités doivent être admissibles. 
Ils doivent notamment être conformes à la loi et ne peuvent pas porter sur une 
chose impossible, illicite ou contraire aux mœurs (art. 19 et 20 CO).   

 
189  CPra-BOHNET/DIETSCHY-MARTENET, art. 253 CO N 23 s. ; MÜLLER, Contrats, N 691 ; 

TERCIER/BIERI/CARRON, N 1678 s. 
190  CPra-BOHNET/DIETSCHY-MARTENET, art. 253 CO N 23 s. ; TERCIER/BIERI/CARRON, 

N 1678 s. 
191  CR CO I-LACHAT/BOHNET, art. 253 N 20. 
192  MÜLLER, Contrats, N 692 ; TERCIER/BIERI/CARRON, N 1688 s. 
193  MÜLLER, Contrats, N 782 ; TERCIER/BIERI/CARRON, N 1691. 
194  MÜLLER, Contrats, N 783. 
195  Pour une liste : MÜLLER, Contrats, N 786.  
196  BIERI/ETEMI, Nullité, p. 2 ; TERCIER/BIERI/CARRON, N 1691. 
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3° Lésion et vices du consentement. Le contrat ne doit pas être entaché de 
lésion (art. 21 CO) ou être conclu en présence d’un vice du consentement, soit 
d’une erreur, d’un dol ou d’une crainte fondée (art. 23-31 CO).  

Lorsque le contrat ne répond pas aux exigences de validité, il est nul et donc 
inefficace (cf. supra N 81 ss). La nullité affectant tout ou partie du contrat 
donne lieu à la restitution des prestations conformément aux règles de l’enri-
chissement illégitime (art. 62 ss CO) ou de la revendication (art. 641 al. 2 CC). 
À titre d’exemple, la restitution de la chose louée en cas de nullité du contrat se 
fonde sur les règles de la revendication. En revanche, en cas de nullité du loyer 
initial faute d’utilisation de la formule officielle qui serait obligatoire, la partie 
locataire peut exiger la restitution du trop-versé à la partie bailleresse en se fon-
dant sur les règles de l’enrichissement illégitime (art. 62 ss CO)197.   

 Bail à loyer générateur d’obligations 

Le bail à loyer est le « contrat par lequel le bailleur s’oblige à céder l’usage 
d’une chose au locataire, moyennant un loyer » (art. 253 CO). La conclusion du 
contrat de bail efficace génère des obligations liant les parties. Ces obligations 
sont pertinentes au moment de la liquidation du contrat. On distingue les obli-
gations de la partie bailleresse (a.), de celles de la partie locataire (b.). 

a. Obligations de la partie bailleresse 

Les obligations de la partie bailleresse sont la cession de l’usage de la chose (i.), 
l’entretien de la chose par la partie bailleresse (ii.) ainsi que d’autres obligations 
liées à la cession de l’usage de la chose louée (iii.). 

i. Cession de l’usage de la chose louée 

L’art. 256 al. 1 CO consacre l’obligation de la partie bailleresse de céder l’usage 
de la chose louée. Il faut exposer l’objet de cette obligation (1) et ses modalités 
(2) et les conséquences de sa bonne exécution (3). 

(1) Objet 

La partie bailleresse doit céder l’usage de la chose à la partie locataire, de sorte 
que cette dernière en acquière la possession immédiate. Ainsi, par la mise à 

 
197  ATF 137 III 243, c. 4 ; BIERI/ETEMI, Nullité, p. 2 ; CARRON, Nullité, 11 s. ; CARRON, Res-

titution, N 15. 
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disposition de la chose louée, la partie bailleresse transfère la possession de la 
chose à la partie locataire198. Toutes deux sont possesseuses de la chose louée. 

– Possession originaire et médiate de la partie bailleresse. Elle est posses-
seuse originaire, car elle possède la chose en qualité de propriétaire ou à 
un autre titre et la remet à un tiers afin de lui conférer un droit réel limité 
ou un droit personnel. Elle est possesseuse médiate, car elle exerce une 
maîtrise de la chose par le biais d’un tiers à qui elle a accordé un droit199. 

– Possession dérivée et immédiate de la partie locataire. Elle est posses-
seuse dérivée de la chose louée, car la possesseuse originaire lui a remis la 
chose en vue du contrat de bail. Elle est possesseuse immédiate de la chose, 
car elle dispose de celle-ci sans intermédiaire200.  

(2) Modalités  

La partie bailleresse doit mettre la chose à disposition de la partie locataire (1°) 
à la date convenue (2°) et dans un état approprié (3°). 

1° Mise à disposition. La partie bailleresse s’exécute en fournissant à la partie 
locataire un nombre suffisant de clefs, correspondant en principe à la taille du 
logement et au nombre de personnes susceptibles d’y habiter. Elle doit remettre 
au moins deux clefs201. 

2° À la date convenue. La délivrance de la chose doit se faire à la date convenue 
par les parties. Faute d’accord sur le sujet, il convient de se référer aux usages 
locaux202. À défaut de tels usages, la délivrance doit se faire au moment de la 
conclusion du contrat en application de l’art. 75 CO203.  

3° Dans un état approprié à l’usage convenu. Afin de déterminer l’état dans 
lequel la partie bailleresse doit remettre la chose à la partie locataire, il faut 
préciser ce que signifie « usage convenu » et exposer en quoi l’état doit être 
approprié à cet usage. Finalement, nous traiterons du cas particulier du bail de 
locaux nus. 

– Usage convenu. La notion d’usage telle qu’utilisée dans la législation se 
rapporte, d’une part, au but en vue duquel la partie locataire utilise la chose 

 
198  SVIT K.-TSCHUDI, art. 256 N 3 ; TERCIER/BIERI/CARRON, N 1708. 
199  STEINAUER, T. I, N 234 et 238. 
200  MÜLLER, Contrats, N 802 ; STEINAUER, T. I, N 234 et 239.   
201  CPra-MONTINI/BOUVERAT, art. 256 CO N 3. 
202  CPra-MONTINI/BOUVERAT, art. 256 CO N 3 ; MPra-VON USLAR, p. 216 ; MÜLLER, Con-

trats, N 809.  
203  CR CO I-LACHAT/BOHNET, art. 256 CO N 1 ; MPra-VON USLAR, p. 216. 
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louée et, d’autre part, aux modalités, c’est-à-dire à la manière dont elle va 
en user204. 

L’accord exprès ou tacite des parties détermine l’usage convenu. Au be-
soin, il faut interpréter la volonté des parties205. 

Par un accord exprès, les parties peuvent notamment convenir de deux 
usages particuliers : premièrement les parties conviennent de la location 
de locaux nus (ou bruts) (cf. infra N 234) ; secondement, les parties con-
viennent d’un usage inférieur à un usage normal de la chose. Une réduction 
de loyer ou d’autres avantages pécuniaires doit compenser la limitation de 
l’usage206. 

Un accord tacite existe entre les parties lorsque la présence de certaines 
propriétés est objectivement et typiquement nécessaire, compte tenu de 
l’usage prévu par les parties. Un tel accord s’interprète au moyen du prin-
cipe de la confiance207. 

À défaut d’accord, l’obligation de la partie bailleresse se détermine au 
moyen de l’usage habituel de la chose louée. Ce dernier correspond à celui 
que toute personne a habituellement d’une chose équivalente à celle 
louée208. 

– Caractère approprié de l’état. La partie bailleresse doit délivrer une chose 
exempte de défaut. La chose louée présente un défaut sitôt qu’elle n’offre 
pas une qualité qu’elle devrait avoir conformément au contrat. Si les par-
ties n’ont pas précisé les qualités que doit revêtir la chose louée, celles-ci 
sont déterminées par ce à quoi la partie locataire peut raisonnablement s’at-
tendre, au vu des circonstances209. La chose louée doit également être 
exempte d’immissions qui empêcheraient l’usage convenu ou habituel210. 

– Cas particulier de locaux nus. Les parties peuvent conclure un bail com-
mercial dit de locaux nus ou bruts (ci-après, locaux nus)211. La conclusion 
de ce type de contrat pose de nombreuses questions juridiques en fin de 
bail, de sorte qu’il convient ici de le définir, d’en exposer l’admissibilité 
et d’en décrire brièvement les particularités.  

 
204  CPra-MONTINI/BOUVERAT, art. 256 CO N 10. 
205  CPra-MONTINI/BOUVERAT, art. 256 CO N 13 ; CR CO I-LACHAT/BOHNET, art. 256 N 2 ; 

MÜLLER, Contrats, N 807. 
206  TF, 18.06.2014, 4A_159/2014, c. 4.1 ; CPra-MONTINI/BOUVERAT, art. 256 CO N 19. 
207  CPra-MONTINI/BOUVERAT, art. 256 CO N 20 s. 
208  CPra-MONTINI/BOUVERAT, art. 256 CO N 31. 
209  MÜLLER, Contrats, N 807 s. 
210  CPra-MONTINI/BOUVERAT, art. 256 CO N 40. 
211  TF, 12.02.2016, 4A_208/2015, c. 3.1 ; CARRON, Locaux nus, N 1. 
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Le Tribunal fédéral définit le bail de locaux nus comme un bail par lequel 
la partie bailleresse remet des locaux « bruts » à la partie locataire, à charge 
pour elle d’y effectuer les travaux d’aménagement nécessaires212. La doc-
trine précise que les baux de locaux nus impliquent la cession par la partie 
bailleresse de deux aspects : premièrement, la cession de l’usage en tant 
que tel, soit le droit d’utiliser la chose louée ; secondement, la cession du 
droit – respectivement selon les cas de l’obligation – de faire réaliser à son 
nom des aménagements nécessaires à la destination de la chose louée213.   

En vertu de l’art. 256 al. 1 CO, le « bailleur est tenu de délivrer la chose 
[…] dans un état approprié à l’usage pour lequel elle a été louée […] ». Se 
pose dès lors la question de l’admissibilité d’un bail de locaux nus. Au 
regard d’obligation consacrée par cette disposition, il faut déterminer si un 
tel bail constitue une dérogation aux obligations instituées par cette dispo-
sition. Il faut examiner si les modalités du contrat de bail sont au détriment 
de la partie locataire, entraînant ainsi la nullité du contrat au sens de 
l’art. 256 al. 2 CO214. 

La jurisprudence du Tribunal fédéral ne se prononce pas clairement sur 
l’admissibilité des baux de locaux nus en vertu de l’art. 256 CO, mais 
semble toutefois l’admettre215. 

Par ailleurs, la doctrine s’accorde sur l’admissibilité de tels baux216. 

Une partie de la doctrine considère que la conclusion d’un bail de locaux 
nus déroge à l’art. 256 al. 1 CO de sorte que la partie locataire doit obtenir 
une compensation pour éviter la nullité du contrat (théorie de la compen-
sation)217. 

Une autre partie de la doctrine retient que le bail portant sur des locaux nus 
est admissible, et ce sans qu’une compensation de la part de la partie bail-
leresse ne soit nécessaire (théorie de l’usage). Selon cet avis, la cession de 

 
212  TF, 12.02.2016, 4A_208/2015, c. 3.1 ; CARRON, Locaux nus, N 6. 
213  BIBER, Rohbaumiete, N 184 ; BK-GIGER, art. 256 CO N 92 ; CARRON, Locaux nus, N 5 ; 

HAP-BIBER, p. 715, N 19.13 ; MPra-WYTTENBACH, p. 1024 ; VISCHER, Rohbaumiete, 
N 30. 

214  CARRON, Locaux nus, N 34 ; CPra-MONTINI/BOUVERAT, art. 256 CO N 69 ; HIGI/BÜHL-
MANN, ZK, art. 256 CO N 74.  

215  ATF 104 II 202, c. 3 ; TF, 12.02.2016, 4A_208/2015, c. 3 ; CARRON, Locaux nus, N 35 ss. 
216  CARRON, Locaux nus, N 41 ; MPra-WYTTENBACH, p. 1024.  
217  Parmi d’autres, BSK OR I-WEBER, art. 256 N 6a ; HIGI/BÜHLMANN, ZK, art. 256 CO 

N 70 ss, spécifiquement 73 ; MPra-WYTTENBACH, p. 1024 ; PERMANN, PJA 2007, 
p. 1525 s. ; courant exposé : arrêt, 26.04.2013, TdB VD, CdB 3/2015, p. 46 ss, p. 51. 
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l’usage de locaux nus correspond à la convention des parties et à l’usage 
convenu218. 

La chose remise à la partie locataire doit comprendre les aménagements de 
base, lui permettant d’effectuer ses propres aménagements. Les premiers 
doivent permettre à la partie locataire – moyennant ses propres aménage-
ments – de faire usage de la chose conformément à sa destination finale219. 
Les coûts des aménagements effectués par la partie locataire sont, sauf 
convention contraire, à sa charge, bien que le financement puisse interve-
nir par le biais d’une participation à fonds perdu de la partie bailleresse ou 
d’un prêt de celle-ci220.  

À notre avis, la conclusion d’un bail de locaux nus entre les parties est 
admissible. Il correspond en effet à l’usage convenu. Nous nous rallions 
donc au courant doctrinal se fondant sur la théorie de l’usage. La partie 
bailleresse doit remettre à la partie locataire une chose correspondant à 
l’usage convenu et n’est donc pas tenue de délivrer une chose d’ores et 
déjà utilisable pour l’usage prévu par la partie locataire. Par ailleurs, la 
partie locataire n’a pas droit à une compensation directe, mais se trouve de 
facto indemnisée, d’une part, en raison d’un loyer adapté à la chose déli-
vrée et, d’autre part, en raison d’une éventuelle indemnité en cas de travaux 
à plus-value.  

(3) Conséquences 

La cession de la chose louée par la partie bailleresse à la partie locataire a pour 
conséquences de lui en conférer la possession dérivée et immédiate (cf. supra 
N 221 ss). Compte tenu de ce transfert de possession, la partie locataire est te-
nue à diverses obligations (cf. infra N 251 ss). 

ii. Entretien de la chose  

La partie bailleresse a une obligation d’entretien de la chose louée, dont il faut 
définir l’objet (1°), l’étendue (2°) et les conséquences (3°). 
  

 
218  BIBER, Rohbaumiete, N 81 s. ; BK-GIGER, art. 256 CO N 94 ss ; CARRON, Locaux nus, 

N 47 ss ; PEDUZZI, Geschäftsmietverträgen, p. 55 ; SVIT K.-TSCHUDI, art. 256 N 58 ss ; 
TSCHUDI, Rohbaumiete, p. 48 s. ; VISCHER, PJA, p. 1227 s. ; VISCHER, Rohbaumiete, 
N 186 ss ; courant doctrinal exposé dans arrêt, 26.04.2013, TdB VD, CdB 3/2015, p. 46 ss, 
p. 51. 

219  CARRON, Locaux nus, N 73 ss.  
220  CARRON, Locaux nus, N 95 ss ; ég. BK-GIGER, art. 256 CO N 99.  
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1° Objet. La partie bailleresse doit non seulement mettre à disposition la chose 
dans un état approprié, mais également la maintenir dans cet état durant toute la 
durée du contrat de bail (art. 256 al. 1 CO). Elle doit donc l’entretenir221.  

2° Étendue. L’art. 256 al. 1 CO ne fournit pas davantage d’informations quant 
à l’étendue de cet entretien. Les art. 259 et 259a CO permettent de distinguer 
l’entretien attendu de la partie locataire, d’une part, de celui à charge de la partie 
bailleresse, d’autre part222. En effet, l’art. 259 CO dispose que les réparations 
courantes ou les travaux de nettoyage résultant de « l’entretien normal de la 
chose » incombent à la partie locataire. Il en va de même des défauts qui lui 
sont imputables (art. 259a al. 1 CO a contrario)223. 
Les autres travaux incombent à la partie bailleresse (art. 259a CO). Toutefois, 
la partie bailleresse peut reporter les frais sur le loyer, soit si celui-ci tient déjà 
compte des frais d’entretien moyens, soit par une augmentation de loyer. Fina-
lement, afin de permettre à la partie bailleresse d’entretenir la chose, la partie 
locataire doit tolérer les travaux (art. 257h CO)224.  
En ce qui concerne les baux de locaux nus, l’entretien des locaux incombe éga-
lement à la partie bailleresse. Elle assume l’entretien des aménagements de base 
(art. 256 al. 1 CO) (cf. supra N 234 ss)225 et la partie locataire assume les me-
nus travaux de nettoyage ou de réparation (art. 259 CO) (cf. infra N 262 et 
492 ss)226. Le loyer couvre l’entretien de la chose louée. Or, s’agissant des baux 
de locaux nus, la partie bailleresse ne touche pas de loyer pour les aménage-
ments effectués par la partie locataire, qui ne peut dès lors exiger de la partie 
bailleresse qu’elle les entretienne. La partie locataire n’a l’obligation d’entrete-
nir ses aménagements que lorsque leur état porte atteinte à la chose louée, c’est-
à-dire aux aménagements de base, ou à d’autres installations (art. 257f 
al. 1 CO)227.  

3° Conséquences. Lorsque la chose présente un défaut dont la partie bailleresse 
répond, la partie locataire bénéficie de la garantie pour les défauts 
(art. 259a ss CO). 

 
221  CPra-MONTINI/BOUVERAT, art. 256 CO N 46 ; MÜLLER, Contrats, N 811 ; STOLL, Un-

terhaltspflicht, p. 47 ; TERCIER/BIERI/CARRON, N 1716. 
222  TERCIER/BIERI/CARRON, N 1716 ss. 
223 CPra-AUBERT, art. 259 CO N 1 ss ; CPra-MONTINI/BOUVERAT, art. 256 N 50 ; MÜLLER, 

Contrats, N 812 ; TERCIER/BIERI/CARRON, N 1717 s.  
224  TERCIER/BIERI/CARRON, N 1721. 
225  CARRON, Locaux nus, N 126 ; BK-GIGER, art. 256 CO N 100. 
226  CARRON, Locaux nus, N 127. 
227  BIBER, Rohbaumiete, N 296 ss et 306 ; CARRON, Locaux nus, N 130 ss. 
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iii. Autres obligations 

La partie bailleresse a d’autres obligations en lien avec la cession de l’usage de 
la chose louée, soit le paiement des charges (art. 256b CO), l’obligation géné-
rale de sûreté et l’obligation de renseigner (art. 256a CO). Ces obligations n’im-
pactent toutefois pas directement la liquidation des rapports de bail.  

b. Obligations de la partie locataire 

La partie locataire est tenue à des obligations pécuniaires (i.) et à des obligations 
relatives à l’usage de la chose (ii.) 

i. Obligations pécuniaires  

La partie locataire doit, en contrepartie de la cession de l’usage de la chose louée, 
payer un loyer à la partie bailleresse (1). En outre, elle peut être tenue de fournir 
des sûretés garantissant ce loyer (2). 

(1) Paiement du loyer en général 

Le paiement du loyer constitue l’obligation principale de la partie locataire en 
contrepartie de la mise à disposition de l’usage de la chose louée 
(art. 257 CO)228. 
Le loyer au sens de l’art. 257 CO correspond à une rémunération globale de la 
partie bailleresse puisqu’il comprend d’une part le loyer au sens strict, d’autre 
part les frais accessoires et les frais relatifs aux charges229. La partie bailleresse 
facture séparément les frais accessoires et charges lorsque les parties l’ont spé-
cialement convenu (art. 257a CO)230. 

(2) Fourniture de sûretés  

La cession de l’usage de la chose louée présente certains risques pour la partie 
bailleresse. Elle s’expose notamment au non-paiement du loyer ou encore à des 
détériorations de la chose mise à bail. La partie bailleresse peut ainsi exiger de 
la partie locataire qu’elle lui fournisse des sûretés au moment de la conclusion 
du contrat231. 

 
228  MÜLLER, Contrats, N 940 ; TERCIER/BIERI/CARRON, N 1869. 
229  ATF 110 II 404, c. 3a ; CPra-BIERI, art. 257 CO N 7 ; CR CO I-LACHAT/BOHNET, 

art. 257a N 1 s. 
230  CR CO I-LACHAT/BOHNET, art. 257a N 2 ; TERCIER/BIERI/CARRON, N 1870 ss. 
231  MÜLLER, Contrats, N 1017 ; TERCIER/BIERI/CARRON, N 1888. 
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L’art. 257e CO prévoit certaines règles dans le cadre des baux d’habitation et 
de locaux commerciaux, et ce, concernant le dépôt des sûretés (1°), la limitation 
de son montant (2°) ainsi que leur libération (3°). 
1° Dépôt des sûretés. Les parties doivent déposer les sûretés, au nom de la 
partie locataire, auprès d’un établissement bancaire soumis à la loi sur les 
banques (LB) (art. 257e al. 1 CO). La partie bailleresse n’a pas accès à ces sû-
retés, mais dispose d’un droit de gage (art. 37 LP)232. 
2° Limitation du montant. La valeur des sûretés pour un bail d’habitation ne 
doit pas excéder trois mois de loyer (art. 257e al. 2 CO), frais accessoires com-
pris (art. 2 CCR)233. 
3° Libération. La banque ne libère les sûretés qu’avec l’accord des deux parties, 
la présentation d’un commandement de payer non frappé d’exécution ou d’un 
jugement exécutoire ou encore l’écoulement du délai d’un an après la fin du 
bail sans introduction de poursuites ou de procédure par la partie bailleresse 
(art. 257e al. 3 CO) (cf. infra N 1107 ss)234. 

ii. Obligations relatives à l’usage de la chose 

L’art. 257f al. 1 CO dispose que « [l]e locataire est tenu d’user la chose avec le 
soin nécessaire ». Malgré sa formulation générale, cette disposition doit être lue 
en lien avec d’autres dispositions et implique : l’interdiction de modifier la 
chose (1°), l’entretien normal de la chose (2°), un devoir d’avis à la partie bail-
leresse (3°), l’obligation de tolérer les visites et les travaux (4°), le respect du 
voisinage (5°) et, parfois, l’obligation d’user de la chose louée (6°). 

1° Interdiction de modifier la chose. La partie locataire a en principe l’inter-
diction de modifier la chose. En effet, elle doit restituer la chose louée en fin du 
bail « dans l’état qui résulte d’un usage conforme au contrat » (art. 267 
al. 1 CO). Nous traitons des questions de remise en état (cf. infra N 554 ss) res-
pectivement de l’indemnité pour plus-value (cf. infra N 963 ss) dans des cha-
pitres spécifiques.  

2° Entretien normal de la chose. Durant le bail et lors de la restitution de la 
chose, la partie locataire doit procéder aux menus travaux de nettoyage ou de 
réparation indispensable à l’entretien normal (art. 259 CO). En effet, son usage 
ne doit pas la détériorer, sous réserve de l’usure normale (cf. infra N 492 ss)235.  

 
232  ATF 129 III 360, c. 2 ; TERCIER/BIERI/CARRON, N 1893. 
233  CPra-MARCHAND, art. 257e CO N 15. 
234  TERCIER/BIERI/CARRON, N 1896. 
235 CPra-AUBERT, art. 259 CO N 2 s. 
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3° Avis à la partie bailleresse. La partie locataire doit par ailleurs aviser la 
partie bailleresse d’éventuels défauts de la chose louée afin de lui permettre de 
procéder aux réparations qui lui incombent (art. 257g CO). 

4° Tolérance des visites et les travaux. La partie locataire doit tolérer les vi-
sites et les travaux de réparation ou de prévention (art. 257h CO)236. 

5° Respect du voisinage. La partie locataire doit user de la chose dans le respect 
des droits d’autrui, en particulier avec égards envers le voisinage 
(art. 257f CO)237. 

6° Obligation d’user de la chose. La partie locataire est en principe libre d’user 
ou non de la chose. Dans le cas des locaux commerciaux, les parties peuvent 
convenir d’une obligation d’user de la chose louée. Tel est notamment le cas 
lorsque le loyer dépend du chiffre d’affaires ou du taux d’occupation238. 

B. Extinction des obligations principales 

Concernant la fin du contrat, l’extinction des obligations principales au sens 
strict (1.) se distingue des causes de cette extinction (2.).  

 Extinction des obligations principales au sens strict 

Les parties ne peuvent pas convenir d’un bail de durée illimitée. Elles doivent 
à tout le moins pouvoir y mettre un terme, de sorte que le contrat de bail prend 
fin à un moment ou à un autre239. Le terme du contrat éteint les obligations 
principales liant les parties. Toutefois, le rapport contractuel entre elles ne prend 
pas automatiquement fin dans son ensemble et les parties doivent le liquider : 
l’extinction des obligations principales est une condition sine qua non de la li-
quidation du contrat (cf. supra N 87 ss)240. 

L’extinction des obligations principales au sens strict survient lorsque les par-
ties n’ont plus à les exécuter. Ainsi, la partie bailleresse n’a plus à céder l’usage 
de la chose louée et la partie locataire n’a plus à payer le loyer241. Lorsque les 

 
236  TERCIER/BIERI/CARRON, N 1836 s. 
237  CPra-WESSNER, art. 257f CO N 23 ; TERCIER/BIERI/CARRON, N 1838. 
238  ATF 103 II 247, c. 2c ; TF, 18.06.2007, 4C.426/2006, c. 2.2 ; LACHAT, Restitution, N 16 ; 

TERCIER/BIERI/CARRON, N 1839. 
239  TF, 25.11.2008, 4A_366/2008, c. 5 ; TERCIER/BIERI/CARRON, N 1919. 
240  BACHOFNER, Mieterausweisung, N 107 ; ég. en ce sens, ATF 144 III 462, c. 3.3.1 ; TF, 

22.08.2022, 4A_275/2022, c. 5.1.3, selon lequel « l’extinction du bail est une condition à la 
restitution des locaux ». 

241  Art. 253 CO a contrario. 
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parties doivent respecter un délai de congé, la survenance de la cause d’extinc-
tion et l’extinction elle-même ne sont pas simultanées.  

 Causes d’extinction 

On distingue les causes ordinaires (a.) et extraordinaires (b.) d’extinction.  

a.  Causes ordinaires d’extinction  

Les causes ordinaires d’extinction (art. 266 ss CO) sont « celles qui surviennent 
à l’expiration du temps normalement prévu par le contrat, la loi ou la volonté 
des parties »242. Dans ce cadre, il est nécessaire de distinguer l’extinction des 
contrats de durée déterminée (i.) et indéterminée (ii.)243. 

i. Des baux de durée déterminée 

La fin des baux de durée déterminée peut découler soit du système légal (1°), 
soit de solutions conventionnelles (2°). 

1° Système légal. Le contrat de durée déterminée prend fin, sans congé, à l’ex-
piration de la durée convenue par les parties (art. 266 al. 1 CO et art. 255 
al. 2 CO). 

2° Solutions conventionnelles. Les parties peuvent décider, en tout temps et 
d’un commun accord, de mettre un terme à leur contrat244. Par ailleurs, confor-
mément à l’art. 266 al. 2 CO, les parties peuvent expressément ou tacitement 
reconduire le contrat de bail. En cas de reconduction tacite, le contrat devient 
de durée indéterminée245. 

ii. Des baux de durée indéterminée 

Un bail de durée indéterminée prend fin par l’acte formateur de résiliation d’une 
des parties (art. 266a al. 1 CO). Pour ce faire, la partie qui résilie le contrat doit 

 
242  TERCIER/BIERI/CARRON, N 1923. 
243  BACHOFNER, Mieterausweisung, N 108. 
244  TF, 08.10.2002, 4C.167/2002, c. 2.4.2 ; BACHOFNER, Mieterausweisung, N 109.  
245  BACHOFNER, Mieterausweisung, N 116 ; CPra-BOHNET/DIETSCHY-MARTENET, 

art. 266 CO N 6 ; TERCIER/BIERI/CARRON, N 1931 ss. 
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respecter les délais de congé et termes légaux, respectivement conventionnels 
plus longs246. 

b. Causes extraordinaires d’extinction  

Les causes d’extinction extraordinaires (art. 266g ss CO) provoquent prématu-
rément la fin du contrat247. De telles causes surviennent lorsque la poursuite 
normale du bail n’est plus envisageable et ne prennent effet qu’avec l’exercice 
d’un droit formateur de la partie qui s’en prévaut248. Il s’agit dès lors de causes 
indirectes, par opposition aux causes directes (cf. supra N 93 ss). On peut rete-
nir plusieurs causes d’extinction extraordinaires : les justes motifs (1°), l’exé-
cution imparfaite du contrat à la délivrance de la chose louée (2°), le défaut 
durant le bail (3°), le décès de la partie locataire (4°), la restitution anticipée de 
la chose louée (5°), la violation du contrat par la partie locataire (6°), la demeure 
de la partie locataire (7°), la faillite de cette dernière (8°) ou la résiliation en cas 
d’aliénation de la chose louée (9°). 

1° Justes motifs. Les parties doivent respecter leurs engagements, conformé-
ment à la fidélité contractuelle. Toutefois, ce principe ne saurait être absolu et 
comprend des limites249. L’art. 266g CO permet aux parties de se libérer de ma-
nière anticipée du contrat de bail lorsque de justes motifs, soit des « circons-
tances d’une certaine gravité exceptionnelle, inconnues et imprévisibles lors de 
la conclusion du contrat, qui rendent la poursuite du bail objectivement et sub-
jectivement intolérable et qui ne résultent pas d’une faute de la partie qui s’en 
prévaut »250. Le tribunal apprécie l’existence d’un juste motif251. 

2° Exécution imparfaite du contrat à la délivrance de la chose. Lorsque la 
partie bailleresse ne délivre pas la chose louée, elle se trouve en demeure au 
sens des art. 102 ss CO252. La partie locataire dispose alors des possibilités des 
art. 107 à 109 CO et peut notamment se départir du contrat et exiger des dom-
mages-intérêts négatifs à certaines conditions (cf. supra N 102 ss)253.  
  

 
246  CPra-BOHNET/DIETSCHY-MARTENET, art. 266a CO N 35 ; TERCIER/BIERI/CARRON, 

N 1936 et 1947 ss. 
247  SAVIAUX, Durée déterminée, p. 46 ; TERCIER/BIERI/CARRON, N 1924 et 1969 ss. 
248  TERCIER/BIERI/CARRON, N 1919 ss. 
249  CPra-WESSNER, art. 266g CO N 2 s. 
250  CR CO I-LACHAT/BOHNET, art. 266g N 1 ; ég. ATF 122 III 262, c. 2a)aa).  
251  CPra-WESSNER, art. 266g CO N 17. 
252  Parmi d’autres : LACHAT//RUBLI, Bail à loyer, p. 233 ; TERCIER/BIERI/CARRON, N 1712. 
253  Parmi d’autres : LACHAT//RUBLI, Bail à loyer, p. 233 ; TERCIER/BIERI/CARRON, N 1712 s. 
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3° Défaut de la chose louée durant le bail. La partie locataire peut résilier le 
contrat (art. 259b CO) lorsque – en cours de bail – la chose louée présente un 
défaut (cf. infra N 478 s.) et qu’elle n’a pas renoncé à exercer ses droits de ga-
rantie254. 

4° Décès de la partie locataire. En cas de décès de la partie locataire, le bail 
passe à ses héritier·ère·s, qui peuvent résilier le bail en observant le délai de 
congé légal pour le prochain terme légal (art. 266i CO), à l’exclusion d’un éven-
tuel délai ou terme convenu entre la partie locataire décédée et la partie baille-
resse255. 

5° Restitution anticipée par la partie locataire. L’art. 264 CO permet à la 
partie locataire de se libérer prématurément du bail, soit hors terme et délai, en 
proposant à la partie bailleresse une nouvelle partie locataire solvable et dispo-
sée à reprendre le bail aux mêmes conditions256. Si la partie bailleresse ne dis-
pose pas de motifs acceptables pour refuser, la partie locataire sortante doit être 
libérée dans un délai raisonnable257. 

6° Violation du contrat par la partie locataire. Une violation grave de ses 
obligations par la partie locataire peut rendre la continuation du bail insuppor-
table pour la partie bailleresse ou d’autres personnes habitant dans la chose 
louée. Dès lors, la partie bailleresse peut – après avertissement écrit et persis-
tance de la partie locataire à enfreindre ses obligations – résilier le bail de ma-
nière anticipée (art. 257f al. 3 CO)258. Lorsque la violation contractuelle ne réa-
lise pas les conditions de cette disposition spéciale, mais atteint malgré tout une 
gravité suffisante, la résiliation se fonde subsidiairement sur l’art. 266g CO 
(cf. supra N 277)259. 

7° Demeure de la partie locataire. La partie bailleresse peut résilier le contrat 
de manière anticipée lorsque la partie locataire a du retard dans le paiement du 
loyer et ne s’exécute pas dans le délai fixé malgré une menace de résiliation 
(art. 257d CO)260. 

8° Faillite de la partie locataire. La partie bailleresse peut résilier le contrat de 
manière anticipée en cas de faillite (art. 171 LP) de la partie locataire lorsque 

 
254  Parmi d’autres : LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 326 s. ; TERCIER/BIERI/CARRON, 

N 747 ss ; ég. TF, 17.08.2001, 4C.168/2001, c. 4a. 
255  MPra-BRÄNDLI, p. 866 s. ; TERCIER/BIERI/CARRON, N 2030 ss.  
256  MPra-BRÄNDLI, p. 847 ; TERCIER/BIERI/CARRON, N 2101 ss.  
257  MPra-BRÄNDLI, p. 858 ; TERCIER/BIERI/CARRON, N 2108 S.  
258  MPra-BRÄNDLI, p. 816 ;TERCIER/BIERI/CARRON, N 1974 ss. 
259  TF, 26.08.2014, 4A_162/2014, c. 2.6.1 ; BIERI, Sous-location, N 10. 
260  MPra-BRÄNDLI, p. 805 ; TERCIER/BIERI/CARRON, N 1986 ss.  
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celle-ci ne lui fournit pas de sûretés suffisantes dans un délai convenable 
(art. 266h CO)261.  

9° Résiliation en cas d’aliénation de la chose louée. En cas d’acquisition de 
l’immeuble par un tiers, le bail passe à ce dernier au moment du transfert de 
propriété (art. 261 CO)262. Le tiers ayant acquis l’immeuble dispose alors d’un 
droit de résiliation extraordinaire (art. 261 al. 2 CO) : il a la faculté de résilier 
le bail pour le prochain terme, en respectant le délai légal, à l’exclusion d’éven-
tuels termes et délais conventionnels. Cependant, une éventuelle prolongation 
du bail obtenue par la partie locataire le lie (art. 272 ss CO)263.  

 Cas particulier de la protection contre les congés 

Le congé ne produit pas les effets escomptés lorsqu’il est nul, annulable ou inef-
ficace (a.). Une prolongation du bail reporte les effets du congé (b.). 

a. Nullité, annulabilité, inefficacité de la résiliation 

Le congé ne produit pas d’effet lorsqu’il s’avère nul (1°), annulable et annulé 
(2°), et inefficace (3°). 

1° Nullité. Un congé s’avère nul lorsqu’il ne déploie aucun effet juridique en 
raison du vice qui l’affecte264. Tel est le cas lorsque le congé ne satisfait pas à 
des dispositions impératives (art. 266o CO). 

2° Annulabilité. Afin d’éviter toute résiliation de bail « abusive », la loi con-
sacre aux art. 271 et 271a CO la possibilité pour chaque partie d’agir en annu-
lation du congé lorsque ce dernier est abusif, c’est-à-dire lorsqu’il intervient au 
mépris des règles de la bonne foi265. Cette protection concerne les baux d’habi-
tation et de locaux commerciaux, y compris les maisons familiales et apparte-
ments de luxe, les logements de vacances, les choses louées avec les locaux 
d’habitation et les locaux commerciaux266. Les baux mobiliers et autres baux 
immobiliers ne bénéficient en revanche pas de cette protection267.  

 
261  ATF 104 III 84, c. 2 ; JEANDIN, Contrat de durée, p. 80 s. ; MPra-BRÄNDLI, p. 839 ; TER-

CIER/BIERI/CARRON, N 2006 ss. 
262  MPra-BRÄNDLI, p. 827 ; TERCIER/BIERI/CARRON, N 2063. 
263  SAVIAUX, Changement de propriétaire, p. 74 ; TERCIER/BIERI/CARRON, N 2074 S. 
264  CORBOZ, Congés, p. 5. 
265  LACHAT, Bail à loyer, p. 958 s. ; TERCIER/BIERI/CARRON, N 2210. 
266  LACHAT, Bail à loyer, p. 948 ; TERCIER/BIERI/CARRON, N 2214 ss. 
267  ATF 98 II 199, c. 4 ; TF, 23.09.2015, 4A_109/2015, c. 4.2. 
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L’art. 271 CO institue un motif générique d’annulation de la résiliation. Selon 
cette disposition, « le congé est annulable lorsqu’il contrevient aux règles de la 
bonne foi » (al. 1)268. 
L’art. 271a al. 1 CO énumère de manière non exhaustive les cas dans lesquels 
une résiliation s’avère abusive, et donc annulable269. 
3° Inefficacité. Un contrat est inefficace lorsqu’il ne satisfait pas aux exigences 
légales ou contractuelles270. Tel est notamment le cas d’un congé pour défaut 
de paiement des loyers alors que la partie locataire s’en est acquittée. L’ineffi-
cacité déploie les mêmes effets que la nullité271. 

Dans ces situations, faute d’extinction des obligations principales, la liquidation 
n’intervient pas.  

b. Prolongation du bail 

Lorsque le contrat de bail a valablement pris fin, mais que les conséquences de 
la résiliation sont pénibles pour la partie locataire ou sa famille, elle peut requé-
rir une prolongation du bail. Les art. 272 à 272d CO régissent cette institution272. 

En cas de prolongation du bail, l’extinction des obligations principales est re-
portée et la liquidation n’intervient qu’au terme de la prolongation.  

III. Conséquences : création d’un rapport de liquidation 

Un rapport de liquidation du contrat de bail se crée entre les parties lorsque les 
obligations principales d’un contrat efficace et générateur d’obligations pren-
nent fin. Il faut présenter les fondements de ce rapport (A.), détailler le contenu 
du rapport de liquidation (B.) et le délimiter par rapport aux autres liens juri-
diques pouvant exister entre les parties (C.). 
  

 
268  TERCIER/BIERI/CARRON, N 2232. 
269  TERCIER/BIERI/CARRON, N 2237. 
270  ATF 121 III 156, c. 1c/aa. 
271  CORBOZ, Congés, p. 6 s. 
272  LACHAT, Bail à loyer, p. 934 ; TERCIER/BIERI/CARRON, N 2257 ss. 
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A. Fondements 

Lorsque les obligations principales des parties prennent fin (cf. supra N 87 ss 
et 267 ss), se crée un rapport de liquidation (cf. supra N 105 ss)273. Il faut reve-
nir sur son but (1°), sa nature (2°) et ses sources (3°). 

1° But. Ce rapport de liquidation impose un certain nombre de nouvelles obli-
gations aux parties au contrat de bail afin de permettre la liquidation des rap-
ports de bail à loyer et donc de dissoudre la situation juridique et matérielle 
existant entre elles (cf. supra N 107). En effet, dans le cadre de l’exécution de 
leurs obligations principales, les parties effectuent certains actes juridiques, tels 
que le transfert de la possession de la chose louée et la fourniture de sûretés. Le 
rapport juridique ne s’éteint pas immédiatement et automatiquement avec les 
obligations principales. 

2° Nature. Les devoirs de liquidation sont des obligations au sens du Code des 
obligations (cf. supra N 108).  

3° Sources. Les art. 253 ss CO ne réglementent pas systématiquement les de-
voirs de liquidation en matière de bail à loyer. Seul l’art. 267 CO traite de la 
restitution de la chose louée. Pour identifier les autres sources, il faut systéma-
tiquement rechercher les dispositions relatives à d’éventuelles obligations ac-
cessoires et examiner les conséquences lors de la liquidation du bail à loyer.  

Dans le code des obligations, diverses dispositions font référence à la « fin du 
bail » qu’il faut comprendre comme le moment où le rapport de liquidation se 
crée : l’art. 257e al. 3 CO quant à la restitution des sûretés ; l’art. 260a al. 3 CO 
quant au paiement d’une indemnité en cas de plus-value sur la chose consécu-
tive à des travaux par la partie locataire ; finalement les art. 267 et 267a CO 
quant à la restitution de la chose louée. Ces deux dernières dispositions font 
également appel à l’état de la chose louée, de sorte que l’art. 259 CO traitant de 
l’obligation d’entretien de la partie locataire est pertinent. 

Les contrats-cadres peuvent régir la liquidation des rapports de bail à loyer. 
Le CCR n’a plus force obligatoire. Toutefois, les baux d’habitation conclus 
avant le 1er juin 2020 y restent soumis (cf. supra N 193 ss). Seul l’art. 10 CCR 
relatif à la restitution de la chose louée concerne les devoirs de liquidation. Dans 
le canton de Vaud, les RULV conservent pour leur part leur force obligatoire 
au moins jusqu’au 30 juin 2026 (cf. supra N 198). Les art. 2 et 37 à 39 RULV 
traitent des devoirs de liquidation, et en particulier de la remise des locaux 
(art. 37 RULV), de la remise des clefs (art. 38 RULV) et de la restitution de la 
garantie (art. 2 et 39 RULV). 

 
273  DUCROT, 2005, p. 54 ; DUCROT, 2006, p. 5. 

297 

298 

299 

300 

301 

302 



 Conséquences : création d’un rapport de liquidation 

59 

B. Contenu du rapport de liquidation 

La naissance du rapport de liquidation fait naître diverses obligations entre les 
parties permettant l’extinction du rapport contractuel. En matière de bail à loyer, 
on distingue l’obligation de restitution (1.), l’obligation de remboursement des 
impenses (2.) et l’obligation d’indemnisation (3.). 

 Obligation de restitution 

Il faut distinguer le devoir de restitution des prestations du devoir de restitution 
de chose ou de valeur. En matière de contrat de durée, tel que le contrat de bail, 
il n’existe pas de devoir de restitution des prestations (cf. supra N 117 ss). En 
effet, la restitution de l’obligation de céder l’usage d’une chose s’avère impos-
sible. Par conséquent, dans le contrat de bail, il n’existe aucune obligation de 
restitution des prestations principales (cession de l’usage et paiement du 
loyer)274. Les devoirs de restitution se limitent au devoir de restitution de la 
chose louée (a.) et de restitution des sûretés (b.). 

c. Restitution de la chose louée 

Conformément à l’art. 267 CO, la partie locataire doit restituer la chose louée à 
la fin du contrat de bail (cf. supra N 118 ss). Afin de déterminer ce que la partie 
locataire doit restituer, il convient de revenir sur le fondement de l’obligation 
de restitution (2°), sur son objet (3°) et sur sa nature (4°). 

1° Fondement. Le devoir de restitution de la chose louée s’inscrit dans la lo-
gique du caractère temporellement limité du contrat de bail. En effet, la partie 
bailleresse cède la chose louée à la partie locataire uniquement pour la durée du 
contrat, celle-ci doit la restituer lorsqu’il prend fin275.  

2° Objet. En matière de bail à loyer, la restitution porte sur une chose spécifique, 
soit exactement la chose que la partie bailleresse a remise à bail276. Par ailleurs, 
la partie locataire doit restituer la chose dans l’état qui était le sien au moment 
de la délivrance. Elle doit donc, en principe, la remettre en état.  

3° Nature. Le devoir de restitution est double. Il est quantitatif en ce sens que 
la partie locataire doit restituer la chose en tant que telle. Il est qualitatif puisque 
la partie locataire doit restituer la chose dans un état conforme au contrat277.  

 
274  GAUCH, Beendigung, p. 209 s. ; ég. MORIN, Restitution, N 18 ss. 
275  En ce sens, GAUCH, Beendigung, p. 216 ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267 CO N 70. 
276  HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267 CO N 20. 
277  DUCROT, 2005, p. 54 ; DUCROT, 2006, p. 5 ; GUINAND/WESSNER, Extinction du bail, p. 22.  
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Compte tenu de ce qui précède, l’obligation de restitution de la chose louée au 
terme du bail (art. 267 CO) constitue bel et bien un devoir de liquidation (cf. in-
fra N 345 ss). 

d. Restitution des sûretés 

Les parties doivent également restituer, ou libérer, les valeurs provisoirement 
cédées durant le contrat (cf. supra N 124 ss). En matière de bail à loyer, la partie 
locataire peut devoir fournir des sûretés (cf. supra N 255 ss). Au terme du con-
trat, les parties doivent permettre la libération des sûretés (en cas d’espèces ou 
de papiers-valeur, cf. art. 257e al. 3 CO). La restitution ou la libération des sû-
retés au terme du bail est donc aussi un devoir de liquidation (cf. infra 
N 1107 ss).  

 Obligation de remboursement des impenses 

L’obligation de restitution concerne également le remboursement des impenses. 
En effet, si la partie locataire investit dans la chose appartenant à la partie bail-
leresse et que celle-ci en profite au moment de la restitution de la chose, il faut 
– à certaines conditions – rééquilibrer la situation (cf. supra N 128 ss). 

L’art. 260a al. 3 CO concrétise ce but : cette disposition prévoit que la partie 
locataire peut prétendre à une indemnité lorsqu’elle a effectué des aménage-
ments sur la chose louée avec l’accord de la partie bailleresse, et que la chose 
présente une plus-value considérable à la fin du bail. 

L’obligation d’indemniser la partie locataire en cas de plus-value considérable 
est donc un devoir de liquidation (cf. infra N 963 ss).  

 Obligation d’indemnisation 

Une partie doit indemniser l’autre lorsque par la violation d’une de ses obliga-
tions, elle lui cause un préjudice (art. 97 CO) (cf. supra N 133 ss)278. 

Si le devoir violé constitue une obligation de liquidation, alors l’indemnisation 
correspondante relève également de la liquidation.  

En matière de bail, la partie locataire violant son obligation de restitution peut 
créer un préjudice à la partie bailleresse. Dans ce cas, elle doit l’indemniser279. 

 
278  CR CO I-THÉVENOZ, art. 97 N 2. 
279  CONOD/BOHNET, Droit du bail, N 947.  
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Partant, l’obligation d’indemnisation peut constituer une obligation de liquida-
tion (cf. infra N 801 ss et 940 ss). 

C. Délimitations 

Les obligations de liquidation du contrat de bail se différencient d’autres obli-
gations dont le but n’est pas de mettre fin aux liens juridiques et matériels exis-
tants entre les parties (cf. supra N 138 ss). Tel est le cas des obligations con-
tractuelles existantes (1.) ; des obligations résiduelles (2.) ; des obligations post-
contractuelles (3.).  

 Obligations contractuelles  

Les devoirs de liquidation des parties se différencient des obligations contrac-
tuelles dues jusqu’au terme du bail (cf. supra N 139 ss). En effet, ces dernières 
cessent en principe de lier les parties lorsque les obligations principales ont va-
lablement pris fin.  

Tel est le cas de l’obligation de laisser visiter les locaux. Cette obligation est 
consacrée à l’art. 257h al. 2 CO. Selon cette disposition, « [l]e locataire doit 
autoriser le bailleur à inspecter la chose dans la mesure où cet examen est né-
cessaire à l’entretien, à la vente ou à une location ultérieure ».  

Cette obligation contractuelle consacrée par cette disposition lie la partie loca-
taire tout au long du bail en ce qui concerne les visites en vue de l’entretien de 
la chose ou de sa vente. En revanche, la partie locataire ne doit tolérer les visites 
en vue d’une location ultérieure que lorsqu’une des parties a résilié le bail de 
durée ou lorsque le terme du bail de durée déterminée approche280. La partie 
bailleresse peut dès lors exiger de la partie locataire qu’elle tolère des visites en 
vue de la relocation entre la résiliation du bail et la fin du délai de congé. 

Cette obligation n’est pas un devoir de liquidation puisque d’une part, elle est 
exigible lorsque les parties sont encore tenues d’exécuter leurs obligations prin-
cipales et, d’autre part, elle n’a pas pour vocation d’aider à la suppression de 
tout lien juridique et matériel entre les parties, mais permet à la partie bailleresse 
de relouer son bien, soit de conclure un nouveau contrat de bail281.  
  

 
280  CONSEIL FÉDÉRAL, Message Bail, p. 1269, ch. 421.104 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, 

p. 285 et 1032. 
281  D’un autre avis : LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1031 s. 
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En conséquence, les obligations de liquidation sont des obligations contrac-
tuelles. En revanche, les obligations contractuelles dues en cours de bail ne 
constituent pas des obligations de liquidation. 

 Obligations résiduelles 

Les devoirs de liquidation se différencient également des obligations dites rési-
duelles (cf. supra N 141 ss).  

Les obligations résiduelles sont les obligations contractuelles qui continuent à 
lier les parties au-delà de la fin du contrat au sens large, faute d’exécution avant 
l’extinction des obligations principales282. 

Il s’agit, par exemple, de l’obligation de s’acquitter des arriérés de loyer ou en-
core de payer des dommages-intérêts pour la violation d’une obligation contrac-
tuelle. Pour garantir l’exécution de ces obligations résiduelles, la partie baille-
resse dispose par ailleurs d’un droit de rétention (art. 268 CO). 

Les obligations résiduelles ne constituent pas des obligations de liquidation. 

 Obligations post-contractuelles 

Les obligations post-contractuelles se définissent comme des obligations qui 
lient les parties par un rapport juridique indépendant et postérieur au contrat 
(cf. supra N 145 ss)283. 

Il n’existe pas d’obligation post-contractuelle spécifique au contrat de bail à 
loyer. On peut toutefois imaginer que certains contrats mixtes comprenant des 
aspects de bail à loyer prévoient certaines obligations post-contractuelles. À 
titre d’exemple, un contrat de bail à loyer et de collaboration peut prévoir une 
interdiction de faire de la concurrence dans le même quartier (p. ex. contrat de 
franchise avec des aspects de bail à loyer).  

Les obligations post-contractuelles ne constituent pas des obligations de liqui-
dation. 

 
282  HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267 CO N 71, qui considèrent que les obligations résiduelles (Res-

tanzpflichten) font partie de la liquidation des rapports de bail à loyer. Ils les qualifient, à 
raison, d’obligations résiduelles et non d’obligations de liquidation (Abwicklungspflichten). 

283  GAUCH, Beendigung, p. 204 ; MORIN, Liquidation, p. 212. 
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Chapitre 3 : Synthèse 

La première partie de cette étude nous a permis, après quelques rappels, d’ap-
profondir certaines notions, en particulier celle de liquidation (1°), d’identifier 
les conditions de la liquidation (2°) et d’en présenter les conséquences (3°). 

1° Notion de liquidation. Dans les premier et deuxième chapitres, nous avons 
précisé le concept de liquidation contractuelle, d’abord de manière générale 
(Chapitre 1 ; cf. supra N 58 ss) et ensuite de façon particulière pour le contrat 
de bail à loyer (Chapitre 2 ; cf. supra N 150 ss). Une telle définition faisait en 
effet jusqu’ici défaut dans la jurisprudence et la littérature romande.  

À cette fin, nous avons rappelé que les obligations peuvent s’éteindre sans af-
fecter l’existence du rapport d’obligations (cf. supra N 60 ss). Nous avons éga-
lement distingué trois étapes de la fin du contrat :  

– la fin du contrat au sens large, lorsque la prestation principale typique 
s’éteint sans provoquer l’extinction du rapport d’obligations (cf. supra 
N 69) ; 

– la fin du contrat au sens relativement étroit, lorsqu’aucune obligation con-
tractuelle, à l’exception des obligations post-contractuelles, ne lie plus les 
parties (cf. supra N 70) ; 

– la fin du contrat au sens étroit, lorsque le contrat ne déploie plus aucune 
conséquence juridique entre les parties (cf. supra N 71). 

En nous fondant sur ces développements, nous avons pu définir la liquidation 
comme « la relation juridique existant après l’extinction des obligations princi-
pales et permettant de mettre fin aux rapports juridiques entre les parties, à l’ex-
clusion d’éventuelles obligations post-contractuelles » (cf. supra N 74). 

Pour le contrat de bail à loyer, les parties sont tenues d’accomplir certaines obli-
gations accessoires (cf. supra N 218 ss). La situation juridique créée par le 
transfert de la chose louée, par d’éventuels travaux effectués par la partie loca-
taire, ou encore par la constitution de sûretés, doit faire l’objet d’une liquidation. 

2° Conditions de la liquidation des rapports de bail. La liquidation du bail 
n’intervient qu’à deux conditions. 
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– Contrat efficace et générateur d’obligations. Les parties doivent conclure 
un contrat efficace, à savoir existant et valide (cf. supra N 76 ss et 
N 203 ss) et générateur d’obligations entre elles (cf. supra N 85 s. et 
N 218 ss). Dans le cas d’un contrat inefficace, il n'existe pas de lien con-
tractuel entre les parties permettant l’instauration d’un rapport de liquida-
tion. Seules les règles sur l’enrichissement illégitime (art. 62 ss CO) et les 
dispositions relatives à la propriété (art. 641 ss CC) s’appliquent à la resti-
tution des prestations (cf. supra N 83 et N 217). 

– Extinction des obligations principales. Les obligations principales des 
parties au contrat de bail – que sont la cession de l’usage de la chose et le 
paiement du loyer – doivent avoir pris fin (cf. supra N 87 ss et N 268 ss). 
Cela peut découler de causes ordinaires ou extraordinaires d’extinction 
(cf. supra N 270 ss). Les premières surviennent à l’expiration de la durée 
prévue par le contrat de bail, la loi ou la volonté des parties. Les secondes 
provoquent la fin du bail prématurément. 

3° Conséquences. La survenance du rapport de liquidation fait naître de nou-
velles obligations entre les parties, dont le but est de permettre la suppression 
de tout lien juridique entre elles (cf. supra N 107 ss et N 297 ss). D’un point de 
vue général, les obligations de liquidation se divisent en obligations de restitu-
tion (cf. supra N 111 ss et N 304 ss), en obligations de remboursement des im-
penses (cf. supra N 128) et en obligations d’indemnisation (cf. supra N 133 ss 
et N 314 ss). Ne font en revanche pas partie de cette catégorie les obligations 
contractuelles, telles que l’obligation de tolérer les visites (cf. supra N 139 s.), 
les obligations résiduelles, comme l’obligation de s’acquitter d’arriérés de loyer 
(cf. supra N 141 ss), et les obligations post-contractuelles (cf. supra N 145 ss). 
Seuls les devoirs dont le but intrinsèque est de permettre la liquidation du con-
trat de bail à loyer, et donc la fin du contrat au sens relativement étroit, font 
l’objet de la présente étude.  

Par ces développements, nous avons pu établir que les devoirs de liquidation au 
terme du contrat, permettant la liquidation des rapports de bail à loyer, sont au 
nombre de trois, que nous approfondirons séparément dans la deuxième partie. 
D’abord, la partie locataire doit restituer la chose louée à la partie bailleresse 
(Chapitre 4 ; cf. supra N 305 ss et infra N 345 ss). Ensuite, la partie bailleresse 
doit indemniser la partie locataire lorsque celle-ci a effectué des investissements 
sur la chose louée qui présente alors une plus-value considérable (Chapitre 5 ; 
cf. supra N 314 ss et infra N 963 ss). Enfin, les parties doivent faire libérer les 
sûretés fournies (Chapitre 6 ; cf. supra N 310 et infra N 1107 ss). 
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Deuxième Partie : 

Obligations de liquidation en 

matière de bail à loyer 

Les obligations de liquidation des parties au contrat de bail à loyer consistent, 
pour la partie locataire, en l’obligation de restitution de la chose louée (Cha-
pitre 4), et pour la partie bailleresse, au paiement d’une indemnité en cas de 
plus-value de la chose louée (Chapitre 5). Par ailleurs, les parties doivent per-
mettre la libération des sûretés (Chapitre 6). Une synthèse vient clore la deu-
xième partie en rappelant les principaux enseignements (Chapitre 7). 
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Chapitre 4 : Restitution de la chose louée 

Le présent chapitre présente d’abord la notion de la restitution ainsi que ses 
sources légales (I.). Il précise ensuite les conditions nécessaires à la naissance 
de l’obligation de restitution (II.), avant d’en exposer les conséquences (III). Il 
traite enfin de l’inexécution de l’obligation de restitution (IV.). 

I. Notion et sources légales 

Il faut présenter la notion (A.) et les sources légales (B.) à la restitution de la 
chose louée. 

A. Notion 

La restitution correspond à l’ensemble des démarches que la partie locataire doit 
accomplir pour remettre la chose à la partie bailleresse284. Pour préciser cette 
notion, on peut en proposer une définition (1°), identifier sa nature (2°) et ef-
fectuer une délimitation (3°). 

1° Définition. La restitution se définit comme la remise effective, définitive et 
complète de possession de la chose louée ainsi que de ses accessoires à la partie 
bailleresse285. 

2° Nature. La restitution est l’obligation principale de la partie locataire dans 
le cadre de la liquidation du contrat de bail286. 

3° Délimitation. Il ne faut pas confondre l’obligation de restitution avec les 
causes d’extinction du bail (cf. supra N 268 ss). On entend par là les événe-

 
284  HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267 CO N 11. 
285  CPra-AUBERT, art. 267 CO N 3 ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267 CO N 11 ; KUNZ/WYTTEN-

BACH, Rückgabe, p. 191 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1033 ; SVIT K.-MÜLLER, 
art. 267-267a CO N 4. 

286  SAVIAUX, Expulsion, p. 98 ; TERCIER/BIERI/CARRON, N 2044 ; TERRAPON, Restitution, 
p. 6. 
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ments qui entraînent la naissance du rapport de liquidation, et donc de l’obliga-
tion de restitution. En font notamment partie la résiliation ordinaire ou extraor-
dinaire, l’échéance de la durée des relations contractuelles, la convention de fin 
des rapports, ainsi que la restitution anticipée287.  

B. Sources légales 

L’obligation de restitution de la chose louée découle d’un certain nombre de 
dispositions légales. Dans le titre huitième du Code des obligations, relatif au 
bail à loyer, elle fait spécifiquement l’objet des art. 267 et 267a CO (1.). Les 
contrats-cadres contiennent un certain nombre de précisions sur ces dispositions 
légales (2.). Par ailleurs, d’autres dispositions du droit du bail à loyer s’appli-
quent à l’obligation de restitution (3.). Enfin, les règles de la partie générale du 
Code des obligations s’appliquent à la restitution (4.). 

 Art. 267 et 267a CO 

Les art. 267 et 267a CO, réunis sous la note marginale « P. Restitution de la 
chose », constituent la réglementation spécifique de l’obligation de restitution 
de la chose louée au terme du bail. Ces dispositions ont une portée générale, de 
sorte qu’elles s’appliquent à toutes les formes de bail à loyer, qu’il s’agisse de 
bail mobilier, immobilier, d’habitation ou portant sur des locaux commer-
ciaux288. L’art. 267 CO porte sur la restitution de la chose en général (a.) et 
l’art. 267a CO sur la vérification de l’état de la chose et l’avis au locataire (b.).  

a. Art. 267 CO 

Il est utile de revenir sur l’art. 267 al. 1 CO (i.) puis sur l’art. 267 al. 2 CO (ii.). 

i. Art. 267 al. 1 CO 

En vertu de l’art. 267 al. 1 CO, « [à] la fin du bail, le locataire doit restituer la 
chose dans l’état qui résulte d’un usage conforme au contrat ». Il convient d’ex-
poser la nature (1°) et la portée (2°) de cette disposition.  

 
287  HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267 CO N 6 et 11 ; au sujet de la restitution anticipée : TERRAPON, 

Restitution, p. 3. 
288  HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267 CO N 3 ; HAP-SCHWANINGER, p. 452, N 10.104 ; SVIT K.-

MÜLLER, art. 267-267a CO N 3. 
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1° Nature. L’art. 267 al. 1 CO est relativement impératif, de sorte qu’il n’est 
pas possible d’y déroger en défaveur de la partie locataire289. 

2° Portée. L’art. 267 al. 1 CO pose les fondements de l’obligation de restitution, 
en indiquant que la partie locataire doit restituer la chose à la fin du bail et dans 
un état qui résulte d’un usage conforme au contrat290. 

La lettre de cette disposition ne fait référence qu’à l’état de la chose, soit la 
qualité de la prestation de restitution. Elle ne traite pas de l’acte de restitution 
en tant que tel291. La portée de l’art. 267 al. 1 CO requiert une clarification.  

À cet égard, HIGI/WILDISEN affirment que cette disposition ne concerne que 
l’état de la chose louée. Elle ne concerne ni le moment ni le lieu de la restitu-
tion292. D’autres auteurs considèrent en revanche que l’art. 267 CO, malgré sa 
formulation restrictive, s’étend aux aspects tant qualitatifs (état de la chose à la 
restitution) que quantitatifs (acte de restitution) et fonde dès lors expressément 
la prétention en restitution293.  

La jurisprudence, notamment en matière d’expulsion, admet que la partie bail-
leresse peut agir en restitution de la chose louée sur la base de l’art. 267 
al. 1 CO294. Or, l’expulsion porte sur la restitution même et pas uniquement sur 
l’état de la chose louée. 

À notre avis, l’art. 267 al. 1 CO traite deux aspects de l’obligation de restitu-
tion : d’une part, l’acte de restitution en tant que tel ainsi que le moment auquel 
la restitution doit intervenir, d’autre part, l’état de la chose au moment de la 
restitution. À ce titre, cette disposition constitue la base légale de l’action en 
restitution, soit en expulsion, et de l’action en paiement fondée sur une mau-
vaise restitution.  

L’art. 267 al. 1 CO ne fait en revanche pas mention de la cause de la restitution 
(p. ex. congé extraordinaire) ou du moment où cette cause survient (p. ex. res-
titution anticipée)295.  

 
289  HAP-SCHWANINGER, p. 452, N 10.106 ; OR-Kommentar-PERMANN, art. 267 N 1. 
290  Parmi d’autres : BIBER, Rohbaumiete, N 345 ; CPra-AUBERT, art. 267 CO N 1. 
291  BIBER, Rohbaumiete, N 345 ; DUCROT, 2005, p. 54 ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267 CO 

N 4 s.  
292  HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267 CO N 7. 
293  LACHAT, Restitution, N 22 ; SAVIAUX, Expulsion, p. 98 s., nbp 7 ; de cet avis ég., DUCROT, 

2006, p. 5 ; DUCROT, 2005, p. 54, qui considère que cette question est sans importance con-
crète puisque la partie bailleresse dispose dans tous les cas d’une action en expulsion. 

294  Parmi d’autres, TF, 26.03.2021, 4A_609/2021, c. 6.1 ; TF, 09.05.2019, 4A_335/2018, 
c. 7.1 ; TF, 08.04.2019, 4A_524/2018, c. 4.1. 

295  HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267 CO N 6 ; ég. HAP-SCHWANINGER, p. 452, N 10.105. 
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ii. Art. 267 al. 2 CO 

En vertu de l’art. 267 al. 2 CO, « [est] nulle toute convention conclue avant la 
fin du bail et prévoyant que le locataire devra verser une indemnité destinée à 
couvrir autre chose qu’un dommage éventuel ». Il convient de revenir sur la 
nature de cette disposition (1°) et sa portée (2°). 

1° Nature. La nature de l’art. 267 al. 2 CO fait l’objet de débats doctrinaux et 
la jurisprudence n’a pas encore tranché la question.  

Selon une partie de la doctrine, cette disposition revêt un caractère absolument 
impératif. Les parties ne peuvent donc pas y déroger296. En revanche, un autre 
courant doctrinal considère que l’art. 267 al. 2 CO est de nature relativement 
impérative. Il est ainsi possible d’y déroger en faveur de la partie locataire297.  

À la lecture du message du Conseil fédéral, cette disposition a été introduite 
pour unifier la situation juridique en cas de résiliation anticipée et de résiliation 
ordinaire. En effet, une disposition similaire à l’art. 267 al. 2 CO existait dans 
l’ancien droit, mais exclusivement pour le cas de la restitution anticipée (art. 12 
al. 2 AMSL). Or, l’introduction de l’art. 267 al. 2 CO se justifiait pour deux rai-
sons. Premièrement, il fallait empêcher que la partie locataire ne soit dans l’obli-
gation de verser une indemnité supérieure au dommage causé. Secondement, la 
partie locataire devait pouvoir convenir d’une indemnité avec la partie baille-
resse en connaissance de cause afin d’éviter tout litige procédural298.  

À notre sens, la formulation de l’art. 267 al. 2 CO est claire et protège la partie 
locataire. Il ne peut être exclu qu’une convention, à première vue favorable à la 
partie locataire, prévoie de facto le paiement d’une indemnité destinée à couvrir 
autre chose qu’un dommage éventuel. Cette disposition a pour but d’éviter le 
versement d’une indemnité supérieure au dommage causé et de permettre à la 
partie locataire de convenir d’une indemnité en connaissance de cause. Par con-
séquent, il convient de retenir une nature absolument impérative.  

2° Portée. En disposant qu’est nulle toute convention conclue avant la fin du 
bail et prévoyant que la partie locataire devra verser une indemnité destinée à 
couvrir autre chose qu’un dommage éventuel, l’art. 267 al. 2 CO fonde le ca-
ractère relativement impératif de l’art. 267 al. 1 CO299 : les parties peuvent s’en 
écarter en faveur de la partie locataire. À notre avis, ce raisonnement doit être 
suivi, à tout le moins avant la fin du bail. En revanche, l’art. 267 al. 2 CO ne 

 
296  HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267 N 9 ; OR Kommentar-PERMANN, art. 267 N 1 ; SVIT K.-

MÜLLER, art. 267-267a CO N 1.  
297  HAP-SCHWANINGER, p. 452, N 10.106 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1049. 
298  CONSEIL FÉDÉRAL, Message Bail, p. 1437 ; GROBET THORENS, Frais, N 41 ss. 
299  CR CO I-LACHAT/BOHNET, art. 267 N 8 ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267 CO N 8 s. ; 

OR Kommentar-PERMANN, art. 267 N 1 ; SVIT K.-MÜLLER, art. 267-267a CO N 1. 
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concerne que les dommages quant à l’état de la chose louée. Les parties peuvent 
ainsi – avant la fin du bail – d’ores et déjà convenir d’une indemnité pour occu-
pation illicite (concernant la convention d’indemnisation, cf. infra N 954 ss).  

L’art. 267 al. 2 CO ne fait référence qu’à des conventions convenues avant la 
fin du bail. Le caractère impératif de cette disposition est donc limité à ce type 
d’accords, à l’exclusion de ceux conclus après la fin du bail.  

b. Art. 267a CO 

En vertu de l’art. 267a al. 1 CO « [l]ors de la restitution, le bailleur doit vérifier 
l’état de la chose et aviser immédiatement le locataire des défauts dont celui-ci 
répond ». L’al. 2 dispose que « [s]i le bailleur néglige de le faire, le locataire est 
déchargé de toute responsabilité, à moins qu’il ne s’agisse de défauts qui ne 
pouvaient pas être découverts à l’aide des vérifications usuelles ». Finalement, 
l’al. 3 prévoit que « [s]i le bailleur découvre plus tard des défauts de ce genre, 
il doit les signaler immédiatement au locataire ». Il convient de revenir sur la 
nature (1°) et la portée (2°) de cette disposition.  

1° Nature. L’art. 267a CO est de nature relativement impérative : les parties ne 
peuvent y déroger au détriment de la partie locataire300. 

2° Portée. L’art. 267a CO impose à la partie bailleresse de respecter certaines 
incombances pour faire valoir un défaut au moment de la restitution. 
L’art. 267a CO est ainsi déterminant en cas de mauvaise exécution par la partie 
locataire de son obligation de restitution. 

L’art. 267a CO ne fonde pas la prétention de la partie bailleresse à la restitution 
de la chose louée. En effet, elle dispose déjà d’une prétention en restitution fon-
dée sur l’art. 267 CO ; l’art. 267a CO lui impose en revanche des incombances 
qu’elle doit respecter si elle entend faire valoir le défaut de la chose louée.  

Nous analyserons cette disposition dans le chapitre relatif à l’inexécution et 
l’exécution imparfaite des devoirs de liquidation (cf. infra N 902 ss). 

 Contrats-cadres 

Les art. 267 et 267a CO sont, sur certains points, complétés par des normes de 
contrats-cadres ayant force obligatoire301. 
  

 
300  HAP-SCHWANINGER, p. 452, N 10.106 ; OR Kommentar-PERMANN, art. 267a N 1. 
301  TERRAPON, Restitution, p. 5. 
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Jusqu’au 30 juin 2020, il s’agissait du contrat-cadre romand (1°) et des règles 
et usages locatifs du canton de Vaud (RULV) (2°).  

1° Contrat-cadre romand. Pour autant qu’il demeure applicable (cf. supra 
N 193 ss), le contrat-cadre romand traite à son art. 10 CCR de la restitution de 
la chose louée. Cette disposition prévoit qu’« [à] la fin du bail, le locataire doit 
restituer la chose dans l’état qui résulte d’un usage conforme au contrat, les 
usages locaux restant réservés ». « Le jour de l’échéance, le locataire restitue 
les locaux et leurs dépendances ». « Un état des lieux, comprenant également 
l’inventaire et l’état des accessoires, est dressé en présence des deux parties qui 
le signent sur place, en deux exemplaires ; un exemplaire est immédiatement 
remis à chacune d’elles. Cet état des lieux est établi si possible dans les locaux 
vides ». 

2° Règles et usages locatifs du canton de Vaud (RULV). Les RULV, toujours 
de force obligatoire (cf. supra N 199 ss), contiennent un chapitre spécifique-
ment consacré à la restitution de la chose louée aux art. 33 ss RULV.  

Les art. 33 à 36 RULV portent en réalité sur les causes et modalités de fin du 
bail, soit la résiliation par la partie locataire (art. 33 RULV) et par la partie bail-
leresse (art. 34 RULV). L’art. 35 RULV traite de la restitution anticipée de la 
chose louée et l’art. 36 RULV des termes pour lesquels les parties peuvent ré-
silier le contrat de bail.  

Les art. 37 à 39 RULV réglementent spécifiquement la remise des locaux 
(art. 37 RULV), la remise des clefs (art. 38 RULV) ainsi que la restitution de la 
garantie (art. 39 RULV, qui renvoie à l’art. 2 RULV)302.  

 Autres dispositions générales du droit du bail à loyer 

D’autres dispositions du bail à loyer sont déterminantes pour l’obligation de 
restitution de la chose louée, et notamment ses modalités303. 

L’art. 267 al. 1 CO se réfère notamment à « l’état qui résulte d’un usage con-
forme au contrat ». Or la détermination de cet état se fait au regard du contrat 
conclu entre les parties (art. 253 CO), de l’état dans lequel la partie bailleresse 
a remis la chose louée à la partie locataire (art. 256 CO), du devoir de la partie 
locataire d’entretenir la chose (art. 259 CO), ainsi que des travaux de rénovation 
et de modification effectués par cette dernière durant le bail (art. 260a CO).  

En outre, l’art. 264 CO, bien qu’il concerne une « cause » d’extinction du con-
trat de bail (cf. supra N 281), suppose la restitution de la chose louée par la 

 
302  Sur ces dispositions : SULLIGER/ANSERMET, Contrat-cadre, N 2.36 ss. 
303  HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267 CO N 4, qui ne mentionnent pas l’art. 259 CO.  
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partie locataire. La jurisprudence, rendue en application de cette disposition, 
précise la portée et les modalités de la restitution304. 

 Autres dispositions légales 

Les normes de la partie générale du Code des obligations s’appliquent au contrat 
de bail. L’art. 18 CO relatif à l’interprétation du contrat et les art. 97 ss CO en 
cas d’inexécution des obligations sont notamment pertinents. 

La partie bailleresse peut aussi requérir la restitution de la chose louée fondée 
sur des dispositions étrangères au droit du bail et au droit des contrats, notam-
ment par le biais de l’action en revendication des droits réels (art. 641 
al. 2 CC)305.  

II. Conditions 

L’obligation de restitution existe systématiquement au terme du bail. Tel n’est 
pas le cas des autres obligations de liquidation que sont l’indemnisation pour la 
plus-value d’aménagements réalisés par la partie locataire (cf. infra N 963 ss) 
ou la libération des sûretés (cf. infra N 1107 ss), qui connaissent donc des con-
ditions préalables supplémentaires. La restitution de la chose louée suppose 
donc uniquement, d’une part, la conclusion d’un contrat efficace et générateur 
d’obligations (1°) et d’autre part, l’extinction des obligations principales (2°) 
(cf. supra N 201 ss). 

1° Conclusion d’un contrat efficace et générateur d’obligations. La liquida-
tion et donc la restitution impliquent que le contrat conclu entre les parties soit 
efficace, c’est-à-dire existant et valide. Il faut par ailleurs que ce contrat génère 
des obligations, et notamment que la partie bailleresse ait bel et bien cédé 
l’usage de la chose louée à la partie locataire. Cela implique que la première 
cède la possession immédiate de la chose louée à la partie locataire (cf. supra 
N 220 ss).  

2° Extinction des obligations principales. La restitution n’intervient que lors-
que les obligations principales des parties ont pris fin (cf. supra N 267 ss). En 
effet, aussitôt que la partie bailleresse n’est plus tenue de céder l’usage de la 

 
304  TF, 05.08.2020, 4A_239/2020, c. 8.2 ; TF, 07.08.2008, 4A_220/2008, c. 3 ; HUBER, 

Rückgabe, p. 113, qui précise toutefois que l’art. 267 s. CO ne s’applique pas au cas de res-
titution anticipée (p. 117 s.) ; LACHAT, Restitution, N 24. 

305 CPra-AUBERT, art. 267 CO N 52 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p 1050. 
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chose louée, la partie locataire doit lui retransférer la possession immédiate de 
la chose. 

III. Conséquences 

À la fin du bail, la partie locataire doit restituer la chose louée. Nous présentons 
d’abord l’étendue de la restitution (A.). Nous traitons ensuite du lieu (B.), du 
moment (C.) et de l’état de la restitution (D.). Nous détaillons enfin sa mise en 
œuvre (E.). 

A. Étendue de la restitution 

La restitution par la partie locataire se caractérise par la remise effective (1.), 
définitive (2.) et complète (3.) de la chose louée à la partie bailleresse306. Afin 
de déterminer l’étendue de l’obligation de restitution, il convient de préciser ce 
que ces trois notions signifient.  

 Restitution effective 

Est effectif ce qui se traduit par des actes réels307. En ce sens, la restitution est 
effective lorsqu’un transfert de possession a lieu308. Il convient de préciser les 
fondements de la restitution effective (a.), son objet (b.) ainsi que sa mise en 
œuvre (c.). 

a. Fondements 

Par la restitution, la partie locataire doit transférer la possession de la chose 
louée. En effet, au début du bail, elle se voit céder l’usage de la chose louée et 
ainsi transférer la possession immédiate et dérivée de celle-ci309. 

 
306  CPra-AUBERT, art. 267 CO N 3 ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267 CO N 11 ; KUNZ/WYTTEN-

BACH, Rückgabe, p. 191 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1033 ; MPra-VON USLAR, 
p. 976 ; SVIT K.-MÜLLER, art. 267-267a CO N 4. 

307  LeRobert (https://dictionnaire.lerobert.com, consulté le 30.06.2023) : qui se traduit par un 
effet, par des actes réels ; Larousse (www.larousse.fr, consulté le 30.06.2023) : qui produit 
des effets réels, tangibles. 

308  CPra-AUBERT, art. 267 CO N 3 ; DUCROT, 2005, p. 54 ; DUCROT, 2006, p. 5 ; 
HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267 CO N 12 ; KUNZ/WYTTENBACH, Rückgabe, p. 191 ; 
LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1033 ; SVIT K.-MÜLLER, art. 267-267a CO N 4. 

309  TF, 15.07.2019, 5A_63/2019, c. 5.2.1 ; CPra-AUBERT, art. 267 CO N 3 ; sur les questions 
de possession : STEINAUER, T. I, N 234 et 239. 
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Par la restitution, la partie locataire transfère à nouveau la chose de sorte que la 
bailleresse en récupère la possession immédiate et originaire, à tout le moins 
jusqu’à sa remise à une autre partie locataire310.  

La restitution constitue le parallèle et la suite logique à l’obligation de céder 
l’usage de l’objet loué au début du bail (art. 253 CO)311. La partie bailleresse 
cède toutefois l’usage pour une période limitée. La partie locataire est ainsi te-
nue de retransférer la possession effective en fin de bail312. 

b. Objet 

La partie locataire doit transférer la possession de la chose qu’elle a reçue en 
début de bail. Elle ne peut restituer une autre chose (aliud)313. 

c. Mise en œuvre 

Afin de restituer effectivement la chose louée, la partie locataire doit clairement 
manifester qu’elle renonce à l’usage et à la possession de la chose louée et la 
remettre à la partie bailleresse314. Elle ne peut pas se contenter de libérer les 
locaux, de cesser d’utiliser la chose ou d’en remettre les moyens d’accès à la 
partie bailleresse315. La partie bailleresse doit toutefois collaborer à la restitution 
des locaux en convenant d’un rendez-vous pour procéder à la remise des clefs 

 
310  CPra-AUBERT, art. 267 CO N 3 ; DUCROT, 2006, p. 5 ; HAP-SCHWANINGER, p. 453, 

N 10.113 ; HUBER, Rückgabe, p. 113 ; MPra-VON USLAR, p. 976 ; TERRAPON, Restitution, 
p. 6 ; sur les questions de possession : STEINAUER, T. I, N 234 et 238. 

311  CPra-AUBERT, art. 267 CO N 2 ; GAUCH, Beendigung, p. 216 ; HIGI/WILDISEN, ZK, 
art. 267 CO N 10 et 14. 

312  TF, 25.11.2008, 4A_366/2008, c. 5 ; CPra-AUBERT, art. 267 CO N 2 ; DUCROT, 2006, p. 5 ; 
GAUCH, Beendigung, p. 216 ; HAP-SCHWANINGER, p. 454, N 10.113. 

313  HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267 CO N 20. 
314  TF, 11.10.2019, 6B_901/2019, c. 1.6 ; TF, 07.01.2014, 4A_388/2013, c. 2.1 s. ; TF, 

02.08.2008, 4A_220/2008, c. 3 ; TF, 26.03.2007, 4C.446/2006, c. 4.4 ; AUBERT, Restitu-
tion, 2014, N 7 ; BOHNET/CONOD, Fin du bail, N 73 ; BRAUN, Wohnungsabgabe, p. 12 ; 
CPra-AUBERT, art. 267 CO N 3 ; DUCROT, 2006, p. 5 ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267 CO 
N 12 s. ; LACHAT, Restitution, N 22 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1033 ; SAVIAUX, Ex-
pulsion, p. 99. 

315  TF, 07.01.2014, 4A_388/2013, c. 2.1 s. ; TF, 02.08.2008, 4A_220/2008, c. 3 ; TF, 
26.03.2007, 4C.446/2006, c. 4.4 ; BOHNET/CONOD, Fin du bail, N 73 ; BRAUN, Wohnung-
sabgabe, p. 12 ; CPra-AUBERT, art. 267 CO N 3 ; DUCROT, 2006, p. 5 ; HIGI/WILDISEN, 
ZK, art. 267 CO N 12 s. ; LACHAT, Restitution, N 22 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, 
p. 1033 ; SAVIAUX, Expulsion, p. 99. 
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et à l’état des lieux316. En matière de bail immobilier, la partie locataire mani-
feste sa volonté de restitution de la chose louée par la restitution des clefs (i.) et 
par l’inoccupation évidente des locaux (ii.)317. 

i. Restitution des clefs 

Il faut préciser l’objet de cette restitution (1°), son étendue (2°), son exécution 
(3°) et le régime en cas d’inexécution (4°).  

1° Objet. L’acte de restitution se matérialise en pratique par la reddition effec-
tive de l’ensemble des clefs ou de tout autre moyen d’identification ou d’accès 
à la chose louée318 ainsi qu’à ses accessoires (p. ex. garage, cave, annexe)319.  

2° Étendue. Si la partie locataire a effectué des doubles, elle doit également les 
rendre et ne peut pas prétendre à une indemnité pour les frais y relatifs320.  

Les parties peuvent toutefois convenir que la partie locataire conserve une clef 
afin de faire visiter les locaux. Dans ce cas, la partie locataire a tout intérêt à ce 
qu’un tel accord revête la forme écrite pour pouvoir démontrer qu’elle a vala-
blement restitué la chose louée321. 

3° Exécution. Dans l’hypothèse où la partie locataire n’est pas en mesure de 
restituer les clefs, par exemple parce que la partie bailleresse ne se présente pas 
à l’état des lieux de sortie, elle doit prouver qu’elle a restitué la chose louée par 
la remise des clefs. Elle peut s’exécuter au moyen d’un courrier recommandé 
ou en les remettant à un·e auxiliaire de la partie bailleresse contre quittance 
(p. ex. concierge)322. L’envoi par recommandé n’est pas une condition de vali-
dité de la restitution, mais sert uniquement à faciliter la preuve323. Elle peut 

 
316  TF, 05.08.2020, 4A_239/2020, c. 10.5. 
317  TF, 07.01.2014, 4A_388/2013, c. 2.1 ; TF, 04.12.2012, 4A_456/2012, c. 2.1, SJ 2013 I 525 ; 

TF, 05.10.1999, 4C.129/1999, c. 2a, DB 2000 N 13 ; TF, 17.02.1998, 4C.224/1997, c. 3a, 
mp 4/1998, p. 182 s. ; CPra-AUBERT, art. 267 CO N 3 et réf. cit. ; DUCROT, 2006, p. 5. 

318  TF, 30.08.2017, 4A_27/2017, c. 4.1.1 ; TF, 07.01.2014, 4A_388/2013, c. 2.1 ; TF, 
04.12.2012, 4A_456/2012, c. 2.1 ; TF, 07.08.2008, 4A_220/2008, c. 3, mp 1/2009, p. 21 ss. 
Parmi d’autres : BRAUN, Wohnungsabgabe, p. 12 et 17 ; KUNZ/WYTTENBACH, Rückgabe, 
p. 191 ; LACHAT/RUBLI, p. 1033 ; SVIT K.-MÜLLER, art. 267-267a CO N 5. 

319   BRAUN, Wohnungsabgabe, p. 12 ; SVIT K.-MÜLLER, art. 267-267a CO N 5. 
320  TF, 07.01.2014, 4A_388/2013, c. 2.1 ; TF, 17.02.1998, 4C.224/1997, mp 4/1998, p. 182 ; 

BOHNET/CONOD, Fin du bail, N 74 ; LACHAT/RUBLI, p. 1033 ; MPra-VON USLAR, p. 977 ; 
SVIT K.-MÜLLER, art. 267-267a CO N 24. Prévu expressément par l’art. 38 RULV. 

321  BRAUN, Wohnungsabgabe, p. 12 ; LACHAT, Restitution, N 23. 
322  ATF 141 III 20, c. 3 ; BRAUN, Wohnungsabgabe, p. 13 s. ; LACHAT, Restitution, N 23 ; 

KUNZ/WYTTENBACH, Rückgabe, p. 196 ; HAP-SCHWANINGER, p. 454, N 10.113 ; MPra-
VON USLAR, p. 978 s. 

323  ATF 141 III 20, c. 3. 
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également consigner les clefs (art. 92 al. 1 CO)324. La partie bailleresse doit ac-
cepter la restitution des clefs, même si elle considère que la partie locataire a 
violé d’autres obligations (p. ex. état de la restitution, paiement du loyer)325. Si 
la partie bailleresse refuse, la partie locataire est présumée avoir restitué la chose 
louée au moment où elle a offert la restitution des clefs326. Lorsque la partie 
locataire a envoyé les clefs à la partie bailleresse, mais que celle-ci les lui re-
tourne, une remise formelle et univoque peut être retenue et la partie locataire 
n’a pas besoin de consigner les clefs327.  

4° Inexécution. Si la partie locataire ne rend pas l’ensemble des clefs, il faut 
déterminer si elle échoue dans son obligation de restitution de la chose louée 
(cf. infra N  754 ss), ou si elle exécute valablement mais imparfaitement son 
obligation (cf. infra N 876 ss). Dans la première hypothèse, la partie bailleresse 
peut prétendre à une indemnité pour occupation illicite (cf. infra N 868 ss). 
Dans la seconde, la restitution intervient et la partie bailleresse peut uniquement 
faire valoir des dommages-intérêts pour mauvaise exécution (cf. infra N 940 ss). 
Le délai à disposition de la partie bailleresse pour signaler d’éventuels défauts 
commence à courir (cf. infra N 902 ss)328. Il convient de brièvement analyser 
les deux hypothèses, avant de prendre position. 

– Absence de restitution. Bien que le Tribunal fédéral n’ait pas tranché la 
question, la pratique cantonale n’exclut pas d’emblée la survenance de la 
restitution (effective) de la chose louée lorsque la partie locataire ne rend 
pas l’ensemble des clefs. Selon cette jurisprudence cantonale, la partie lo-
cataire restitue effectivement la chose louée lorsqu’une telle volonté « ré-
sulte de manière claire et nette des circonstances »329. Le Tribunal cantonal 
argovien a notamment retenu que la restitution avait bien eu lieu au mo-
ment de la remise partielle de quatre clefs sur cinq. Les parties s’étaient en 
effet entendues sur la fin anticipée du contrat et il ressortait de divers cour-
riers que les parties locataires rendaient non seulement les clefs en question, 

 
324  Arrêt OGer LU, 12.12.2011, 1B 11 2, mp 4/2012, p. 279, c. 3 ; LACHAT, Restitution, N 23 ; 

LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1034. Sur le contrat de consignation : TF, 08.04.2019, 
4A_469/2017, c. 3.1.1. 

325  ATF 119 II 437, c. 2b ; BOHNET/CONOD, Fin du bail, N 84 ; BRAUN, Wohnungsabgabe, 
p. 13 s. ; LACHAT, Restitution, N 23 ; MPra-VON USLAR, p. 979. 

326  ATF 119 II 437, c. 2b ; MPra-VON USLAR, p. 979. En ce sens ég. : TF, 05.08.2020, 
4A_239/2020, c. 10.5. 

327  CPra-AUBERT, art. 267 CO N 10 ; contra : WETZEL, MRA 2008, p. 183. 
328  Sur le délai pour signaler les défauts, TF, 07.01.2014, 4A_388/2013, c. 2.3 in fine ; GIAVA-

RINI, MRA, p. 196. 
329  Arrêt HGer ZH, 03.07.2017, HG170016, c. 3.1 ; arrêt OGer AG, 09.01.2013, 

ZOR.2011.189, mp 4/2013, p. 302, c. 5.3.1 ; ég. KUNZ/WYTTENBACH, Rückgabe, p. 191 ; 
SVIT K.-MÜLLER, art. 267-267a CO N 6. 
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mais également l’appartement. Par ailleurs, la partie bailleresse avait 
changé les cylindres à la suite de la restitution partielle des clefs330. 

Une partie de la doctrine est en revanche d’avis que, par la restitution par-
tielle des clefs, la partie locataire conserve un pouvoir de disposition sur la 
chose et échoue dès lors dans l’exécution de son obligation effective de 
restitution331.  

– Mauvaise restitution. Si l’on admet que la partie locataire n’échoue pas 
dans son obligation de restitution lorsqu’elle ne remet pas l’ensemble des 
clefs, il s’agit alors d’une mauvaise exécution332. Dans ce cas, il faut se 
demander si la partie bailleresse est en droit de faire changer, aux frais de 
la partie locataire, les cylindres, respectivement le moyen d’identification 
permettant de disposer de la chose louée. La doctrine est divisée. 

Un premier courant est d’avis que la prise en charge de ces frais par la 
partie locataire est limitée aux frais de changement de cylindre de la porte 
palière, pour autant que celle-ci soit équipée d’une serrure de sécurité. Ces 
auteurs s’alignent ainsi sur la solution retenue dans le canton de Vaud par 
l’art. 38 al. 2 RULV333. 

Un deuxième groupe retient que la prise en charge par la partie locataire 
des frais de changement de cylindres dépend des circonstances et doit res-
pecter le principe de la proportionnalité334. 

Un troisième courant considère que la partie bailleresse peut reporter sur 
la partie locataire l’ensemble des frais de changement des cylindres335. 

Finalement, une quatrième opinion considère que la partie bailleresse peut, 
en plus des frais de changement de cylindre, réclamer à la partie locataire 
tout autre frais découlant de l’absence de restitution des clefs (p. ex. sys-
tème d’identification électronique)336. 

  

 
330  Arrêt OGer AG, 09.01.2013, ZOR.2011.189, mp 4/2013, p. 302, c. 5.3.1. 
331  HAP-SCHWANINGER. p. 454, N 10.113 ; SVIT K.-MÜLLER, art. 267-267a CO N 5 s. ; ju-

risprudence en ce sens : TF, 07.08.2008, 4A_220/2008, c. 3.  
332  LACHAT, Restitution, N 23 ; MPra-VON USLAR, p. 977 ; SVIT K.-MÜLLER, art. 267-

267a CO N 6, qui retient que les clefs doivent être perdues. A défaut, il s’agit d’une absence 
de restitution. 

333  BOHNET/CONOD, Fin du bail, N 74, nbp 33 ; LACHAT, Restitution, N 23 ; LACHAT/RUBLI, 
Bail à loyer, p. 1033. 

334  KUNZ/WYTTENBACH, Rückgabe, p. 205 s., selon lesquels la sécurité du bâtiment doit moti-
ver le changement des cylindres.  

335  CPra-AUBERT, art. 267 CO N 35 ; HAP-SCHWANINGER, p. 454, N 10.113. 
336  SVIT K.-MÜLLER, art. 267-267a CO N 24. 
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– Prise de position. À notre avis, la partie locataire qui ne rend pas l’en-
semble des clefs n’échoue pas d’emblée dans son obligation de restitution. 
En effet, la remise des clefs constitue un élément de la restitution effective, 
mais celle-ci doit s’apprécier au regard de l’ensemble des circonstances. 
On doit pouvoir déduire du comportement des parties, et en particulier de 
celui de la partie locataire, qu’elle entendait restituer la chose louée et 
qu’elle a agi en conséquence. L’absence d’une ou plusieurs clefs ne suffit 
pas nécessairement à faire échouer la restitution. Il y a alors simplement 
mauvaise restitution.  

S’agissant du changement des cylindres, la partie locataire doit assumer 
les frais de manière proportionnée. Il faut distinguer selon le type de cy-
lindre concerné. D’abord, la solution retenue par l’art. 38 RULV, selon la-
quelle les frais de changement de la porte palière ne doivent être mis à 
charge de la partie locataire que s’il s’agit d’une serrure de sécurité, nous 
paraît adéquate. En effet, le changement de ce cylindre et, par conséquent 
des clefs de l’ensemble des parties locataires, apparaît disproportionné 
lorsque cette porte ne fournit techniquement pas une sécurité justifiant de 
tels frais. Ensuite, pour les portes donnant accès direct à la chose louée, la 
partie locataire doit supporter les coûts de changement de cylindre. Enfin, 
il est disproportionné de mettre à charge de la partie locataire les frais de 
changement de cylindres à l’intérieur de la chose louée. La solution adé-
quate est alors de mettre à charge de la partie locataire l’achat d’une clef 
supplémentaire. 

ii. Inoccupation évidente de la chose louée 

La partie locataire doit aussi restituer une chose inoccupée. Il est nécessaire de 
préciser l’objet (1°), l’étendue (2°), l’exécution (3°) et le régime en cas d’inexé-
cution (4°) de l’inoccupation évidente de la chose louée. 

1° Objet. La simple restitution des clefs n’est pas suffisante. La restitution ef-
fective nécessite en outre l’inoccupation évidente de la chose louée337.  

2° Étendue. La partie locataire doit rendre les locaux vidés de tous les meubles 
et de tous·tes les occupant·e·s (p. ex. sous-locataire)338. 
  

 
337  LACHAT, Restitution, N 21 et 32 ; MPra-VON USLAR, p. 976. 
338  TF, 04.12.2012, 4A_456/2012, c. 2.1 ; TF, 17.02.1998, 4C.224/1997, c. 3a, mp 4/1998, 

p. 183 ; CPra-AUBERT, art. 267 CO N 3 ; LACHAT, Restitution, N 25 s. ; MPra-VON USLAR, 
p. 978 ; TERRAPON, Restitution, p. 7. 
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3° Exécution. La restitution intervient par la libération de la chose louée de tout 
bien et toute personne339.  

4° Inexécution. Lorsque la partie locataire ne déménage pas ses affaires, se 
pose la question de savoir s’il y a absence d’exécution (cf. infra N  754 ss) ou 
mauvaise exécution (cf. infra N 876 ss). Dans le premier cas, la partie locataire 
doit une indemnité pour occupation illicite (cf. infra N 868 ss )alors que, dans 
le second, elle est tenue à des dommages-intérêts (cf. infra N 940 ss).  

À cet égard, le Tribunal fédéral a retenu que, lorsque la partie locataire laisse 
quelques menues affaires (p. ex. câbles et cartons), il n’y a pas absence de res-
titution : la présence de quelques affaires ne permet pas de douter de la volonté 
de la partie locataire de quitter effectivement les lieux340. Récemment, le Tribu-
nal fédéral a considéré que la partie locataire restitue la chose louée par actes 
concluants lorsqu’elle ne conteste ni l’avis comminatoire, ni la résiliation du 
bail, et qu’elle remet les clefs de l’appartement ou des locaux à la partie baille-
resse. Le fait de ne pas déménager entièrement le mobilier et les effets person-
nels constitue une mauvaise exécution. La partie bailleresse peut alors prétendre 
à des dommages-intérêts pour les frais nécessaires à l’évacuation des meubles 
et au nettoyage des locaux (art. 97 CO). En revanche, il y a inexécution lorsque 
la partie locataire qui ne restitue pas les clefs et « se maintient sans droit dans 
les locaux »341. Cette jurisprudence vient confirmer sa pratique selon laquelle la 
partie locataire doit indemniser la partie bailleresse pour les frais d’évacuation 
des nombreux objets qu’elle a laissés342. En cas de (mauvaise) restitution, la 
partie bailleresse peut disposer des locaux et des biens qui s’y trouvent sans que 
ce comportement ne soit typique d’une violation de domicile (art. 186 CP) ou 
dommage à la propriété (art. 144 CP).  

En se fondant sur ces jurisprudences, LACHAT considère que « seule la volonté 
de restitution des clefs démontre la volonté claire du locataire de renoncer au 
bail ». Ainsi, pour une partie de la doctrine, l’absence de déménagement du mo-
bilier constitue uniquement une mauvaise restitution pour laquelle la partie bail-
leresse peut requérir des dommages-intérêts343.  
  

 
339  TF, 17.02.1998, 4C.224/1997, c. 3a, mp 4/1998, p. 183. 
340  TF, 07.01.2014, 4A_388/2013, c. 2.2. 
341  TF, 21.11.2022, 4A_234/2022, c. 4.1.2.  
342  TF, 01.11.2006, 4C.261/2006, c. 3.2.3. 
343  CPra-AUBERT, art. 267 CO N 3 ; LACHAT, Restitution, N 28, qui conseille toutefois un autre 

élément que la restitution des clefs (N 33). Cet auteur mentionne également le cas où la 
partie locataire a quitté les locaux pour l’étranger et est signalé en fuite par les autorités (RSJ 
1991, p. 341 s.) ; MPra-VON USLAR, p. 978. 
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Une partie de la jurisprudence et de la doctrine retiennent au contraire qu’il y a 
inexécution lorsque la partie locataire laisse une partie de ses affaires dans les 
locaux344.  

Dans tous les cas, la partie locataire peut convenir d’une reprise d’une partie de 
ses biens, que ce soit par la partie bailleresse ou par la nouvelle partie loca-
taire345. Dans cette hypothèse, la restitution intervient valablement.  

À notre sens, les critères de la restitution des clefs et de l’inoccupation évidente 
sont cumulatifs pour admettre une restitution de la chose louée. Toutefois, 
l’inoccupation évidente de la chose louée ne s’apprécie pas au regard du démé-
nagement des meubles de la partie locataire. La chose louée doit objectivement 
paraître inoccupée. Si la partie locataire y a laissé des meubles à l’abandon, tout 
en manifestant clairement, par une inoccupation évidente, sa volonté de restituer 
la chose louée, il y a restitution. La partie bailleresse peut librement disposer 
des biens mobiliers se trouvant dans les locaux : en restituant la chose louée tout 
en y abandonnant sans équivoque ses biens, la partie locataire a perdu sa pro-
priété sur ces choses (art. 729 CC). En revanche, la partie locataire échoue dans 
son obligation de restitution et commet une inexécution si la chose louée paraît 
toujours occupée.  

 Restitution définitive 

La restitution doit être définitive.  

Plusieurs opinions doctrinales se contentent de mentionner le caractère définitif 
de la restitution, sans autre précision346. 

À notre sens, la restitution est définitive si elle est durable et irrévocable. On ne 
saurait en effet retenir une restitution des locaux lorsque la partie locataire part 
en vacances et donne sa clef à la partie bailleresse, par exemple parce que celle-
ci vit dans le même immeuble. L’inoccupation, et partant la restitution, doit être 
définitive. 
  

 
344  TF, 04.12.2012, 4A_456/2012, c. 2.1 (nuancé) ; TF, 17.02.1998, 4C.224/1997, c. 3b, mp 

4/1998, p. 183 ; LACHAT, CdB 1998, p. 135 ; TERRAPON, Restitution, p. 7. 
345  TF, 17.02.1998, 4C.224/1997, c. 3a, mp 4/1998, p. 183. 
346  CPra-AUBERT, art. 267 CO N 3 ; KUNZ/WYTTENBACH, Rückgabe, p. 191 ; LACHAT/RU-

BLI, Bail à loyer, p. 1033 ; PB OR-REY, art. 267 N 1. En application de l’art. 264 CO, TER-
RAPON, Transfert et restitution, N 78. 
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 Restitution complète 

La restitution par la partie locataire, à titre d’obligation indivisible, doit être 
complète. Cela signifie que la partie locataire doit restituer l’entier de la chose 
louée et de ses accessoires (a.). Cette obligation incombe aussi bien à la partie 
locataire qu’à ses auxiliaires (b.). 

a. Restitution de l’entier de la chose et de ses accessoires 

La partie locataire doit restituer l’entier de la chose louée et de ses accessoires. 
Il faut préciser l’objet (1°), l’étendue (2°), l’exécution (3°) et le régime en cas 
d’inexécution (4°) de l’obligation de restituer l’entier de la chose. 

1° Objet. La partie locataire doit restituer la chose louée dans son ensemble, y 
compris ses accessoires (p. ex. garage)347. 

Un accessoire est un bien mobilier ou immobilier ayant une interdépendance 
avec la chose louée « du fait de leur nature, de leur lien fonctionnel et de leur 
usage »348. Une chose qui présente certes une certaine connexité avec la chose 
louée, mais qui fait l’objet d’un rapport de bail séparé (p. ex. place de parc), 
n’est pas un accessoire. Par conséquent, elle n’a pas à être restituée349. 

2° Étendue. L’obligation de restitution est quantitativement indivisible, de 
sorte que la partie locataire doit restituer totalement la chose louée et une resti-
tution partielle n’est pas envisageable. Contrairement à la dimension qualitative 
qui concerne l’état de la chose louée, la dimension quantitative porte sur l’éten-
due matérielle de la restitution350. 

3° Exécution. La partie locataire doit ainsi procéder à une restitution complète 
et comprenant les accessoires de la chose louée351. 

4° Inexécution. En principe, lorsque la partie locataire ne restitue pas l’entier 
de l’objet loué, elle échoue dans son obligation. En effet, la partie bailleresse 
peut refuser une restitution partielle de la chose louée. Il en va de même lorsque 
la partie locataire entend rendre de manière anticipée une partie de la chose et 

 
347  TF, 07.08.2008, 4A_220/2008, c. 3 ; HAP-SCHWANINGER, p. 452, N 10.107 ; 

HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267 CO N 25 ss ; LACHAT, Restitution, N 23 ; MPra-VON USLAR, 
p. 976 ; SVIT K.-MÜLLER, art. 267-267a CO N 5. 

348  LACHAT, Bail à loyer, p. 146, qui cite notamment : ATF 137 III 123, c. 2 ; ATF 125 III 231, 
c. 2a s. 

349  HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267 CO N 29 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1034. 
350  HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267 CO N 27. 
351  HUBER, Rückgabe, p. 114. 
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reste objectivement en mesure de restituer le solde dans les délais (sur la resti-
tution anticipée, cf. infra N 459 ss)352. 

La partie locataire peut procéder à une restitution partielle dans deux situations 
exceptionnelles. Premièrement, les parties peuvent convenir d’une restitution 
partielle de la chose. Dans ce cas, chaque étape a lieu séparément et l’examen 
de la bonne restitution (aspect qualitatif) s’effectue en plusieurs fois353. Ainsi, 
la partie locataire peut restituer uniquement la place de parc bien que celle-ci 
fasse partie intégrante du bail portant sur un logement354. Secondement, la partie 
bailleresse peut accepter unilatéralement une restitution partielle anticipée de la 
chose louée. La partie locataire est alors libérée pour la part de la chose restituée, 
mais reste tenue du solde355. 

b. Restitution par les parties locataires et leurs auxiliaires  

La restitution est complète lorsque les parties locataires et leurs auxiliaires 
s’exécutent. En principe, la restitution intervient par les parties locataires (i.). Il 
convient également de préciser la situation de la partie sous-locataire (ii.) et 
d’un·e conjoint·e356 (iii.).  

i. Parties locataires 

La partie locataire, en sa qualité de cocontractante, est tenue à la restitution de 
la chose louée357.  

En cas de pluralité de parties locataires, les colocataires forment une société 
simple (art. 530 ss CO)358. Chaque partie locataire est tenue de restituer la chose 

 
352  BÄTTIG, Vorzeitige Rückgabe, p. 127 ; CPra-AUBERT, art. 267 CO N 5 ; HIGI/WILDISEN, 

ZK, art. 267 CO N 31 s. ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1034 ; MK-PERMANN, 
art. 267 CO N 4 ; selon SCHWANINGER, la partie bailleresse ne doit pas accepter une resti-
tution partielle (HAP-SCHWANINGER, p. 452, N 10.107). 

353  HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267 CO N 30 ; MPra-VON USLAR, p. 976. 
354  MPra-VON USLAR, p. 976 s. ; SVIT K.-BÄTTIG, art. 264 CO N 48. Situation admise par 

HAP-SCHWANINGER, p. 452, N 10.107.  
355  HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267 CO N 36 ; SCHRANER, ZK, art. 69 CO N 35. 
356  Il n’est plus fait référence à la partenaire enregistrée ou au partenaire enregistré dès lors que 

depuis le 1er juillet 2022, les personnes de même sexe ont accès au mariage (RO 2021 747).  
357  LACHAT, Restitution, N 25. 
358  DIETSCHY-MARTENET, Colocataires, N 4. 
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louée359. L’obligation de restitution varie alors selon les rapports internes (1°) 
et externes (2°).  

1° Rapports internes. Sauf convention contraire, les parties locataires doivent, 
à l’interne, décider à l’unanimité de restituer le bail (art. 534 al. 1 CO)360.  

2° Rapports externes. L’obligation de restitution de la chose louée est indivi-
sible (art. 70 CO)361. Par conséquent, la partie bailleresse peut exiger de chaque 
partie colocataire qu’elle s’acquitte de la restitution de la chose louée (art. 70 
al. 2 CO)362. Les effets de l’indivisibilité sont identiques à ceux de la solida-
rité363. 

Lorsque l’une des parties locataires demeure dans les locaux alors que les autres 
ont quitté la chose louée, il faut examiner l’existence d’une responsabilité soli-
daire pour le dommage causé. En effet, en vertu de l’art. 146 CO, « l’un des 
débiteurs solidaires ne peut aggraver par son fait personnel la position des 
autres »364. Sur cette base, une partie de la doctrine retient en outre qu’en cas 
d’obligation indivisible, si la prestation n’est possible que pour l’une des parties 
et impossible pour les autres, car elles ont déjà rendu les locaux, alors ces der-
nières sont libérées aussi bien s’agissant de l’obligation de restitution que l’obli-
gation d’indemnisation pour occupation illicite, au motif qu’elles n’ont pas 
commis de faute (art. 99 CO)365.  

Cet avis ne peut être suivi à notre sens. En effet, les parties ayant déjà quitté le 
logement mis à bail restent considérées comme des auxiliaires des autres parties 
locataires (cf. infra N 865)366. Une personne est auxiliaire au sens de l’art. 101 
al. 1 CO lorsqu’elle agit au su et avec le consentement, même tacite, de la partie 
débitrice367. Le Tribunal fédéral a retenu que la notion d’auxiliaire doit s’inter-

 
359  TF, 02.06.2004, 4C.17/2004, c. 4.3 ; CPra-AUBERT, art. 267 CO N 5 ; MPra-VON USLAR, 

p. 977. Voir ég. TF, 26.03.2021, 4A_609/2020, c. 6.1 ; GANDOY, Expulsion, N 30 s. 
360  DIETSCHY-MARTENET, Colocataires, N 9. 
361  TF, 02.06.2004, 4C.17/2004, c. 4.3 ; arrêt CJ GE, 14.03.2011, ACJC N 331, c. 3.1. 
362  TF, 03.07.2006, 4C.103/2006, c. 4.1 ; TF, 02.06.2004, 4C.17/2004, c. 4.3 ; THÉVENAZ, So-

lidarité, p. 379. 
363  TF, 03.07.2006, 4C.103/2006, c. 4.1 ; arrêt CJ GE, 14.03.2011, ACJC N 331, c. 3.1 ; THÉ-

VENAZ, Solidarité, p. 379. 
364  TF, 03.07.2006, 4C.103/2006, c. 4.1 et réf. cit. 
365  ENGEL, Traité, p. 831 ; THÉVENAZ, Solidarité, p. 379. 
366  TF, 03.07.2006, 4C.103/2006, c. 4.1. 
367  TF, 03.07.2006, 4C.103/2006, c. 4.2 ; TF, 13.10.2004, 4C.343/2003, c. 4.1 ; CPra-AUBERT, 

art. 267 CO N 15. 
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préter de manière large et que « chaque colocataire [est] l’auxiliaire de son co-
signataire »368. Dès lors, si l’une des parties colocataires ne restitue pas valable-
ment la chose louée, la partie bailleresse peut réclamer aux autres (non fautives) 
une indemnité pour occupation illicite (sur ce point, cf. infra N 868 ss)369. Nous 
approuvons cette solution. En effet, une partie colocataire doit avoir conscience 
qu’elle est responsable des actes de ses colocataires et ne peut se voir libérer 
envers la partie bailleresse au motif qu’elle a quitté les locaux. En revanche, la 
partie bailleresse n’aura pas d’intérêt à requérir l’évacuation de la chose louée 
uniquement à une partie ayant quitté les locaux (cf. infra N 1306 ss). La situa-
tion diffère si une partie locataire a valablement restitué la chose louée en quit-
tant le logement et que les parties locataires restantes et la partie bailleresse ont 
conclu, même tacitement, un nouveau bail.  

ii. Sous-locataire 

En cas de sous-location de l’objet loué (art. 262 CO), la partie sous-locataire 
n’a pas de lien contractuel avec la partie bailleresse principale. Elle est en re-
vanche considérée comme l’auxiliaire de la partie locataire370.  

Par conséquent, la partie sous-locataire est également tenue de restituer la chose 
louée au terme du bail principal. Si elle ne le fait pas, il n’y a pas de restitution 
des locaux371. Lorsque la partie sous-locataire viole son obligation de restitution, 
seule la partie locataire en répond contractuellement auprès de la partie baille-
resse (art. 101 CO). La partie bailleresse peut toutefois exiger la restitution de 
la partie sous-locataire, soit par un fondement contractuel autre que celui de 
l’art. 267 CO (cf. infra N 759), soit par un fondement réel (cf. infra N 760 ss)372.  

iii. Conjoint·e  

La partie locataire peut partager la chose louée avec son ou sa conjoint·e, qui 
est alors son auxiliaire. Par conséquent, le ou la conjoint·e de la partie locataire 
doit également restituer la chose louée au terme du bail. À défaut, il n’y a pas 
de restitution des locaux373. La partie locataire répond de l’inexécution de son 

 
368  TF, 03.07.2006, 4C.103/2006, c. 4.2. En ce sens ég., TF, 02.06.2009, 4A_125/2009, c. 3.2 ; 

arrêt CJ GE, 14.03.2011, ACJC N 331, c. 3.1 ; CPra-AUBERT, art. 267 CO N 15. 
369  TF, 02.06.2009, 4A_125/2009, c. 3.2 ; TF, 03.07.2006, 4C.103/2006, c. 4.2 ; DIETSCHY-

MARTENET, Colocataires, N 23. 
370  ATF 117 II 65, c. 2b ; TF, 03.07.2006, 4C.103/2006, c. 4.2 ; CPra-AUBERT, art. 267 CO 

N 15 ; SVIT K.-MÜLLER, art. 267-267a CO N 11. 
371  LACHAT, Restitution, N 26. 
372  KUKO OR-BLUMER, art. 267/267a CO N 7.  
373  LACHAT, Restitution, N 26. 
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ou sa conjoint·e (art. 101 CO)374. Le même régime s’applique au ou à la concu-
bin·e375. 

B. Lieu de la restitution 

En vertu de l’art. 74 al. 1 ch. 2 CO, la restitution doit intervenir au lieu où se 
trouve la chose louée au moment de la conclusion du contrat. En effet, il s’agit 
d’une dette quérable376. Cette règle étant dispositive, les parties peuvent conve-
nir d’un autre lieu de restitution377. Il convient de distinguer la situation des 
baux mobiliers (1°) et immobiliers (2°). 

1° Baux mobiliers. La question du lieu d’exécution se pose, puisque les parties 
sont susceptibles de déplacer la chose louée378. Par exemple, la restitution d’un 
véhicule doit se faire, sauf accord contraire, au lieu où il se trouvait au moment 
de la conclusion du contrat. 

2° Baux immobiliers. Dans le cadre des baux de locaux d’habitation ou de lo-
caux commerciaux, le silence des parties correspond à un accord tacite selon 
lequel la restitution se fait au lieu de la chose louée379. Par conséquent, la resti-
tution des moyens d’accès (p. ex. des clefs) doit se faire, sauf convention con-
traire, dans les locaux loués.  

C. Moment de la restitution 

Selon l’art. 267 CO, le moment de la restitution est en principe celui de la fin 
du bail (1.). Les situations de la restitution anticipée (2.) et de procédure pen-
dante (3.) font l’objet de développements particuliers. 

 
374  Arrêt CJ GE, 17.12.1999, ACJC N 1385, c. 3 ; CPra-AUBERT, art. 267 CO N 15. 
375  DIETSCHY-MARTENET, Concubins, p. 113. 
376  ATF 119 II 437, c. 2b ; ATF 48 II 384 c. 2 ; BSK OR I-WEBER, art. 267 N 2 ; CPra-AU-

BERT, art. 267 CO N 8 ; CR CO I-LACHAT/BOHNET, art. 267 N 1 ; SVIT K.-MÜLLER, 
art. 267-267a CO N 9. 

377  CPra-AUBERT, art. 267 CO N 8 ; DUCROT, 2006, p. 6 ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267 CO 
N 42 ; SVIT K.-MÜLLER, art. 267-267a CO N 9. 

378  CPra-AUBERT, art. 267 CO N 8 ; HAP-SCHWANINGER, p. 453, N 10.110 ; SVIT K.-MÜL-
LER, art. 267-267a CO N 9.  

379  DUCROT, 2005, p. 55 ; DUCROT, 2006, p. 6 ; HAP-SCHWANINGER, p. 453, N 10.110 ; 
HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267 CO N 45 ; HUBER, Rückgabe, p. 114 ; KUNZ/WYTTENBACH, 
Rückgabe, p. 190 ; MK-PERMANN, art. 267 CO N 5.  
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 Restitution à la fin du bail 

L’art. 267 CO est de nature impérative uniquement en ce qui concerne l’état de 
la chose louée à la restitution (art. 267 al. 2 CO a contrario, cf. supra N 362 ). 
Les parties peuvent convenir librement du moment de la restitution380. On dis-
tingue dès lors le régime légal (a.) du régime conventionnel (b.).  

a. Régime légal 

En vertu de l’art. 267 al. 1 CO, « [à] la fin du bail, le locataire doit restituer la 
chose […] ». Par conséquent, la restitution, et donc son exigibilité, intervient à 
la fin du bail381.  

Afin de déterminer la portée de l’expression « à la fin du bail », il convient dans 
un premier temps de se rapporter aux règles de la partie générale du Code des 
obligations (1°)382, avant d’examiner, dans un second temps, les implications en 
matière de bail à loyer (2°).  

1° Règles de la partie générale du Code des obligations. En vertu de l’art. 76 
al. 1 CO, « [l]e terme fixé pour l’exécution au commencement ou à la fin d’un 
mois s’entend du premier ou du dernier jour du mois ». En outre, conformément 
à l’art. 79 CO, l’exécution doit intervenir « le jour de l’échéance, pendant les 
heures habituellement consacrées aux affaires »383.  

Le jour de l’échéance correspond dès lors au dernier jour du contrat. Celui-ci se 
caractérise soit par le terme auquel les parties ont convenu de l’exécution 
(p. ex. le 31 mars), soit au dernier jour du délai de résiliation (expiration du dé-
lai de 30 jours)384. S’agissant des heures habituellement consacrées aux affaires, 
elles dépendent de la branche et du lieu d’exécution385.  

Si l’échéance des rapports contractuels survient un dimanche ou un jour férié, 
la restitution doit intervenir le jour ouvrable suivant (art. 78 al. 1 CO)386. La 
formulation légale pourrait laisser penser qu’une échéance au samedi n’est pas 

 
380  CPra-AUBERT, art. 267 CO N 6 ; SVIT K.-MÜLLER, art. 267-267a CO N 10. 
381  DUCROT, 2006, p. 5 ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267 CO N 48.  
382  BSK OR I-WEBER, art. 267 N 2a ; CPra-AUBERT, art. 267 CO N 6 ; SVIT K.-MÜLLER, 

art. 267-267a CO N 10 ; THANEI, 1992, p. 61. 
383  HUBER, Rückgabe, p. 114. 
384  ATF 119 II 437, c. 2b ; CPra-AUBERT, art. 267 CO N 6 ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267 CO 

N 48 ss ; MPra-VON USLAR, p. 980. 
385  CR CO I-HOHL, art. 79 N 2 ; SVIT K.-MÜLLER, art. 267-267a CO N 10.  
386  HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267 CO N 55 ; KUKO OR-BLUMER, art. 267/267a CO N 1 ; 

KUNZ/WYTTENBACH, Rückgabe, p. 190 ; MPra-VON USLAR, p. 980. 
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reportée au prochain jour ouvrable. Or, en application de l’art. 1 de la loi fédé-
rale du 21 juin 1963 sur la supputation des délais comprenant un samedi387, le 
samedi s’assimile à un jour férié en matière de délais légaux ou fixés par des 
autorités en application du droit fédéral388. Tel n’était à l’origine pas le cas 
s’agissant des délais conventionnels389. Toutefois, il faut tenir compte d’une ap-
plication directe de l’art. 5 de la Convention européenne sur la computation des 
délais390. Partant, tel qu’admis par le Tribunal fédéral ainsi que par une partie 
de la doctrine, le principe selon lequel le samedi doit être assimilé à un jour férié 
vaut également pour les délais conventionnels391. 

2° En matière de bail à loyer. Le dernier jour des rapports contractuels corres-
pond, en cas de bail de durée déterminée, au dernier jour de la durée convenue392.  

Pour un bail de durée indéterminée, le dernier jour des rapports contractuels 
coïncide avec le jour où la résiliation déploie ses effets393 à savoir le dernier 
jour du délai de résiliation contractuel ou légal lorsque celle-ci n’est pas con-
testée394. 

Une procédure en annulation du congé ou en prolongation du bail suspend les 
effets du congé et les reporte jusqu’à l’entrée en force du jugement395. La partie 
locataire qui intente une telle procédure de manière abusive (art. 2 al. 2 CC), 
par exemple parce qu’elle a transféré l’usage de la chose à un tiers ou quitté les 
locaux, ne peut pas se prévaloir du report de l’exigibilité de la prétention en 
restitution396. 

S’agissant de l’heure de la restitution, dans le cadre de baux commerciaux, la 
restitution doit intervenir dans les heures habituellement consacrées aux affaires. 
Dans le cadre de baux non commerciaux, on retient que la restitution ne doit 
pas intervenir en temps inopportun, soit avant 8h00 ou après 18h00397.  

 
387  RS 173.110.3. 
388  BOHNET, Termes et délais, p. 14 ; CPra-AUBERT, art. 267 N 6 ; HAP-SCHWANINGER, 

p. 453, N 10.112. 
389  Arrêt CJ GE, 06.11.1980, SJ 1981 p. 303.  
390  Convention entrée en vigueur pour la Suisse le 28 avril 1983, RS 0.221.122.3. 
391  ATF 124 II 527, c. 2b ; BOHNET, Termes et délais, p. 14 ; in fine : CPra-AUBERT, 

art. 267 CO N 6 ; d’un autre avis : KUKO OR-BLUMER, art. 267/267a CO N 1.  
392  DUCROT, 2006, p. 5 ; KUKO OR-BLUMER, art. 267/267a CO N 1.  
393  ATF 119 II 437, c. 2b ; CPra-AUBERT, art. 267 CO N 6 ; DUCROT, 2006, p. 5 ; 

HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267 CO N 53 ; MPra-VON USLAR, p. 980.  
394  HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267 CO N 51 et 53. 
395  CPra-AUBERT, art. 267 CO N 7 ; DUCROT, 2006, p. 5 ; KUKO OR-BLUMER, 

art. 267/267a CO N 2 ; MPra-VON USLAR, p. 981. 
396  DUCROT, 2005, p. 248 ; DUCROT, 2006, p. 5 s. 
397  CPra-AUBERT, art. 267 CO N 6. 
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Il faut encore ajouter que le moment de la restitution constitue une échéance 
fixe, soit un terme fatal, au sens de l’art. 108 ch. 3 CO. La partie locataire se 
trouve immédiatement en demeure le jour de l’échéance et elle ne peut pas pré-
tendre à un délai de grâce398. 

b. Régime conventionnel 

Les parties sont libres de convenir de la restitution de la chose louée à un autre 
moment que le dernier jour du bail399. 

En pratique, les contrats-types fixent le moment auquel la restitution doit inter-
venir400. À titre d’exemple, selon les règles et usages locatifs neuchâtelois, la 
restitution doit intervenir à midi401. Dans les cantons de Zurich, d’Aarau, de 
Berne, de Glaris, des Grisons, de Schwyz, de Schaffhouse et de Zoug, la resti-
tution intervient généralement le lendemain de la fin du bail402. Les usages lo-
catifs bernois prévoient que la restitution « doit avoir lieu au plus tard jusqu’à̀ 
12h00 du premier jour ouvrable suivant la cessation du contrat de bail »403. 
Cette solution s’explique par le fait que la partie locataire ne peut entrer en pos-
session de son prochain logement que le jour suivant. Elle permet d’éviter que 
la partie locataire ne sache que faire de ses meubles durant une nuit 404 . 
Les RULV prévoient, pour leur part, une restitution à midi le dernier jour du 
bail405. Il est donc fréquent que les parties conviennent d’une telle solution406.  
  

 
398  CPra-AUBERT, art. 267 CO N 9 ; HAP-SCHWANINGER, p. 453, N 10.114 ; SVIT K.-MÜL-

LER, art. 267-267a CO N 12. 
399  Arrêt CJ GE, 15.04.1994, ACJC N 566, (fait 1.) ; CPra-AUBERT, art. 267 CO N 6 ; 

HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267 CO N 48 s. ; MPra-VON USLAR, p. 981 ; OR Kommentar-
PERMANN, art. 267 N 3. 

400  CPra-AUBERT, art. 267 CO N 6 ; HAP-SCHWANINGER, p. 453, N 10.111 ; SVIT K.-MÜL-
LER, art. 267-267a CO N 10. 

401  Art. 14 des usages locatifs de la Chambre immobilière neuchâteloise. 
402  HAP-SCHWANINGER, p. 453, N 10.111 ; MPra-VON USLAR, p. 980 ; SVIT K.-MÜLLER, 

art. 267-267a CO N 10. 
403  Art. 17 du contrat de bail à loyer d’habitation bernois (Allgemeine Mietvertrag für Wohn-

räume, Mietrechtpraxis, Ausgabe 2019).  
404  KUNZ/WYTTENBACH, Rückgabe, p. 191 ; SVIT K.-MÜLLER, art. 267-267a CO N 10 ; 

notamment les cantons de Zurich, Berne, Argovie, Glaris, Grison, Schwyz, Schaffhouse et 
Zoug.  

405  Art. 37 RULV. 
406  KUNZ/WYTTENBACH, Rückgabe, p. 191. 
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 Restitution anticipée 

La restitution peut intervenir de manière anticipée, soit avant la fin du bail. Elle 
doit cependant être effective, complète et définitive (cf. supra N 389 ss), de 
telle sorte qu’on ne puisse douter de la volonté de la partie locataire de quitter 
les locaux407.  

La restitution anticipée au sens de l’art. 267 CO se distingue de la cause de la 
fin du bail de l’art. 264 CO. Dans le premier cas, le terme du bail est connu, 
mais la partie locataire restitue les locaux avant la fin du bail. Dans le second 
cas, la partie locataire entend résilier le bail et, par conséquent, restituer « la 
chose sans observer les délai ou terme de congé » (art. 264 al. 1 CO). Nous trai-
tons ci-après de l’admissibilité de la première hypothèse (1°) et de ses effets 
(2°). 

1° Admissibilité de la restitution anticipée. Selon la doctrine majoritaire, la 
partie bailleresse doit accepter la chose valablement restituée de manière anti-
cipée408. Elle peut toutefois la refuser dans deux situations exceptionnelles.  

La première exception est celle où la restitution anticipée cause à la partie bail-
leresse un désavantage (p. ex. lorsque la partie locataire doit entretenir la chose 
et ne peut pas la laisser inoccupée)409. 

La seconde est celle où la partie locataire a l’obligation d’utiliser la chose louée, 
notamment dans les baux à loyer commerciaux. Si elle ne le fait pas, elle viole 
l’art. 257f CO. Par conséquent, elle ne peut valablement restituer la chose de 
manière anticipée, sauf aux conditions de l’art. 264 CO et si la nouvelle partie 
locataire reprend et utilise la chose louée410.  

2° Effets de la restitution anticipée. La restitution anticipée, valablement exé-
cutée et acceptée, fait naître les incombances (cf. infra N 902 ss) et les préten-
tions de l’art. 267a CO (cf. infra N 868 ss)411. 

En revanche, la restitution anticipée valable ne libère pas la partie locataire du 
paiement du loyer, contrairement à la résiliation anticipée avec proposition 
d’une partie locataire de remplacement au sens de l’art. 264 CO412.  

 
407  CPra-AUBERT, art. 267 CO N 11 ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267 CO N 66 s. ; voir ég. : TF, 

07.08.2008, 4A_220/2008, c. 3. 
408  HAP-SCHWANINGER, p. 460, N 10.130 ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267 CO N 68 ; 

KUNZ/WYTTENBACH, Rückgabe, p. 194. 
409  ATF 117 II 160, c. 3a ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267 CO N 68. 
410  KUNZ/WYTTENBACH, Rückgabe, p. 194. 
411  HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267 CO N 66. 
412  HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267 CO N 67 ; KUNZ/WYTTENBACH, Rückgabe, p. 195. 
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 En cas de procédure pendante 

La remise en cause du congé par une action en annulation, respectivement par 
une action en prolongation du bail, suspend les effets du congé. Par conséquent, 
la partie locataire qui ouvre une telle procédure et ne restitue pas la chose louée 
à l’échéance du délai de résiliation n’est pas en demeure de le faire413.  

Il convient toutefois de réserver l’abus de droit414. Agit de manière abusive la 
partie locataire qui quitte les locaux sans les restituer convenablement et qui 
agit en justice en annulation du congé ou prolongation du bail415. Tel serait éga-
lement le cas d’une partie locataire, sous-louant les locaux qu’elle n’utilise pas 
elle-même, et qui conteste le congé ou requiert une prolongation de bail416. 

D. État de la chose louée lors de la restitution 

Conformément à l’art 267 al. 1 CO « […], le locataire doit restituer la chose 
dans l’état qui résulte d’un usage conforme au contrat ». Il convient d’exposer 
d’abord les fondements nécessaires à l’analyse de l’état de la chose louée (1.) 
Nous traitons ensuite successivement de l’obligation pour la partie locataire de 
restituer une chose entretenue (2.), exempte de rénovation et de modification 
(3.) et dans un état qui résulte d’un usage conforme au contrat (4.). 

 Fondements 

Il s’agit de présenter les dispositions pertinentes permettant de déterminer l’état 
dans lequel la partie locataire doit restituer la chose louée (a.) et d’expliciter les 
notions utiles (b.).  

a. Dispositions pertinentes 

Conformément à l’art. 267 al. 1 CO, la partie locataire « doit restituer la chose 
dans l’état qui résulte d’un usage conforme au contrat ».  
  

 
413  Arrêt CJ GE, 11.06.2007, ACJC N 736 ; BOHNET/CONOD, Fin du bail, N 62 ; DUCROT, 

2006, p. 5 ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267 CO N 56. 
414  DUCROT, 2006, p. 5. 
415  DUCROT, 2005, p. 248 s. ; DUCROT, 2006, p. 6. 
416  DUCROT, 2005, p. 248 s. ; DUCROT, 2006, p. 6. 
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Cette disposition s’avère, à elle seule, insuffisante pour déterminer précisément 
l’état de la restitution de la chose louée417. En effet, elle ne définit pas ce que 
signifie « l’usage conforme au contrat ». 

Trois dispositions permettent de déterminer les caractéristiques que doit présen-
ter la chose louée au moment de sa restitution418. L’art. 259 CO (1°), l’art. 260a 
al. 1 CO (2°) et l’art. 267 CO (3°).  

1° Art. 259 CO. D’abord, la partie locataire doit – au cours du bail – effectuer 
de menus travaux de nettoyage et de réparation correspondant à un entretien 
normal de la chose. Au terme du bail, la partie locataire assume également un 
tel entretien419. La partie locataire doit donc en principe restituer une chose nor-
malement entretenue (cf. infra N 492 ss). 

2° Art. 260a al. 1 et 2 CO. Ensuite, la partie locataire ne peut en principe pas 
modifier la chose louée. Elle doit au contraire la restituer dans la même confi-
guration que celle du début du bail, au besoin en la remettant en état à ses frais420. 
La partie locataire doit donc, en principe, restituer une chose exempte de réno-
vation ou de modification (cf. infra N 554 ss). 

3° Art. 267 CO. Enfin, cette disposition fait référence à l’usure résultant d’un 
usage conforme au contrat421. Cela signifie que la partie locataire répond des 
dégâts, soit des défauts, auxquels elle n’a pas à remédier au sens de 
l’art. 259 CO et qui ne résultent pas d’un usage normal de la chose louée422. La 
partie locataire doit dès lors restituer une chose présentant une usure normale, 
soit une chose dans un état résultant d’un usage conforme au contrat (cf. infra 
N 662 ss). 

Il convient de nuancer l’application de ces dispositions et de tenir compte de 
l’accord des parties dans les limites du droit impératif et semi-impératif. Par 
conséquent, la présentation des aménagements contractuels envisageables et de 

 
417  HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267 CO N 79 s. 
418  TF, 01.11.2006, 4C.261/2006, c. 3.1 ; arrêt TC FR, 02.08.2016, 604 2015 19, c. 3b) ; arrêt 

TC FR, 06.01.2016, 102 2015 211, c. 3b) ; arrêt TC FR, 20.03.1995, RSJ 1995 p. 287 ss, 
c. 3a. À ce sujet, cf. ég. BRAUN, Wohnungsabgabe, p. 15 ; CPra-AUBERT, art. 267 CO 
N 20 ; CR CO I-LACHAT/BOHNET, art. 267 N 3 ; HAP-SCHWANINGER, p. 460 s., 
N 10.131 ; MPra-VON USLAR, p. 992 s. ; SVIT K.-MÜLLER, art. 267-267a CO N 18 ss. 

419  TF, 01.11.2006, 4C.261/2006, c. 3.1 ; arrêt TdB VD, 09.02.1999, DG 222/98, Assistalex 
1999 N 8161 ; KUNZ/WYTTENBACH, Rückgabe, p. 201. 

420  TF, 16.07.2013, 4A_73/2013, c. 6.2.2 ; TF, 16.07.2013, 4A_81/2013, c. 6.2.2 ; TF, 
01.11.2006, 4C.261/2006, c. 3.1 ; TERRAPON, Restitution, p. 6 ; THANEI, 1992, p. 61 s. 

421  TERRAPON, Restitution, p. 6 ; THANEI, 1992, p. 61 s. 
422  TF, 01.11.2006, 4C.261/2006, c. 3.1 ; BRAUN, Wohnungsabgabe, p. 15 ; LACHAT/RUBLI, 

Bail à loyer, p. 1041. 
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leur conséquence sur l’état de la chose louée à la restitution complétera la pré-
sentation du régime légal lorsque cela paraît opportun. 

b. Notions 

En vue des développements du présent chapitre, un rappel de certaines notions 
s’impose. Nous définissions ainsi la notion de défaut (i.), de travaux d’aména-
gement (ii.), de travaux d’entretien (iii.) et de travaux de rénovation ou de mo-
dification (iv.).  

i. Défaut  

La loi ne définit pas le terme « défaut ». À la lecture de l’art. 256 al. 1 CO, il 
faut retenir que la chose est exempte de défaut lorsqu’elle est dans un « état 
approprié à l’usage pour lequel elle a été louée »423. Ainsi, l’existence d’un dé-
faut dépend de l’accord des parties et de l’usage convenu par celles-ci. En ce 
sens, il s’agit d’une notion relative qui s’apprécie dans chaque cas d’espèce424.  

Par conséquent, il existe un défaut aussitôt que la chose ne présente pas la qua-
lité promise, respectivement celle à laquelle la partie locataire pouvait légitime-
ment s’attendre, compte tenu de l’accord entre les parties et partant de l’usage 
convenu425. La détermination de l’existence d’un défaut « suppose la comparai-
son entre l’état réel de la chose et l’état convenu »426. 

ii. Travaux d’aménagement 

Comme la notion de défaut, celle de travaux d’aménagement découle de 
l’art. 256 al. 1 CO427. 
  

 
423  AUBERT, Défauts, N 2 ; CARRON/FÉROLLES, Dommage, p. 78 s. ; LACHAT/RUBLI, Bail à 

loyer, p. 257 ; SVIT K.-TSCHUDI, Vorb. zu Art. 258-259i OR, N 23. 
424  ATF 135 III 345, c. 3.2 ; TF, 28.10.2003, 4C.97/2003, c. 3.1 ; AUBERT, Défauts, N 3 ; CO-

NOD, Défauts, p. 2 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 257 ; SVIT K.- TSCHUDI, Vorb. zu Art. 
258-259i OR, N 23. 

425  ATF 135 III 345, c. 3.2 ; TF, 23.02.2011, 4A_628/2010, c. 3.1 ; AUBERT, Défauts, N 2 ; 
BIERI, Défaut, N 26 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 256 ; TERCIER/BIERI/CARRON, 
N 1714 ; SVIT K.-TSCHUDI, Vorb. zu Art. 258-259i OR, N 23. 

426  ATF 135 III 345, c. 3.2 ; TF, 23.02.2011, 4A_628/2010, c. 3.1 ; TF, 28.10.2003, 
4C.97/2003, c. 3.1 ; TF, 29.05.1997, 4C.527/1996, SJ 1997 p. 661 ss, c. 3a ; BIERI, Défaut, 
N 27. 

427  CARRON, Bail et travaux de construction, N 7 et 9. 
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Il s’agit de travaux ayant pour vocation d’adapter la chose louée afin de la déli-
vrer dans un état approprié à l’usage pour lequel elle est louée428. Dans le cas 
des locaux nus, il appartient à la partie locataire d’effectuer une partie des tra-
vaux d’aménagement429. 

Si les travaux d’aménagement peuvent s’apparenter à des travaux de modifica-
tion ou de rénovation (cf. infra N 488 ss), ils peuvent également simplement 
consister en un aménagement mobilier permettant à la partie locataire d’user de 
la chose conformément à la cession de l’usage et l’accord des parties 
(p. ex. meuble, rideau)430. 

iii. Travaux d’entretien  

La notion de travaux d’entretien découle également de l’art. 256 al. 1 CO. 

Ces travaux constituent les réparations, respectivement les nettoyages permet-
tant de maintenir la chose louée dans un état approprié à l’usage convenu entre 
les parties431. Le maintien dans un état approprié se comprend comme sauve-
garde de la substance de la chose et de son bon fonctionnement432. Il n’empêche 
toutefois pas le vieillissement usuel de la chose433. Les travaux d’entretien n’en-
traînent ni une amélioration ni une plus-value de la chose434.  

On distingue les travaux de réparation (1°) et de nettoyage (2°). 

1° Travaux de réparation. Les réparations sont des travaux de construction 
commandés par l’entretien de la chose435. Il s’agit de travaux destinés à remé-
dier à un dommage ou à une détérioration436. Sont notamment des travaux de 

 
428  CARRON, Bail et travaux de construction, N 7. 
429  CARRON, Bail et travaux de construction, N 17 ss ; CPra-MONTINI/BOUVERAT, art. 256 CO 

N 18 ; HAP-BIBER, p. 713, N 19.7.  
430  LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1061. 
431  BARBEY, Art. 260a CO, p. 5 ; CARRON, Bail et travaux de construction, N 53 ; CPra-AU-

BERT, art. 259 CO N 5 ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 260 CO N 14 ; LACHAT/RUBLI, Bail à 
loyer, p. 347. 

432  CARRON, Bail et travaux de construction, N 53, qui cite notamment l’approvisionnement en 
énergie, en chaleur et en eau. 

433  CARRON, Bail et travaux de construction, N 53 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 247. 
434  LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 247. 
435  CARRON, Bail et travaux de construction, N 3, selon qui les travaux de construction « sont 

ceux qui sont effectués dans le cadre d’un contrat d’entreprise visant la réalisation d’une 
construction immobilière. La notion est large : elle comprend aussi bien l’édification com-
plète d’un bâtiment que l’exécution de tâches partielles, telles que l’aménagement des lo-
caux, leur entretien, leur réparation ou démolitions » et N 76. 

436  Selon le dictionnaire Larousse (www.larousse.fr; consulté le 30.06.2023) : réparer consiste 
à « exécuter les travaux, opérations destinés à remédier à un dégât. ». 
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réparation : les démarches utiles pour boucher les trous dans les parois des murs 
ou la réfection d’un carreau de verre brisé. 

2° Travaux de nettoyage. Les travaux de nettoyage ne sont pas des travaux de 
construction437. Le Tribunal fédéral a précisé que ces travaux consistent princi-
palement dans le fait d’enlever la saleté à l’aide de l’eau, de produits de net-
toyage ou de tout autre appareil438. Sont notamment des travaux de nettoyage : 
le dégraissage du four de la cuisine, le cirage du parquet ou l’enlèvement du 
dépôt de calcaire dans les sanitaires.  

iv. Travaux de rénovation ou de modification  

Ces notions apparaissent dans la loi aux art. 260 et 260a CO. 

Les travaux de rénovation (1°) ou de modification (2°) ont pour but de modifier 
la chose louée439. Contrairement aux travaux d’entretien, ils n’ont pas pour vo-
cation de maintenir la chose dans un état approprié440. 

1° Travaux de rénovation. Ces travaux visent à modifier l’état de la chose, 
sans en altérer la structure originelle, afin de l’améliorer, procurant ainsi une 
plus-value441. Ils peuvent également consister en une remise à neuf de la chose 
louée ou d’une partie de celle-ci442. Sont notamment des travaux de rénovation : 
la réfection d’une façade de la chose louée ou de son toit, le changement des 
canalisations, du chauffe-eau, la rénovation des salles d’eau ou de la cuisine443. 
Le changement d’un cylindre de serrure ne constitue en revanche pas une réno-
vation444. 

2° Travaux de modification. Il s’agit de travaux intervenant sur la substance 
de la chose louée, sans forcément l’améliorer445. La jurisprudence définit une 

 
437  CARRON, Bail et travaux de construction, nbp 117.  
438  ATF 105 II 35, c. 4b ; CARRON, Bail et travaux de construction, N 75 ; LACHAT/RUBLI, Bail 

à loyer, p. 292 ; STOLL, Unterhaltspflicht, p. 53. 
439  TF, 28.03.2011, 4A_541/2011, c. 4.2.  
440  BARBEY, Art. 260a CO, p. 5. 
441  ATF 141 III 20, c. 4.3 ; TF, 11.01.2016, 4A_476/2015, c. 4.3.2 ; CPra-AUBERT, art. 260 CO 

N 10 ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 260 CO N 12 ; KUKO OR-BLUMER, art. 260/260a CO 
N 2 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 348. 

442  BARBEY, Art. 260a CO, p. 5. 
443  BARBEY, Art. 260a CO, p. 5 ; CPra-AUBERT, art. 260 CO N 10. 
444  ATF 141 III 20, c. 4.3.  
445  TF, 11.01.2016, 4A_476/2015, c. 4.3.2 ; BARBEY, Art. 260a CO, p. 5 ; CPra-AUBERT, 

art. 260 CO N 11 ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 260 CO N 9 ; KUKO OR-BLUMER, 
art. 260/260a CO N 3 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 348. 
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modification au sens de l’art. 260a al. 1 CO comme une « intervention volon-
taire dans la substance de la chose louée qui résulte d’une modification de la 
forme et de l’état de la chose louée par rapport à l’état convenu dans le contrat 
et la forme existant jusque-là »446. Sont notamment des travaux de modifica-
tion : le fait d’abattre une paroi intérieure ou d’y créer une ouverture, la trans-
formation d’un grenier en une surface habitable, l’installation d’un socle en bé-
ton dans un jardin447. 

 Chose entretenue  

Le présent chapitre a pour vocation de présenter la manière dont la partie loca-
taire doit entretenir l’objet loué, notamment en vue de sa restitution. À cette fin, 
nous présentons dans un premier temps le régime général de l’entretien (a.) 
avant de décrire l’obligation correspondante fondée sur l’art. 259 CO (b.). Fi-
nalement, nous exposons les aménagements conventionnels possibles quant à 
l’obligation de restituer une chose entretenue (c.).  

a. Régime général 

Les art. 256 et 259 CO réglementent l’entretien de la chose louée. Il convient 
de revenir sur le principe (1°), l’exception (2°) et l’étendue de l’obligation de la 
partie locataire (3°).  

1° Principe. Conformément à l’art. 256 al. 1 CO, la partie bailleresse est tenue 
« de délivrer la chose […] dans un état approprié à l’usage pour lequel elle a été 
louée, et de l’entretenir en cet état »448. Ainsi, l’entretien de la chose louée in-
combe en principe à la partie bailleresse qui remédier aux défauts l’affectant au 
début et en cours de bail449. Une inexécution de sa part permet à la partie loca-
taire – à certaines conditions – de recourir à la garantie pour les défauts des 

 
446  TF, 28.03.2011, 4A_541/2011, c. 4.2 ; arrêt KGer LU, 25.01.2016, BWO 58 p. 13, mp 

2/2019, p. 168, c. 3.3.2, trad. par CPra-AUBERT, art. 260a  CO N 6. 
447  TF, 28.03.2011, 4A_541/2011, c. 4.3 pour le socle en béton ; BARBEY, Art. 260a CO, p. 5 ; 

autres exemples : CPra-AUBERT, art. 260 CO N 11. 
448  Sur ce point, cf. CARRON, Bail et travaux de construction, N 54 et 57 s. ; GUINAND, SJ 1982, 

p. 145 ; KUNZ/WYTTENBACH, Rückgabe, p. 195 ; STOLL, Unterhaltspflicht, p. 47 ; 
ZUCKER/KUNZ, Unterhalt, p. 3 ; SVIT K.-TSCHUDI, art. 259 CO N 1.  

449  CR CO I-LACHAT/BOHNET, art. 259 N 1 ; STOLL, Unterhaltspflicht, p. 47 s. ; SVIT K.- 
TSCHUDI, art. 256 CO N 9 et art. 259 CO N 1. Cf. supra N 244 ss.  
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art. 259a ss CO450. Le loyer dû par la partie locataire constitue la contrepartie à 
la remise de la chose dans un certain état et à son entretien451. 

2° Exception. Par exception à l’art. 256 al. 1 CO, l’art. 259 CO dispose que 
« [l]e locataire doit, conformément à l'usage local, remédier à ses frais aux dé-
fauts qui peuvent être éliminés par les menus travaux de nettoyage ou de répa-
ration indispensables à l'entretien normal de la chose »452. 

Compte tenu du caractère exceptionnel du devoir d’entretien par la partie loca-
taire, il appartient, en cas de doute, à la partie bailleresse de supporter les tra-
vaux453. 

L’obligation d’entretien de la partie locataire est une consécration du devoir de 
diligence454. Elle se justifie d’un point de vue pratique et économique : comme 
mentionné (cf. supra N 494), l’entretien à charge de la partie bailleresse se ré-
percute sur le loyer. Il se justifie dès lors de mettre à charge de la partie locataire 
les travaux de menu entretien afin d’éviter une répercussion indirecte et cons-
tante sur celle-ci par le biais du loyer455. 

3° Étendue. L’obligation d’entretien de l’art. 259 CO est en principe limitée à 
la chose mise à disposition exclusive de la partie locataire, abstraction faite des 
parties communautaires (p. ex. la cage d’escalier de l’immeuble)456. Les parties 
au contrat peuvent toutefois en disposer autrement457. 

L’obligation d’entretien à charge de la partie bailleresse ou locataire constitue 
une obligation de durée. La charge d’entretien varie selon la période du bail458. 
On distingue trois périodes.  

– Avant la mise à disposition de la chose louée. Il appartient à la partie bail-
leresse d’assurer l’entretien dans sa globalité, de sorte à délivrer la chose 

 
450  CARRON, Bail et travaux de construction, N 65 ; STOLL, Unterhaltspflicht, p. 48.  
451  STOLL, Unterhaltspflicht, p. 48 ; ZUCKER/KUNZ, Unterhalt, p. 4. 
452  Eg. CARRON, Bail et travaux de construction, N 58 et 70 ss ; CR CO I-LACHAT/BOHNET, 

art. 259 N 1 ; KUNZ/WYTTENBACH, Rückgabe, p. 195 ; MPra-VON USLAR, p. 993 s. ; 
STOLL, Unterhaltspflicht, p. 49 ; SVIT K.-TSCHUDI, art. 259 CO N 6 ; ZUCKER/KUNZ, Un-
terhalt, p. 3. 

453  Arrêt TdB de la Sarine, 07.11.2008, 20 2007/43, mp 1/2009 p. 18 ss, c. 2 ; BSK OR I-WE-
BER, art. 259 N 2 ; CARRON, Bail et travaux de construction, N 79 ; KUKO OR-BLUMER, 
art. 259 CO N 1 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 294 ; STOLL, Unterhaltspflicht, p. 51 ; 
ZUCKER/KUNZ, Unterhalt, p. 3. 

454  ATF 105 II 38 ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 259 CO N 7 ; STOLL, Unterhaltspflicht, p. 48 ; 
SVIT K.-TSCHUDI, art. 259 CO N 16 ; ZUCKER/KUNZ, Unterhalt, p. 4. 

455  ZUCKER/KUNZ, Unterhalt, p. 4. 
456  LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 291 ; STOLL, Unterhaltspflicht, p. 53 s. et 58. 
457  STOLL, Unterhaltspflicht, p. 53 s. et 58. 
458  ZUCKER/KUNZ, Unterhalt, p. 3. 
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louée dans un état conforme au contrat. L’obligation de la partie bailleresse 
au début des rapports de bail est plus large que celle durant le bail. En effet, 
elle doit également assumer les menus travaux de réparation et de net-
toyage qui tombent par la suite sous le coup de l’art. 259 CO (art. 258 al. 3 
let. b CO)459. 

– En cours de bail. La partie bailleresse doit assurer l’entretien visant à re-
médier aux défauts graves et de moyenne importance (art. 259b let. a et 
b CO). La partie locataire doit prendre en charge les menus travaux de ré-
paration et de nettoyage (art. 259 CO)460. 

– Au terme du bail. Au moment de la restitution, la partie locataire demeure 
tenue de réaliser les menus travaux de réparation et de nettoyages indis-
pensables à l’entretien normal de la chose461. Les exigences de propreté 
sont en outre plus élevées lors de la restitution des locaux (art. 267 CO) 
que durant le bail462. Bien que l’obligation d’entretien de l’art. 259 CO soit 
une obligation contractuelle, elle permet d’apprécier la bonne exécution de 
l’obligation de restitution. 

Conformément à ce caractère d’exception, l’art. 259 CO est une disposition re-
lativement impérative463. Les parties disposent d’une certaine marge de ma-
nœuvre dans l’organisation de leur relation contractuelle quant à l’obligation 
d’entretien de la chose louée464.  
  

 
459  AUBERT, Défauts, N 29 ; CARRON, Bail et travaux de construction, N 50 in fine et N 80 ; 

LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 292 ; ZUCKER/KUNZ, Unterhalt, p. 3. 
460  AUBERT, Défauts, N 27 ss ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 291 ; MPra-VON USLAR, 

p. 993 ; STOLL, Unterhaltspflicht, p. 54. 
461  TF, 04.12.2012, 4A_456/2012, c. 2.1 ; AUBERT, Défauts, N 29 ; CARRON, Bail et travaux 

de construction, N 80 ; KUKO OR-BLUMER, art. 267/267a CO N 9 ; KUNZ/WYTTENBACH, 
Rückgabe, p. 201 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 291 ; STOLL, Unterhaltspflicht, p. 54 ; 
SVIT K.-MÜLLER, art. 267-267a CO N 18. 

462  AUBERT, Défauts, p. 15 ; BOHNET/CONOD, Fin du bail, N 78, qui citent à titre d’exemple le 
nettoyage du frigo, le congélateur, le nettoyage intensif des sols, des fenêtres, le rebouchage 
des trous effectués dans les murs, le ramonage de la cheminée, le remplacement des joints, 
le détartrage des appareils sanitaires ; CPra-AUBERT, art. 267 CO N 22 ; CR CO I-LA-
CHAT/BOHNET, art. 259 N 2 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 292 et 1041 ; MPra-VON 
USLAR, p. 993. 

463  Arrêt AppH BE, 07.10.1999, mp 4/1999 p. 186, c. 11 ; CARRON, Bail et travaux de cons-
truction, N 78 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 294 ; ZUCKER/KUNZ, Unterhalt, p. 3. 

464  STOLL, Unterhaltspflicht, p. 50 s. 
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b. Régime de l’art. 259 CO 

Afin de déterminer l’état dans lequel la partie locataire doit restituer la chose 
louée, il convient d’analyser le régime de l’art. 259 CO. Cette analyse nécessite 
dans un premier temps de préciser quelques notions et de faire une distinction 
(i). Nous détaillerons dans un second temps la portée du caractère menu de l’en-
tretien (ii.). 

i. Notions et distinction 

Il convient de revenir sur la notion de menus travaux de nettoyage et de répara-
tion (1°) et de la distinguer du menu défaut (2°).  

1° Notions. Les menus travaux de nettoyage et de réparation nécessaires à l’en-
tretien normal de la chose en vertu de l’art. 259 CO représentent des travaux 
d’entretien tels que définis précédemment (cf. supra N 483 ss). 

L’adjectif « menus » se réfère à l’importance des travaux et signifie que ceux-
ci doivent être de peu d’importance465. Cette notion nécessite des précisions 
(cf. infra N 509 ss).  

2° Distinction. Il y a lieu de distinguer un « menu défaut » d’un « menu tra-
vail » de réparation ou de nettoyage466. Un menu défaut est un défaut qui n’in-
fluence pas ou seulement de manière accessoire l’usage normal de la chose 
louée467. Le devoir d’entretien de la partie locataire ne se détermine pas en fonc-
tion du défaut affectant la chose, mais selon l’importance du travail de répara-
tion ou de nettoyage nécessaire pour y remédier. Or, l’importance et l’intensité 
du travail d’entretien ne dépendent pas nécessairement de la gravité du défaut468. 
Alors que cette dernière dépend uniquement de la manière dont celui-ci entrave 
l’usage de la chose louée469, le caractère menu des travaux d’entretien se déter-
mine par l’investissement nécessaire à l’élimination dudit défaut470. De menus 

 
465  Selon le Larousse (www.larousse.fr, consulté le 30.06.2023) menu signifie « qui est peu 

important ». 
466  ZUCKER/KUNZ, Unterhalt, p. 4. Ne semble pas faire de distinction : AUBERT, Défauts, 

N 29 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 291. 
467  AUBERT, Défauts, N 29 ; CARRON, Bail et travaux de construction, N 29 ; LACHAT/RUBLI, 

Bail à loyer, p. 274. 
468  ZUCKER/KUNZ, Unterhalt, p. 4, qui donne à titre d’exemple une coupure de courant – ren-

dant en soi l’utilisation d’un appartement impossible – mais qui peut être rétablie au moyen 
d’une menue réparation, soit le fait de remettre les plombs. AUBERT ne fait pas cette dis-
tinction et rapporte les « menus défauts à des défauts pouvant – notamment – être éliminés 
par de menus travaux d’entretien » (AUBERT, Défauts, N 29 ss et 35). 

469  AUBERT, Défauts, N 27 ss. 
470  ZUCKER/KUNZ, Unterhalt, p. 4. 
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travaux de nettoyage ou de réparation au sens de l’art. 259 CO suffisent souvent 
pour éliminer de menus défauts471. 

ii.  Caractère « menu » des travaux d’entretien 

Si la notion de travaux d’entretien est claire (cf. supra N 483 ss), la qualification 
de « menus » travaux nécessite des développements afin de déterminer s’ils sont 
à charge de la partie bailleresse ou locataire. Le caractère « menu » des travaux 
d’entretien dépend de deux critères : d’une part l’investissement personnel (1), 
d’autre part l’investissement financier (2)472. Il convient en outre de coordonner 
ces deux critères (3) et de présenter le rôle de l’usage local dans l’appréciation 
du caractère « menu » des travaux (4). 

(1) Critère de l’investissement personnel 

Les travaux de réparation et de nettoyage doivent correspondre à un investisse-
ment personnel limité. Pour concrétiser ce critère, il faut distinguer d’une part 
les compétences personnelles de la partie locataire (1°), d’autre part les outil-
lages à sa disposition (2°)473. 

1° Compétences personnelles. Par les qualificatifs de « normal » et de 
« menu » ainsi que par la formulation générale de l’art. 259 CO, il convient de 
retenir que l’obligation d’entretien en découlant doit être accessible à une partie 
locataire moyenne474. 

Les travaux peuvent donc être qualifiés de menus lorsque la partie locataire 
(moyenne) est objectivement en mesure d’effectuer elle-même les travaux de 
réparation et de nettoyage, et ce, sans connaissances techniques spécifiques et 
par une opération simple475. 

Selon une majorité de la doctrine, le niveau de compétence de la partie locataire 
est objectivé, de sorte que le fait que celle-ci dispose effectivement ou non de 
compétences manuelles est sans pertinence476. 
  

 
471  AUBERT, Défauts, N 29 ; CARRON, Bail et travaux de construction, N 29. 
472  AUBERT, Défauts, N 31 ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 259 CO N 15 ; LACHAT/RUBLI, Bail à 

loyer, p. 292 ; MPra-KUNZ, p. 266 s. ; STOLL, Unterhaltspflicht, p. 55 ; SVIT K.-TSCHUDI, 
art. 259 CO N 10 ; ZUCKER/KUNZ, Unterhalt, p. 4. 

473  AUBERT, Défauts, N 34. 
474  KUNZ/WYTTENBACH, Rückgabe, p. 201 ; ZUCKER/KUNZ, Unterhalt, p. 4 s. 
475  AUBERT, Défauts, N 34 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 292 ; ZUCKER/KUNZ, Unterhalt, 

p. 4 s. ; en ce sens ég., CR CO I-LACHAT/BOHNET, art. 259 N 3.  
476  HIGI/WILDISEN, ZK, art. 259 CO N 15 ; ZUCKER/KUNZ, Unterhalt, p. 5. 
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Certains auteurs admettent une exception au fait que les travaux de réparation 
et de nettoyage soient accessibles à une partie locataire moyenne. En effet, les 
parties peuvent conclure un contrat de bail pour lequel certaines compétences 
techniques de la partie locataire constituent un élément caractéristique essentiel. 
Dans ce cas, la partie locataire peut devoir effectuer des travaux d’entretien né-
cessitant un certain savoir-faire technique. On peut mentionner le cas du contrat 
de conciergerie477. HIGI/WILDISEN retiennent toutefois que, même dans un rap-
port de bail où certaines compétences sont attendues de la partie locataire, il 
convient de se référer aux capacités qu’on peut attendre d’une partie locataire 
« moyenne » avec de telles compétences (p. ex. un·e concierge moyen·ne)478. 

À notre avis, les travaux d’entretien sont menus lorsque la partie locataire peut 
les effectuer sans connaissance spécifique et par une opération simple. Le ni-
veau de compétence personnelle de référence est celui d’une partie locataire 
moyenne. Toutefois, nous suivons l’avis de HIGI/WILDISEN quant au fait que 
l’objectivité des compétences de la partie locataire dépend du contrat de bail. 
En effet, lorsque le contrat conclu l’est en raison de certaines compétences spé-
cifiques de la partie locataire, il convient de se rapporter aux connaissances 
« moyennes » d’une partie locataire disposant de ces aptitudes.  

La partie locataire peut recourir à une aide afin d’effectuer les travaux d’entre-
tien. Ces travaux doivent toutefois correspondre à ce qu’elle pourrait effectuer 
indépendamment de cette aide479. Si les frais occasionnés par le recours à un 
tiers excèdent les coûts d’une exécution personnelle par la partie locataire, elle 
doit les assumer480. En outre, elle répond des actes du tiers qui agit comme un 
auxiliaire au sens de l’art. 101 CO481.  

Le fait que seuls les menus travaux d’entretien soient à la charge de la partie 
locataire se fonde également sur un motif de sécurité. En effet, une mauvaise 
manipulation ou installation dans le cadre des travaux peut présenter un danger 
pour la partie locataire, les tiers ou la chose louée. Pour cette raison, l’entretien 

 
477  HIGI/WILDISEN, ZK, art. 259 CO N 15 ; ZUCKER/KUNZ, Unterhalt, p. 5. 
478  HIGI/WILDISEN, ZK, art. 259 CO N 15. 
479  AUBERT, Défauts, N 34 ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 259 CO N 17 et N 32 ; ZUCKER/KUNZ, 

Unterhalt, p. 5.  
480  AUBERT, Défauts, N 31. 
481  AUBERT, Défauts, N 31. 
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des appareils ou installations techniques ne fait pas partie des devoirs de la par-
tie locataire482. Compte tenu de l’évolution technologique des appareils, notam-
ment ménagers, le recours à des entreprises professionnelles devient plus fré-
quent, de sorte que cet entretien incombe à la partie bailleresse483.  

2° Outillage nécessaire. Le Tribunal fédéral précise que les nettoyages se limi-
tent à l’enlèvement de la saleté au moyen de différents liquides, textiles et ap-
pareils de toute sorte484. Selon une partie de la doctrine, les travaux d’entretien 
sont menus lorsque la partie locataire peut les effectuer sans outillage spéci-
fique485. Le fait que l’utilisation d’un outillage spécifique ne nécessite pas de 
compétence particulière est sans importance. En effet, une partie locataire 
moyenne n’a pas à détenir un équipement spécifique. ZUCKER/KUNZ citent 
comme exemple le nettoyage extérieur des fenêtres et des volets en hauteur, 
ainsi que le nettoyage impliquant d’arracher les textiles de sol au moyen d’une 
machine spéciale486. 

Nous rejoignons la nuance apportée par ces auteurs. En effet, la partie locataire 
doit effectuer les travaux de nettoyage permettant l’enlèvement de la saleté au 
moyen de divers outils « usuels ». En revanche, aussitôt que les nettoyages né-
cessitent un outillage ou des machines spécifiques et ne faisant pas partie des 
outils en possession d’une partie locataire moyenne, il n’appartient plus à la 
partie locataire de les effectuer.  

(2) Critère de l’investissement financier  

Les menus travaux de réparation ou de nettoyage ne doivent nécessiter qu’un 
investissement financier limité487. La détermination d’un tel investissement est 
discutée en doctrine au regard de la jurisprudence rendue en la matière. La li-
mite de l’investissement financier peut se fixer au regard d’une certaine four-
chette (1°), d’un pourcentage du loyer (2°) ou d’un montant limite (3°).  

1° Fourchette. La doctrine retient de manière générale que les coûts doivent 
être compris entre CHF 70.- et 150.-488. Cette fourchette n’est pas absolue, mais 

 
482  Arrêt MGer Horgen, 14.05.2007, MD060017, mp 4/2007, p. 218 ss ; arrêt BGer Uster, 

30.10.2006, mp 4/2007, p. 221 ss ; ZUCKER/KUNZ, Unterhalt, p. 6. 
483  ZUCKER/KUNZ, Unterhalt, p. 6. 
484  ATF 105 II 35, c. 4b ; ég. BK-GIGER, art. 259 CO N 16. 
485  ZUCKER/KUNZ, Unterhalt, p. 7. 
486  ZUCKER/KUNZ, Unterhalt, p. 7 
487  CHK-HULLIGER, art. 259 CO N 4 ; KUNZ/WYTTENBACH, Rückgabe, p. 202 ; 

LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 293 ; SVIT K.-TSCHUDI, art. 259 CO N 14 ; ZU-
CKER/KUNZ, Unterhalt, p. 5. 

488  CR CO I-LACHAT/BOHNET, art. 259 N 3 ; CHK-HULLIGER, art. 259 CO N 4 ; KUNZ/WYT-
TENBACH, Rückgabe, p. 202 ; KUKO OR-BLUMER, art. 259 CO N 3 ; LACHAT/RUBLI, Bail 
à loyer, p. 293 ; ZUCKER/KUNZ, Unterhalt, p. 5 ; SVIT K.-TSCHUDI, art. 259 CO N 14 s. 
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constitue une ligne directrice permettant de déterminer si la partie locataire doit 
supporter les travaux à effectuer489. On peut également tenir compte de la durée 
du bail ou de l’usage pour lequel la chose est louée490. 

2° Pourcentage du loyer. La majorité de la doctrine considère une limite fixée 
en pourcentage du loyer comme illicite491. La jurisprudence cantonale zuri-
choise confirme cet avis492. En effet, peu importe la taille de la chose louée, et 
dès lors son loyer, le coût de réparation pour un même défaut ne varie pas. Une 
telle solution avantagerait dès lors les parties bailleresses louant leur bien pour 
un loyer élevé, voire abusif493.  

3° Montant limite. D’autres auteurs retiennent qu’une limite financière fixe 
serait inadéquate494. En effet, une telle limite ne tient pas compte du cas d’es-
pèce. CARRON donne l’exemple de menus travaux dans un appartement luxueux 
qui peuvent dépasser ce montant ou encore de travaux peu onéreux, mais né-
cessitant le recours à un spécialiste, tel que le changement d’une prise élec-
trique495. 

À notre sens, une limite fixe, que ce soit en montant ou par un pourcentage du 
loyer, n’est pas adéquate. Une limite en pourcentage du loyer ne tient en effet 
pas compte de l’ampleur des travaux à effectuer. En ce qui concerne un montant 
absolu des coûts des travaux, nous sommes également d’avis qu’il serait inap-
proprié puisqu’il ne permet pas de s’adapter aux circonstances du cas d’espèce. 
Il convient à notre sens d’apprécier le montant des coûts au regard de la durée 
du bail et de l’usage de la chose louée. La fourchette de CHF 70.- à 150.- cons-
titue toutefois un indice de la mesure admissible pour des baux d’habitation non 
luxueux. 
  

 
489  AUBERT, Défauts, N 34 ; CARRON, Bail et travaux de construction, N 73. 
490  AUBERT, Défauts, N 31, qui cite l’exemple d’un appartement de vacances loué pour un 

week-end. Dans ce cas, il ne peut pas être objectivement attendu de la partie locataire qu’elle 
cire l’ensemble du parquet. 

491  AUBERT, Défauts, N 31 ; BSK OR I-WEBER, art. 259 N 4 ; CARRON, Bail et travaux de con-
struction, N 74 ; CPra-AUBERT, art. 259 CO N 16a ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 259 CO 
N 17 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 293 nbp 94 ; STOLL, Unterhaltspflicht, p. 56.  

492  Arrêt MGer Horgen, 14.05.2007, MD060017, mp 4/2007, p. 218-220. 
493  CPra-AUBERT, art. 259 CO N 16a. 
494  CARRON, Bail et travaux de construction, N 73 ; STOLL, Unterhaltspflicht, p. 55, nbp 32. 

Sur ce point ég. : ZUCKER/KUNZ, Unterhalt, p. 5. 
495  CARRON, Bail et travaux de construction, N 73, nbp 114. 
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(3) Coordination des critères 

Deux critères permettent de déterminer si les travaux sont menus : d’une part, 
l’investissement personnel, d’autre part, l’investissement financier. Il convient 
d’examiner la manière dont ces critères se coordonnent, soit de manière alter-
native (1°), soit de manière cumulative (2°), avant de prendre position (3°). 

1° Critères en apparence alternatifs. Une partie des auteur·avancent que la 
partie locataire doit procéder aux travaux d’entretien ne nécessitant pas de con-
naissances techniques « et/ou » de dépense excessive496. Ainsi, les deux critères 
seraient alternatifs : la partie bailleresse doit effectuer les travaux s’ils nécessi-
tent des connaissances techniques, indépendamment de leurs coûts, ou s’ils en-
traînent une dépense excessive, même s’ils ne nécessitent aucune connaissance 
technique. 

2° Critères de facto cumulatifs. Lorsque les travaux à effectuer ne sont pas à 
la portée technique d’une partie locataire moyenne et qu’elle doit faire appel à 
une personne spécialisée, la facture de cette dernière excède généralement la 
fourchette financière fixée par la doctrine497.  

À cet égard, ZUCKER/KUNZ se fondent sur le fait que l’entretien ne doit être à 
charge de la partie locataire que lorsque son exécution par la partie bailleresse 
occasionnerait un surcoût498. Dès lors, aussitôt que les travaux à effectuer excè-
dent les compétences de la partie locataire moyenne et qu’il convient de recourir 
à une personne professionnelle, la partie bailleresse doit supporter l’entretien. 
Ces auteurs considèrent que la partie bailleresse dispose généralement de meil-
leures conditions de prix auprès des entreprises concernées ou pourra faire appel 
à la conciergerie de l’immeuble499. 

Lorsque la partie locataire effectue elle-même des travaux, se pose la question 
du salaire horaire de son activité. En effet, l’investissement personnel peut être 
celui qu’on est en droit d’attendre de la partie locataire, mais il faut malgré tout 
tenir compte de l’investissement financier. Dès lors, la qualification des travaux 
dépend également de l’investissement en temps nécessaire à leur exécution500. 
  

 
496  Voir notamment : AUBERT, Défauts, N 31 ; ZUCKER/KUNZ, Unterhalt, p. 5 s. De cet avis 

ég. : CARRON, Bail et travaux de construction, N 73 ; SVIT K.-TSCHUDI, art. 259 CO N 15, 
qui indique qu’il faut en premier lieu examiner si le recours à une personne spécialisée se 
justifie avant d’examiner la fourchette de prix.  

497  AUBERT, Défauts, N 34 ; CARRON, Bail et travaux de construction, N 73 ; CPra-AUBERT, 
art. 259 CO N 13. 

498  ZUCKER/KUNZ, Unterhalt, p. 5 s. 
499  ZUCKER/KUNZ, Unterhalt, p. 6 ; ég. arrêt BGer Uster, 30.10.2006, mp 4/2007, p. 221 ss. 
500  ZUCKER/KUNZ, Unterhalt, p. 7. 
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3° Prise de position. Les critères sont cumulatifs : dans un premier temps, il 
faut examiner si les travaux concernés nécessitent des connaissances spéci-
fiques ou des outillages techniques501. Dans l’affirmative, ce critère suffit à lui 
seul pour exclure l’obligation de la partie locataire d’effectuer les travaux. En 
effet, le travail d’un·e professionnel·le implique à notre sens un investissement 
financier excédant la qualification de menus travaux. Dans la négative, il faut 
dans un second temps analyser les coûts engendrés par les travaux. S’ils entraî-
nent des coûts excessifs, notamment au regard de la durée du bail et de l’usage 
convenu de la chose louée, les travaux doivent demeurer à la charge de la partie 
bailleresse. 

(4) Usage local 

L’art. 259 CO renvoie à l’usage local (cf. supra N 185 s.) pour déterminer 
l’étendue des travaux de nettoyage et de réparation à charge de la partie loca-
taire502. L’usage local ne peut pas élargir ces devoirs, mais uniquement les pré-
ciser dans le cadre de cette disposition légale503. Ce point appelle quelques re-
marques concernant l’application de l’usage local (1°) et sa codification (2°). 

1° Application. De manière générale, l’usage local s’applique en s’insérant 
dans les règles du droit fédéral504. En pratique, les tribunaux font rarement appel 
à l’usage local, compte tenu de la difficulté à en déterminer le contenu505 . 
Lorsqu’il est connu, l’usage local est un outil d’interprétation de « l’état con-
forme au contrat », pour autant que celui-ci corresponde à la volonté des parties 
au moment de la conclusion du contrat506.  

2° Codification. Selon l’art. 5 al. 2 CC, le droit cantonal en vigueur avant l’en-
trée en vigueur du Code civil et, dès lors, également du Code des obligations, 
constitue l’usage local, sauf lorsqu’une pratique différente est démontrée507. 

Deux courants doctrinaux s’opposent quant à la codification de l’usage local au 
sein des contrats-types. Certain·e·s auteur·e·s retiennent que l’usage local a 
perdu de son importance au profit des contrats-types ou des conditions générales 

 
501  De cet avis ég., CARRON, Bail et travaux de construction, N 73. 
502  LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 294 ; STOLL, Unterhaltspflicht, p. 51 ; ZUCKER/KUNZ, Un-

terhalt, p. 9. 
503  HIGI/WILDISEN, ZK, art. 259 CO N 24 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 294 ; ZU-

CKER/KUNZ, Unterhalt, p. 9. 
504  LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 294 ; ZUCKER/KUNZ, Unterhalt, p. 10. 
505  STOLL, Unterhaltspflicht, p. 51 ; SVIT K.-TSCHUDI, art. 259 CO N 12 ; SVIT K.-MÜLLER, 

art. 267-267a CO N 19 ; ZUCKER/KUNZ, Unterhalt, p. 9. 
506  SVIT K.-MÜLLER, art. 267-267a CO N 19.  
507  ZUCKER/KUNZ, Unterhalt, p. 9. 
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préétablis par les cantons ou par les associations d’intérêt local 508 . Selon 
ZUCKER/KUNZ, les contrats-types rédigés par une association représentant une 
seule des parties, généralement celle des propriétaires, ne sont pas représentatifs 
de l’usage local ou commercial. De tels contrats ou conditions générales ne ré-
sultent pas d’une prise en compte équitable des intérêts des parties, mais cons-
tituent l’expression des intérêts de la partie forte au contrat509. En revanche, 
lorsque les contrats résultent d’un accord paritaire entre des associations de pro-
priétaires et de locataires, ils peuvent être représentatifs de l’usage local, pour 
autant qu’ils respectent les principes des art. 259 CO, respectivement 256 CO510. 
Un autre courant doctrinal retient que les contrats-types ou les conditions géné-
rales matérialisent l’usage local ou un usage commercial511.  

Ce dernier avis de doctrine ne peut être suivi puisqu’il a pour conséquence que 
les tribunaux peuvent se rapporter aux contrats-types lorsque la loi se réfère à 
l’usage local. À notre sens, le simple renvoi à l’usage local ne permet pas de 
déterminer l’étendue des travaux de nettoyage à charge de la partie locataire. 
Ce renvoi crée donc une incertitude juridique peu désirable. Lorsque les con-
trats-types et les conditions générales s’appliquent à un bail, il n’existe pas d’in-
certitude puisque les parties en connaissent le contenu. À défaut d’intégration 
au contrat, ces réglementations codifient l’usage local uniquement lorsqu’elles 
résultent d’un accord paritaire et respectent les principes légaux, en particulier 
le caractère relativement impératif de l’art. 259 CO512.  

c. Régime conventionnel 

Dans les limites du droit impératif et relativement impératif, les parties sont 
libres de préciser conventionnellement le contenu de l’obligation d’entretien de 
la partie locataire513. En tout état de cause, les parties ont intérêt à clarifier con-
tractuellement l’obligation d’entretien de la chose, compte tenu du manque de 
précision de la loi et en fonction des spécificités du cas514. L’art. 259 CO est de 

 
508  AUBERT, Défauts, N 30 ; CARRON, Bail et travaux de construction, N 73 ; STOLL, Unter-

haltspflicht, p. 52 ; SVIT K.-MÜLLER, art. 267-267a CO N 19. 
509  ZUCKER/KUNZ, Unterhalt, p. 9 s. et réf. cit.  
510  ZUCKER/KUNZ, Unterhalt, p. 10. 
511  SVIT K.-TSCHUDI, art. 259 CO N 13, qui considère que les contrats-types précisent, respec-

tivement clarifient l’incertitude liée au renvoie à l’usage local ; ZUCKER/KUNZ, Unterhalt, 
p. 9 ; en ce sens, HIGI/WILDISEN, ZK, art. 259 CO N 28. 

512  A cet égard, on relève que l’art. 9 RULV ne peut entrer en contradiction avec le caractère 
semi-impératif de l’art. 259 CO (à ce sujet, DIETSCHY-MARTENET, RULV, N 45). 

513  STOLL, Unterhaltspflicht, p. 52. 
514  STOLL, Unterhaltspflicht, p. 52. 
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nature relativement impérative. Une convention allant au-delà de cette disposi-
tion en défaveur de la partie locataire n’est par conséquent pas valable515. Dans 
une telle hypothèse, il conviendra de se référer au régime légal ainsi qu’à 
l’usage local516.  

Il convient ici de lister les précisions que les parties peuvent apporter à leur 
contrat et leur validité. Elles peuvent prévoir des listes de tâches (1°), des 
clauses de pourcentage (2°), la conclusion d’un contrat de service (3°) et la ré-
percussion sur le loyer (4°). Il faut encore envisager le cas particulier des locaux 
nus (5°).  

1° Liste. Les parties peuvent énumérer dans leur contrat les tâches considérées 
comme de menus travaux à charge de la partie locataire517. À notre sens, une 
telle liste n’est pas déterminante et doit respecter l’art. 259 CO. Tout au plus, 
cette liste, établie de bonne foi, peut permettre au tribunal d’obtenir des indices 
quant aux compétences des parties au regard du contrat signé. 

2° Clause de pourcentage. Nous l’avons mentionné, une application d’office 
d’une clause de pourcentage de loyer en application de l’art. 259 CO est prohi-
bée (cf. supra N 522). 

En ce qui concerne un accord sur une telle clause de pourcentage, la doctrine 
est partagée. Une partie retient qu’une convention fixant l’entretien à la charge 
de la partie locataire en fonction d’une clause de pourcentage du loyer est licite 
pour autant que cette charge n’excède pas la limite de CHF 70.- à 150.-518. Un 
autre courant doctrinal considère que l’application d’une clause de pourcentage 
est, dans toutes les situations, contraire à la loi. En effet, cela reviendrait à rendre 
relative la qualification de « menus travaux ». Ainsi, un même travail de répa-
ration serait à charge de la partie locataire dans une maison familiale avec loyer 
élevé, alors qu’il appartiendrait à la partie bailleresse de le supporter dans un 
studio à loyer modéré. Un tel résultat est matériellement injustifiable et la loi ne 
laisse pas la place à une telle interprétation519.  

À notre avis, une clause de pourcentage est contraire à la loi, qu’elle soit appli-
quée d’office ou prévue conventionnellement. La notion de « menus travaux » 
au sens de l’art. 259 CO est objective et ne saurait, par un accord des parties, 
devenir relative. Les travaux à charge de la partie locataire ne sauraient ainsi se 

 
515  BSK OR I-WEBER, art. 259 N 2 ; CPra-AUBERT, art. 259 CO N 4 ; HIGI/WILDISEN, ZK, 

art. 259 CO N 3 ss ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 294. 
516  LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 294 ; ZÜST, Mängelrechte, N 133. 
517  LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 294 ; cf. 9 RULV. 
518  BSK OR I-WEBER, art. 259 N 2 et 4 ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 259 CO N 16. 
519  AUBERT, Défauts, N 31 ; CARRON, Bail et travaux de construction, N 74 ; CPra-AUBERT, 

art. 259 CO N 16a ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 259 CO N 16 s. ; ZUCKER/KUNZ, Unterhalt, 
p. 7 s.  
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fonder sur un pourcentage du loyer, mais dépendent des frais relatifs aux tra-
vaux eux-mêmes, indépendamment d’un critère relatif tel que le loyer convenu 
entre les parties. Ainsi, la partie bailleresse qui se réfère à une clause de pour-
centage pour reprocher à la partie locataire de ne pas avoir effectué certains 
travaux ne pourra pas lui reprocher une inexécution (not. en application de 
l’art. 267 CO).  

3° Contrat de service. La doctrine semble unanime s’agissant de l’obligation 
de la partie locataire de souscrire un contrat d’entretien520. Un contrat d’entre-
tien portant sur un appareil technique dépasse en principe aussi bien les compé-
tences de la partie locataire qu’un coût trop élevé pour retenir le qualificatif de 
« menus » travaux. Par conséquent, on ne peut imposer la conclusion d’un tel 
contrat, qui dépasse manifestement l’entretien attendu de la partie locataire con-
formément à l’art. 259 CO521. Il faut toutefois admettre que la partie bailleresse 
puisse exiger de la partie locataire qu’elle conclue un contrat d’entretien portant 
uniquement sur de « menus » travaux de maintenance522.  

Nous approuvons la doctrine quasi unanime, puisqu’une convention des parties 
ne peut aller au-delà de l’art. 259 CO, de sorte qu’il convient de se rapporter 
aux critères d’investissement personnel et financier (cf. supra N 509 ss). 

S’agissant spécifiquement de l’état dans lequel la partie locataire doit restituer 
la chose louée, la partie bailleresse ne pourra pas mettre à sa charge un contrat 
d’entretien excédant les menus travaux de l’art. 259 CO. À titre d’exemple, la 
partie bailleresse ne pourra pas imposer à la partie locataire les frais relatifs à 
un contrat de service portant sur le nettoyage des sols au moyen d'une machine 
professionnelle.   

4° Répercussion sur le loyer. L’obligation de la partie locataire d’entretenir la 
chose se limite aux menus travaux de réparation et de nettoyage. La doctrine 
largement majoritaire rejette l’extension de cette obligation523. Il existe néan-
moins une exception à cette règle, lorsque l’obligation d’entretien légalement à 
charge de la partie bailleresse incombe à la partie locataire par un report dans le 
loyer524.  
  

 
520  STOLL, Unterhaltspflicht, p. 57. 
521  CARRON, Bail et travaux de construction, N 74 ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 259 CO N 30 ; 

STOLL, Unterhaltspflicht, p. 54 ; ZUCKER/KUNZ, Unterhalt, p. 8. 
522  HIGI/WILDISEN, ZK, art. 259 CO N 30 ; STOLL, Unterhaltspflicht, p. 57. 
523  ZUCKER/KUNZ, Unterhalt, p. 8. 
524  HAP-NORDMANN/SCHMEIZER, p. 704, N 18.66 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 291 ; ZU-

CKER/KUNZ, Unterhalt, p. 8. 
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On distingue les contrats dits double-net et triple-net. Les parties concluent un 
contrat double-net lorsqu’elles conviennent de mettre à charge de la partie lo-
cataire les frais accessoires, les frais et charges liés à la chose louée ainsi que 
les frais d’entretien de la chose, à l’exception des structures mêmes de la chose 
louée (p. ex. toit, façades, murs porteurs)525. Les parties concluent un contrat dit 
triple-net lorsqu’elles conviennent de mettre à charge de la partie locataire l’en-
tretien de bâtiment de la chose louée, y compris de son sol et de son toit526.  

La jurisprudence semble admettre de telles conventions. Elle considère comme 
invalides les conventions supprimant totalement ou partiellement le devoir de 
la partie bailleresse de délivrer la chose dans un état conforme à l’usage prévu 
par le contrat et de l’entretenir (art. 256 al. 1 CO), sans que cela ne soit répercuté 
expressément sur le montant du loyer527. A contrario, de telles conventions sont 
admissibles et valables si les parties prévoient une compensation par une réduc-
tion équivalente de la contre-prestation, à savoir par une diminution du loyer528.  

La doctrine admet également de telles conventions, à condition qu’elles respec-
tent le cadre de l’art. 256 al. 2 CO529. Il est ainsi nécessaire que les prestations 
des parties demeurent dans un rapport adéquat. Cela peut par exemple découler 
de la fixation du loyer ou de la durée relativement longue du contrat de bail530. 
La doctrine va au-delà de la jurisprudence précitée en soutenant que la partie 
locataire doit bénéficier d’une totale compensation pour le maintien de l’état de 
la chose531. Par ailleurs, elle souligne que la jurisprudence du Tribunal fédéral 
occasionne des difficultés pratiques importantes, notamment en matière de 
preuve. Si le contrat manque de clarté, il est en effet difficile de prouver si, et 
dans quelle mesure, les parties ont réduit le loyer pour tenir compte du transfert 
de l’obligation d’entretien. En cas de doute, le contrat s’interprète en défaveur 
de la partie qui l’a rédigé, en général la partie bailleresse532.  

 
525  HAP-NORDMANN/SCHMEIZER, p. 702, N 18.57 ; SCHYNDER, Double-net, p. 148.  
526  HAP-NORDMANN/SCHMEIZER, p. 702, N 18.58 ; SCHYNDER, Double-net, p. 147 ; UR-

BACH/MOSKRIC, Triple-Net, p. 996.  
527  ATF 104 II 202, c. 3 ; TF, 23.04.2003, 4C.39/2003. 
528  De cet avis : ZUCKER/KUNZ, Unterhalt, p. 8 s. ; un accord n’était – sous l’ancien droit – pas 

contraire à l’art. 5 AMSL en lien avec l’art. 254 al. 1 aCO (équivalent 256 CO) (GUINAND, 
SJ 1982, p. 148 s.). 

529  HAP-NORDMANN/SCHMEIZER, p. 703 ss, N 18.60 ss ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 259 CO 
N 30 ; SCHYNDER, Double-net, p. 148 ss ; SOMMER, MRA 2005, p. 186 s. ; ZANETTI, 
Rohbaumiete, p. 97 ; ZUCKER/KUNZ, Unterhalt, p. 9. 

530  HAP-NORDMANN/SCHMEIZER, p. 707, N 18.71 ss ; SCHYNDER, Double-net, p. 150 ; UR-
BACH/MOSKRIC, Triple-Net, p. 1001. 

531  SCHYNDER, Double-net, p. 150 ; URBACH/MOSKRIC, Triple-Net, p. 1001.  
532  ZANETTI, Rohbaumiete, p. 97 ; SCHYNDER, Double-net, p. 152 ; ZUCKER/KUNZ, Unterhalt, 

p. 9. 
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À notre sens, les contrats dits de double ou triple-net sont admissibles, pour 
autant qu’une compensation adéquate existe. Cette compensation peut résulter 
d’une adaptation du loyer ou encore de la durée du contrat de bail. La mesure 
de cette compensation s’établit en relation avec l’art. 259 CO : en principe, la 
partie locataire ne doit s’acquitter que des menus travaux d’entretien. Pour toute 
charge d’entretien supplémentaire, une compensation équivalente – et donc to-
tale – doit exister. 

L’étendue de l’obligation d’entretien de la partie locataire influence l’examen 
de la chose louée effectué lors de sa restitution. En effet, l’obligation étendue 
de la partie locataire d’entretenir la chose louée avec une répercussion sur le 
loyer, ou une autre contre-prestation, influence directement la manière dont la 
partie locataire doit restituer la chose louée au terme du bail. Ainsi, l’exécution 
de l’obligation de restitution s’examine au regard du contrat entre les parties.  

5° Cas particulier des locaux nus. Les parties peuvent conclure un bail dit de 
locaux nus (cf. supra N 234 ss). La partie bailleresse cède une chose « brute » 
à la partie locataire, laquelle dispose alors du droit – voire de l’obligation – de 
l’utiliser, mais également de réaliser des aménagements nécessaires à la desti-
nation de la chose louée533. 

Si le bail porte sur des locaux nus, la partie bailleresse n’est tenue, au regard de 
l’art. 256 CO, d’entretenir que les aménagements de base dont elle a cédé 
l’usage 534 . La partie locataire reste toutefois obligée, en application de 
l’art. 259 CO, d’effectuer les menus travaux de nettoyage et de réparation né-
cessaires à l’entretien courant de la chose. Or, les locaux et aménagements de 
base sont souvent d’une nature telle que l’entretien nécessite l’intervention d’un 
spécialiste, excluant ainsi l’application de l’art. 259 CO535. 

S’agissant des aménagements de la partie locataire, elle seule a la faculté de les 
entretenir et ne peut se prévaloir de la garantie pour les défauts536. Elle a en 
outre l’obligation de le faire dans deux situations : premièrement, lorsque les 
aménagements de la partie locataire portent atteinte à la chose louée (brute) ou 
à d’autres installations (art. 257f al. 1 CO) ; secondement, lorsque la partie bail-
leresse a un intérêt justifié à un tel entretien. Les parties peuvent dès lors prévoir 
conventionnellement une telle obligation537. 

 
533  CARRON, Bail de locaux nus, N 5 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 263 ss. 
534  CARRON, Bail de locaux nus, N 126. 
535  Arrêt MGer Horgen, 14.05.2007, MD060017, mp 4/2007, p. 218 ss ; CARRON, Bail de lo-

caux nus, N 127. 
536  Arrêt TdB VD, 26.04.2013, CdB 2/15, p. 46 ss ; arrêt MGer ZH, 20.01.1997, MRA 3/1998, 

p. 94 ss. 
537  CARRON, Bail de locaux nus, N 130 ss ; TSCHUDI, Rohbaumiete, p. 50. 

549 

550 

551 

552 

553 



 Conséquences 

111 

 Chose exempte de rénovation et de modification  

Nous présenterons dans un premier temps les considérations générales relatives 
à la restitution de la chose exempte de rénovation et de modification (a.). Nous 
préciserons dans un deuxième temps le principe de la remise en état de la chose 
louée (b.) et dans un troisième temps en détaillerons l’exception, soit l’absence 
de remise en état (c.), avant de traiter, dans un cinquième et dernier temps, le 
cas des locaux nus (d.). 

a. Considérations générales 

Il convient d’exposer le contexte (1°), le fondement (2°) et les sources (3°) de 
l’obligation de restituer la chose exempte de travaux de rénovation ou de modi-
fication. Par ailleurs, il faut délimiter ces travaux des travaux d’entretien (4°) et 
présenter le plan systématique de l’analyse à effectuer pour déterminer l’état 
dans lequel la partie locataire doit restituer la chose louée (5°).  

1° Contexte. En tant que propriétaire de la chose louée, la partie bailleresse est 
en droit de la modifier538 . En revanche, la partie locataire n’a qu’un droit 
d’usage sur la chose louée en vertu du contrat de bail539. Les aménagements de 
la chose louée en vue de sa destination sont à charge de la partie bailleresse540. 
La partie locataire ne peut en principe pas modifier, consommer ou endomma-
ger la chose louée541. Elle n’a dès lors en principe pas le droit de procéder à des 
rénovations ou des modifications542.  

2° Fondement. Il arrive que la partie locataire effectue malgré tout des travaux 
de rénovation ou de modification durant le bail. Se pose alors la question du 
sort de ces aménagements en fin de bail543. En effet, conformément à l’art. 267 
al. 1 CO, la partie locataire doit restituer la chose louée dans l’état qui résulte 
d’un usage conforme au contrat, soit in fine l’état dans lequel elle l’a reçue au 
début du bail en tenant compte d’une « usure » résultant d’un usage normal544.  

 
538  BARBEY, Art. 260a CO, p. 8 ; CARRON, Bail et travaux de construction, N 122 ; CPra-AU-

BERT, art. 260a CO N 2. 
539  BARBEY, Art. 260a CO, p. 8 ; BSK OR I-WEBER, art. 260a N 1 ; CPra-AUBERT, 

art. 260a CO N 2 ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 260a CO N 16. 
540  BSK OR I-WEBER, art. 260a N 2 ; CARRON, Bail et travaux de construction, N 11. 
541  BSK OR I-WEBER, art. 260a N 1 ; CPra-AUBERT, art. 260a CO N 2 ; HIGI/WILDISEN, ZK, 

art. 260a CO N 16.  
542  BSK OR I-WEBER, art. 260a CO N 1 ; CPra-AUBERT, art. 260a CO N 2 ; HIGI/WILDISEN, 

ZK, art. 260a CO N 16 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1060. 
543  TF, 25.06.2020, 4A_162/2020, c. 9.2 ; GUINAND, SJ 1982, p. 145 s. 
544  LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1060 ; PB OR-REY, art. 260a N 3 ; SVIT K.-BÄTTIG, 

art. 260-260a CO N 63. 
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3° Sources. La loi traite des travaux de rénovation et modification par la partie 
bailleresse à l’art. 260 CO et de ceux par la partie locataire à l’art. 260a CO.  

4° Délimitations. Il convient de délimiter les travaux de rénovation et de mo-
dification d’une part, des travaux d’entretien (art. 259 ss CO)545 et, d’autre part, 
des travaux d’aménagement normaux546 (sur ces notions, cf. supra N 480 ss). 
Les travaux de rénovation et de modification modifient la chose louée, soit en 
l’améliorant, soit en intervenant dans sa substance. En revanche, les travaux 
d’entretien maintiennent l’objet loué dans un certain état et empêchent sa dé-
gradation. Les travaux de rénovation ou de modification interviennent alors que 
la chose louée se trouve d’ores et déjà dans un état approprié à son usage. En 
revanche, les travaux d’aménagement permettent de mettre l’objet loué dans 
l’état approprié nécessaire à l’usage convenu. 

5° Plan. À la lecture de l’art. 260a al. 1 et 2 CO, on peut retenir les aspects 
suivants quant à la restitution de la chose louée : 

– Principe. La partie locataire n’a pas le droit d’effectuer des travaux de ré-
novation ou de modification. Elle doit donc restituer une chose remise en 
état à la fin du bail (b.) (cf. infra N 564 ss). 

– Exception. Lorsque la partie locataire a effectué les travaux avec l’accord 
de la partie bailleresse, elle n’a pas à remettre la chose en état. L’exception 
de l’exception est la remise en état conventionnelle. En effet, les parties 
peuvent convenir d’une remise en état malgré l’accord de la partie baille-
resse à l’exécution des travaux (art. 260a al. 2 CO) (c.) (cf. infra N 612 ss). 

– Cas particulier des baux de locaux nus. Par ailleurs, les parties peuvent 
conclure un bail de locaux nus. Par un tel bail, elles conviennent que la 
partie locataire a non seulement le droit, mais également l’obligation d’ef-
fectuer des aménagements. Ceux-ci ne sont en principe pas considérés 
comme des travaux de rénovation ou de modification (d.) (cf. infra 
N 626 ss)547. 

b. Principe : remise en état 

Il convient de présenter la source et la nature juridique de la remise en état (i), 
les conditions (ii.) et les conséquences (iii.) applicables. 
  

 
545  CPra-AUBERT, art. 260a CO N 7 ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 260a CO N 8. 
546  BSK OR I-WEBER, art. 260a N 2 ; CPra-AUBERT, art. 260a CO N 8. 
547  CPra-AUBERT, art. 260a CO N 10 ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 260a CO N 4. 
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i. Source et nature juridique 

En vertu de l’art. 260a al. 1 CO, « [l]e locataire n’a le droit de rénover ou de 
modifier la chose qu’avec le consentement écrit du bailleur ». A contrario, la 
partie locataire n’a en principe pas le droit de modifier la chose louée : elle doit 
dès lors la restituer exempte de rénovation ou de modification. 

La doctrine et la jurisprudence ne s’entendent pas sur la nature juridique de 
l’art. 260a al. 1 CO. Le message du Conseil fédéral précise qu’il a été « renoncé 
à un chapitre qui énumérerait les dispositions impératives, tel que le prévoyait 
l’avant-projet. Les expériences faites sur ce point dans le droit du travail 
(cf. art. 361 et 362 CO) démontrent que, malgré une liste de dispositions impé-
ratives, c’est en dernier ressort l’interprétation du texte légal qui est détermi-
nante »548. Ainsi, la nature d’une norme s’apprécie selon son texte ainsi que son 
but549. 

Selon une partie de la jurisprudence et de la doctrine, l’art. 260a al. 1 CO est 
une disposition absolument impérative, de sorte que les parties ne sauraient y 
déroger550. Selon WEBER, il s’agirait au contraire d’une norme relativement im-
pérative551 : les parties peuvent convenir que l’accord de la partie bailleresse 
n’est pas soumis à une forme particulière552. 

À notre sens, la lettre de l’art. 260a al. 1 CO, ainsi que son but de réglementer 
les travaux effectués par la partie locataire, plaide en faveur d’une nature abso-
lument impérative de la disposition.  

ii. Conditions 

L’art. 260a al. 1 CO fait, d’une part, référence à une rénovation ou une modifi-
cation de la chose louée (1°) et, d’autre part, au consentement écrit de la partie 
bailleresse (2°).  

1° Travaux de modification ou de rénovation. La partie locataire doit entre-
tenir la chose louée, mais ne peut en principe pas procéder à des travaux de 
rénovation ou de modification de la chose louée (sur les notions, cf. supra 

 
548  CONSEIL FÉDÉRAL, Message Bail, p. 1391. 
549  CONSEIL FÉDÉRAL, Message Bail, p. 1391.  
550  CARRON, Bail et travaux de construction, N 126 ; CPra-AUBERT, art. 260a CO N 12 ; 

HIGI/WILDISEN, ZK, art. 260a CO N 5 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1064 ; SVIT K.-
BÄTTIG, art. 260-260a CO N 67 ; voir ég. arrêt PG di Locarno-Campagna, 10.10.2003, mp 
3/2004, p. 151. 

551  BSK OR I-WEBER, art. 260a N 3.  
552  BSK OR I-WEBER, art. 260a N 3. 
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N 488 ss). La remise en état implique l’existence de travaux de modification ou 
de rénovation par la partie locataire. 

2° Absence de consentement écrit. La partie locataire qui effectue de tels tra-
vaux sans le consentement écrit de la partie bailleresse utilise la chose de ma-
nière non conforme au contrat553.  

iii. Conséquences 

La partie locataire qui effectue des rénovations ou modifications de la chose 
louée, sans l’accord écrit de la partie bailleresse, doit remettre en état la chose 
louée avant sa restitution (art. 260a al. 2 CO a contrario en lien avec 
l’art. 267 CO)554. 

La limite à l’obligation de remise en état de la chose louée réside dans l’inter-
diction de l’abus de droit (art. 2 al. 2 CC)555. À titre d’exemple, la partie baille-
resse ne peut exiger la remise en état de la chose louée alors qu’elle entend la 
rénover entièrement après le départ de la partie locataire.  

Concrètement, la partie locataire doit remettre la chose dans un état antérieur, 
mais compte tenu d’un usage conforme au contrat. Cela signifie qu’elle ne devra 
pas restituer la chose dans son état initial, mais dans un état tenant compte d’une 
usure normale (cf. infra N 662 ss)556. 

c. Exception : pas de remise en état  

Il convient de présenter la source et la nature juridique de l’absence de remise 
en état (i), la condition à cette dernière (ii.) et les conséquences (iii.). Par ailleurs, 
les parties peuvent prévoir, comme exception de l’exception, une remise en état 
conventionnelle (iv.). 
  

 
553  Parmi d’autres : SVIT K.-BÄTTIG, art. 260-260a CO N 63.  
554  TF, 25.06.2020, 4A_162/2020, c. 9 ; BARBEY, Art. 260a CO, p. 12 ; CARRON, Bail et 

travaux de construction, N 142 s. ; CPra-AUBERT, art. 260a CO N 20 ; HIGI/WILDISEN, ZK, 
art. 260a CO N 34 ; KUKO OR-BLUMER, art. 260/260a CO N 12 ; KUNZ/WYTTENBACH, 
Rückgabe, p. 196 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1065 ; SVIT K.-BÄTTIG, art. 260-
260a CO N 73 ; SVIT K.-MÜLLER, art. 267-267a CO N 21. 

555  LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1065 ; MPra-WYTTENBACH, p. 1016. 
556  CPra-AUBERT, art. 260a CO N 24 ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 260a CO N 35. 
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i. Source et nature juridique 

L’art. 260a CO, repris et complété par l’art. 25 RULV dans le canton de 
Vaud557, introduit une exception à la règle selon laquelle la partie locataire doit 
restituer la chose dans l’état où elle l’a reçue558.  

L’alinéa 1 dispose que « [l]e locataire n’a le droit de rénover ou de modifier la 
chose qu’avec le consentement écrit du bailleur ». Cette disposition concerne la 
possibilité pour la partie locataire d’effectuer des travaux sur la chose louée. 

En vertu de l’alinéa 2, « [l]orsque le bailleur a donné son consentement, il ne 
peut exiger la remise en état de la chose que s’il en a été convenu par écrit ». 
Cette disposition traite de la conséquence en fin de bail des travaux effectués 
avec l’accord de la partie bailleresse. Lorsque la partie locataire a effectué des 
travaux conformément à l’art. 260a al. 1 CO, elle n’a en principe pas à remettre 
en état la chose à la fin du bail.  

L’art. 260a al. 2 CO a manifestement pour but d’éviter que la partie locataire se 
trouve dans l’incertitude de devoir enlever ou non ses aménagements au terme 
du bail. Par ailleurs, la lettre de cette disposition prévoyant que « le bailleur ne 
peut exiger » plaide en faveur d’une nature relativement impérative de 
l’art. 260a al. 2 CO.  

ii. Condition : accord écrit de la partie bailleresse 

Il ressort de l’art. 260a al. 1 et 2 CO que la partie locataire n’a pas à remettre la 
chose en état lorsqu’elle a effectué les travaux avec l’accord de la partie baille-
resse et, que les parties n’ont pas convenu par écrit d’une remise en état. Il con-
vient dès lors de préciser la nature juridique de cet accord (1°), ses modalités en 
ce qui concerne les parties (2°), sa forme (3°), son contenu (4°) et le moment 
auquel il doit intervenir (5°).  

1° Nature juridique. L’accord de la partie bailleresse est une manifestation de 
volonté unilatérale, bien qu’il soit consécutif à une requête de la partie locataire 

 
557  L’art. 7.1 CCR ne déploie plus de force obligatoire. 
558  BARBEY, Art. 260a CO, p. 8 ; BSK OR I-WEBER, art. 260a N 2 ; LACHAT/RUBLI, Bail à 

loyer, p. 1060. 
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afin d’effectuer des travaux559. La partie bailleresse n’est pas obligée de donner 
son accord à de tels travaux. Elle n’a pas à motiver un refus560.  

2° Parties. La partie bailleresse manifeste son accord à l’intention de la partie 
locataire, qui est donc destinataire. En cas de pluralité de parties locataires, 
celles-ci doivent requérir en commun l’accord de la partie bailleresse. Elles sont 
en effet cosignataires du bail, de sorte que le contrat ne peut être modifié 
qu’avec l’accord de toutes les parties561. Pour la même raison, en cas de pluralité 
de parties bailleresses, elles doivent donner ensemble leur accord aux travaux562. 

3° Forme. L’art. 260a al. 1 CO prescrit la forme écrite pour l’accord de la partie 
bailleresse563. Cette exigence de forme vise à garantir une sécurité juridique et 
à faciliter la preuve564. Le support importe peu. L’accord peut figurer dans le 
contrat de bail, faire l’objet d’une convention spécifique, ressortir d’un courrier 
de la partie bailleresse, ou encore consister en une signature de celle-ci sur un 
projet ou une demande d’autorisation de construire565. Compte tenu de la pres-
cription de forme écrite, la signature manuscrite de la partie bailleresse est dé-
terminante566.  

Les avis doctrinaux divergent quant à la nature de la prescription de forme : 

– Doctrine majoritaire. Selon la doctrine majoritaire, cette prescription de 
forme ne relève pas d’une forme qualifiée au sens de l’art. 11 CO. Par con-
séquent, son non-respect n’invalide pas l’accord567.  

 
559  BARBEY, Art. 260a CO, p. 8 ; CARRON, Bail et travaux de construction, N 126 ; 

HIGI/WILDISEN, ZK, art. 260a CO N 19.  
560  BARBEY, Art. 260a CO, p. 8 ; BSK OR I-WEBER, art. 260a N 3 ; CARRON, Bail et travaux 

de construction, N 122 ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 260a CO N 20 ; LACHAT/RUBLI, Bail à 
loyer, p. 1061. 

561  DIETSCHY-MARTENET, Colocataires, N 24. 
562 BARBEY, Art. 260a CO, p. 6 s.  
563  Aucune forme n’était prescrite avant l’entrée en vigueur de l’art. 260a CO (GUINAND, SJ 

1982, p. 148). 
564  CONSEIL FÉDÉRAL, Message Bail, p. 1421 ; BARBEY, Art. 260a CO, p. 9 ; BSK OR I-WE-

BER, art. 260a N 4 ; CARRON, Bail et travaux de construction, N 126 ; CPra-AUBERT, 
art. 260a CO N 12 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1062. 

565  TF, 27.05.2003, 4C.393/2002, mp 3/2004 p. 144, c. 4.2 ; TF, 29.01.2003, 4C.359/2002, 
c. 2.3 ; arrêt PG di Locarno-Campagna, 10.10.2003, mp 3/2004, p. 151 s. ; LACHAT/RUBLI, 
Bail à loyer, p. 1062. 

566  TF, 27.05.2003, 4C.393/2002, mp 3/2004 p. 144, c. 4 ; TF, 29.01.2003, 4C.359/2002, c. 2.1 
et 2.5 ; arrêt PG di Locarno-Campagna, 10.10.2003, mp 3/2004, p. 151 s. ; CPra-AUBERT, 
art. 260a CO N 13. 

567  BSK OR I-WEBER, art. 260a N 4 ; CARRON, Bail et travaux de construction, N 126 ; CPra-
AUBERT, art. 260a CO N 14 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1062 nbp 15 ; MPra-WYT-
TENBACH, p. 1013.  

582 

583 

584 

585 



 Conséquences 

117 

– Doctrine minoritaire. BÄTTIG est plus critique. Il considère que les pres-
criptions légales de forme sont toujours des conditions de validité au sens 
de l’art. 11 CO. Selon lui, l’avis de la doctrine majoritaire ne peut être 
suivi568. 

– Prise de position. Les règles de forme s’interprètent restrictivement569. 
Lorsque les parties ne respectent pas une prescription de forme, le contrat, 
respectivement l’accord, est nul, à l’exception des cas d’abus de droit570. 
Le Conseil fédéral admet dans son message que cette prescription de forme 
a pour but de garantir la sécurité juridique et de faciliter la preuve. C’est 
donc bien dans un but de sécurité juridique que l’art. 260a al. 1 CO prescrit 
la forme écrite. Ainsi, l’exigence de l’art. 260a al. 1 CO n’est pas une pres-
cription de forme écrite au sens de l’art. 11 CO571. Par conséquent, son 
non-respect ne rend pas nul l’accord de la partie bailleresse. La partie lo-
cataire supporte toutefois les conséquences d’un accord oral, notamment 
en matière de preuve. En outre, un éventuel accord s’interprétera, au be-
soin, selon le principe de la confiance. À cet égard, il convient de réserver 
l’abus de droit (art. 2 al. 2 CC) de la partie bailleresse : commet un abus 
de droit la partie bailleresse présente lors de l’exécution des travaux, mais 
qui se prévaut de l’absence d’accord écrit pour exiger la remise en état de 
la chose louée572.  

4° Contenu. L’accord concernant les travaux peut être général ou spécifique. 
Dans la première hypothèse, la partie bailleresse accepte tous les travaux de 
rénovation ou de modification (accord en blanc). Dans la seconde, elle donne 
son accord uniquement pour des travaux spécifiques573. Dès lors, si la partie 
locataire obtient un accord spécifique avant le début des travaux et modifie sub-
séquemment les plans, elle doit obtenir une nouvelle approbation, compte tenu 
des changements574.  

Lorsque la partie locataire requiert une autorisation pour une liste de rénova-
tions, la partie bailleresse n’est pas tenue de l’accepter ou de la refuser dans son 
intégralité. Elle peut la réduire ou y apporter des modifications (p. ex. si la partie 
locataire propose de poser du parquet dans l’entier des chambres et que la partie 
bailleresse requiert qu’elle laisse la moquette dans l’une d’elles)575. 

 
568  SVIT K.-BÄTTIG, art. 260-260a CO, N 67. 
569  BK-MÜLLER, art. 11 CO N 63 ; CR CO I-XOUDIS, art. 11 N 14.  
570  BK-MÜLLER, art. 11 CO N 188 ; CR CO I-XOUDIS, art. 11 N 34 et 36.  
571  Eg. BK-MÜLLER, art. 11 CO N 87 a contrario.  
572  CPra-AUBERT, art. 260a CO N 14 et jurisprudence citée ; ég. BARBEY, Art. 260a CO, p. 9. 
573  BARBEY, Art. 260a CO, p. 8 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1061. 
574  LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1062. 
575  TF, 29.01.2003, 4C.359/2002, c. 2.1 ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 260a CO N 20. 
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Lorsque le contenu de l’accord de la partie bailleresse n’est pas clair, il s’inter-
prète selon le principe de la confiance576. 

En pratique, les parties ont intérêt à préciser la nature et les modalités des tra-
vaux, de sorte à éviter des conflits au moment de la restitution de la chose louée. 
Dans tous les cas, la partie locataire doit (faire) effectuer les travaux dans le 
respect des règles de l’art577. Elle doit également suivre les prescriptions régle-
mentaires et administratives et prendre garde au fait que les travaux ne compro-
mettent pas la sécurité, la salubrité, l’esthétique ou encore la valeur du bâti-
ment578.  

La partie bailleresse peut assortir son accord de conditions579. À titre d’exemple, 
l’art. 7.1 al. 3 CCR et l’art. 25 al. 3 RULV prévoient la possibilité de requérir 
une garantie pour le paiement des travaux. Cette constitution de sûretés vise à 
éviter l’inscription d’une hypothèque légale sur l’immeuble au sens de l’art. 837 
al. 1 ch. 3 CC580. La doctrine et la jurisprudence confirment que l’entrepre-
neur·e engagé·e par la partie locataire peut déposer une hypothèque légale sur 
le bien de la partie bailleresse-propriétaire. Il suffit que l’entrepreneur·e dé-
montre qu’en sa qualité de propriétaire, la partie bailleresse a donné son accord 
aux travaux581. Cet accord ne doit pas respecter les conditions de l’art. 260a 
al. 1 CO582. La partie bailleresse qui accepte les travaux s’expose ainsi à voir 
son immeuble grevé par une hypothèque légale, justifiant la demande de sûre-
tés583. Un tribunal saisi d’une requête en inscription d’une hypothèque légale 

 
576  TF, 29.01.2003, 4C.359/2002 c. 2.1 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1061. 
577  CPra-AUBERT, art. 260a CO N 15. 
578  CPra-AUBERT, art. 260a CO N 16 : pour les baux conclus avant le 30 juin 2020, 

l’art. 7.1 CCR est applicable. 
579  TF, 29.01.2003, 4C.359/2002, c. 2.1 ; BARBEY, Art. 260a CO, p. 8 ; CARRON, Bail et 

travaux de construction, N 126 ; CPra-AUBERT, art. 260a CO N 11 ; SVIT K.-BÄTTIG, 
art. 260-260a CO, N 71. 

580  BSK OR I-WEBER, art. 260a N 7 ; CPra-AUBERT, art. 260a CO N 46 ss ; LACHAT/RUBLI, 
Bail à loyer, p. 1063. L’art. 7.1 al. 3 CCR est applicable de manière obligatoire aux baux 
conclus avant le 30 juin 2020.  

581  ATF 126 III 505, c. 4a ; TF, 30.09.2019, 5D_157/2019, c. 4 qui confirme la position de la 
doctrine CR CC II-BOVEY, art. 839 N 28 ; TF, 13.02.2009, 5A_608/2007, c. 2.3 ; TF, 
12.04.2005, 5C.207/2004, c. 3.2 ; ég. CARRON/FELLEY, Hypothèque légale, N 30 ss et N 35 
en ce qui concerne le consentement ; HAP-BIBER, p. 730, N 19.56 ; PIOTET, Hypothèque 
légale, p. 174 s. Avant la modification de l’art. 837 al. 1 ch. 3 CC : PIOTET, Entrepreneur, 
p. 218. 

582  TF, 12.04.2005, 5C.207/2004, c. 4.4 ; CR CC II-BOVEY, art. 839 N 29 ; HAP-BIBER, 
p. 730, N 19.56.  

583  BSK OR I-WEBER, art. 260a N 7. 
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doit examiner si la partie bailleresse a donné son accord, même par acte con-
cluant584. En outre, il doit exister un lien durable avec l’immeuble et une plus-
value objective585. L’entrepreneur·e qui ne parvient pas à démontrer l’accord de 
la partie bailleresse ne pourra pas obtenir l’inscription d’une hypothèque légale 
au sens de l’art. 839 CO586. 

Lorsque la partie locataire n’entreprend pas les démarches propres à éviter la 
constitution d’une hypothèque légale sur l’immeuble, ou qu’elle n’en obtient 
pas la radiation à la suite de la mise en demeure de la partie bailleresse, cette 
dernière peut résilier le bail sur la base des art. 107 ss CO, à l’exclusion d’une 
résiliation fondée sur l’art. 257f CO587. En effet, l’obligation de faire radier 
l’inscription n’est pas directement relative à l’usage de la chose, de sorte que 
cette disposition n’est pas applicable588. Toutefois, le Tribunal fédéral reconnaît 
qu’une résolution fondée sur les art. 107 ss CO n’offre pas une situation adaptée 
au contrat de bail, puisqu’elle interviendrait de manière immédiate. Afin de 
combler cette lacune, le Tribunal fédéral applique par analogie les délais de ré-
siliation prévus aux art. 257d al. 2 CO, 257f al. 3 CO et 266g CO589.  

En cours ou au terme du bail, il faut envisager deux hypothèses : 

– Restitution de la garantie. Si la partie locataire a fourni une garantie, par 
exemple sous forme de garantie bancaire, et qu’aucune hypothèque légale 
n’est inscrite, elle doit se voir restituer la garantie fournie.  

– Responsabilité de la partie locataire. La partie bailleresse voit son im-
meuble grever d’une hypothèque légale des artisan·e·s. En cours ou au 
terme du bail, si la partie locataire n’effectue pas les démarches utiles afin 
de la faire radier, la partie bailleresse dispose d’une créance en dommages-
intérêts à son encontre compte tenu du dommage causé aux conditions de 
l’art. 97 CO en considérant qu’elle a violé ses obligations contractuelles. 

 
584  TF, 12.04.2005, 5C.208/2004, c. 5, qui rappelle l’arrêt selon lequel, que lorsque la partie 

bailleresse vit dans l’immeuble, l’artisan·e peut partir de l’idée que les travaux ont été auto-
risés (TF, 21.07.1999, 5A.118/1999, c. 1b) ; ég. BÄTTIG, Bauhandwerkerpfandrecht, p. 78. 

585  ATF 126 III 505, c. 4a ; ATF 116 II 677, c 4c ; TF, 13.02.2009, 5A_608/2007, c. 2.3 ; TF, 
12.04.2005, 5C.207/2004, c. 3.2 ; BÄTTIG, Bauhandwerkerpfandrecht, p. 78. 

586  CR CC II-BOVET, art 839 N 31. 
587  ATF 123 III 124 ; BSK OR I-WEBER, art. 260a N 7 ; CARRON, Bail et travaux de construc-

tion, N 131 ; CPra-AUBERT, art. 260a CO N 53 ; CHK-HULLIGER, art. 260a CO N 9 ; 
KUKO OR-BLUMER, art. 260/260a CO N 14 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1064, nbp 
27. 

588  ATF 123 III 124, c. 3 ; CPra-AUBERT, art. 260a CO N 53 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, 
p. 1064. D’un autre avis : HAP-BIBER, p. 732, N 19.62. 

589  ATF 132 III 109, c. 5 ; ATF 123 III 124, c. 3b ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1064, nbp 
27 et p. 984 s. 
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Du reste, elle peut faire réaliser une éventuelle garantie fournie sous forme 
de gage mobilier.  

5° Moment. L’accord peut intervenir à tout moment, soit avant, pendant, mais 
également après la réalisation des travaux, dans ce dernier cas sous forme de 
ratification590. 

En entamant les travaux avant d’obtenir l’accord écrit de la partie bailleresse, la 
partie locataire s’expose toutefois au risque d’un refus et à l’obligation de re-
mettre la chose en état (art. 260a al. 2 CO in fine)591. 

L’accord de la partie bailleresse peut, à titre d’exemple, survenir au moment de 
la sortie, respectivement de l’entrée de la nouvelle partie locataire. Dans ce cas, 
la partie bailleresse accepte par écrit les travaux effectués par l’ancienne partie 
locataire, de sorte que la nouvelle sera libérée de l’obligation de remise en état 
à son départ592. À défaut d’accord remplissant les conditions de l’art. 260a 
al.2 CO, la nouvelle partie locataire prend le risque de devoir remettre la chose 
louée dans son état initial au terme du bail. 

L’accord écrit de la partie bailleresse constitue une manifestation unilatérale de 
volonté soumise à réception. L’accord déploie donc ses effets dès le moment où 
il parvient à la partie locataire593. Une fois l’accord reçu, la partie bailleresse ne 
peut se rétracter en vertu des règles de la bonne foi, sous réserve des vices du 
consentement594. À titre d’exemple, la partie locataire ne peut pas se prévaloir 
de l’accord de la partie bailleresse lorsque cette dernière se voit « contrainte » 
à signer – postérieurement aux travaux – une autorisation de construire visant à 
régulariser la situation d’un point de vue administratif595. 

Les art. 7.1 al. 2 CCR et 25 RULV disposent que la partie bailleresse doit don-
ner suite à la demande de la partie locataire dans un délai de trente jours. Ces 
réglementations n’ont d’effet obligatoire que pour les baux du canton de Vaud 
ou ceux conclus dans les autres cantons romands antérieurement au 30 juin 
2020. 

 
590  BARBEY, Art. 260a CO, p. 9 ; CPra-AUBERT, art. 260a CO N 14 ; HIGI/WILDISEN, ZK, 

art. 260a CO N 22 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1062. 
591  Compte tenu de ce risque, les art. 7.1 al. 1 CCR et 25 RULV disposent que la partie locataire 

doit demander préalablement le consentement écrit de la partie bailleresse. 
592  Arrêt TC VD, 08.03.1988, mp 4/1988, p. 164 cité par CPra-AUBERT, art. 260a CO N 13. 
593  BARBEY, Art. 260a CO, p. 8 ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 260a CO N 19 ; LACHAT/RUBLI, 

Bail à loyer, p. 1062. 
594  BARBEY, Art. 260a CO, p. 8 ; BSK OR I-WEBER, art. 260a N 3 ; CPra-AUBERT, 

art. 260a CO N 14 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1062. D’un autre avis : HIGI/WIL-
DISEN, ZK, art. 260a CO N 24, qui appliquent les règles de l’art. 9 CO relatif au retrait de 
l’offre et de l’acceptation. 

595  Arrêt CABL GE, 09.09.1996, CdB 1997, p. 79 c. IV, cité par BARBEY, Art. 260a CO, p. 9. 
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Les parties peuvent également convenir dans leur contrat que la partie baille-
resse est tenue de répondre à la demande de la partie locataire dans un certain 
délai596. À notre sens, l’absence de réponse de la partie bailleresse dans le délai 
convenu vaut refus de consentement. En effet, l’art. 260a al. 1 CO étant de na-
ture impérative (cf. supra N 568), une telle clause contractuelle ne saurait mo-
difier les exigences de l’art. 260a al. 1 CO et permettre à la partie locataire de 
ne pas requérir l’accord écrit de la partie bailleresse.  

iii. Conséquences 

Lorsque la partie bailleresse donne son accord à l’exécution des travaux, on peut 
distinguer deux conséquences : l’absence de remise en état (1°) et le droit d’en-
lèvement (2°). 

1° Absence de remise en état. Lorsque la partie locataire a procédé aux travaux 
de rénovation ou de modification avec l’accord de la partie bailleresse, cette 
dernière perd en principe le droit d’exiger la remise en état de la chose louée à 
la fin du bail (art. 260a al. 2 CO)597.  

2° Droit d’enlèvement. La partie locataire peut toutefois avoir un intérêt à re-
prendre certaines installations. Par conséquent, il convient de déterminer si la 
partie locataire ayant effectué des aménagements avec l’accord de la partie bail-
leresse est en droit de les enlever lorsqu’il n’y a pas d’accord de remise en état 
au sens de l’art. 260a al. 2 CO (cf. infra N 613 ss). Quatre courants doctrinaux 
s’affrontent à ce sujet.  

Selon un premier courant doctrinal, l’art. 260a CO est une lex specialis par rap-
port aux art. 671 ss CC qui prévoient le principe d’accession598. La partie loca-
taire demeure propriétaire de ses installations et est libre de les enlever, pour 
autant qu’elle remette la chose en état et que la partie bailleresse ne subisse 
aucun dommage599. La partie locataire doit toutefois procéder à l’enlèvement 
des installations avant la restitution de la chose, conformément aux art. 65 
al. 2 CO et 929 al. 3 CC600. 

 
596  LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1062. 
597  BARBEY, Art. 260a CO, p. 11 ; BSK OR I-WEBER, art. 260a N 4 ; LACHAT/RUBLI, Bail à 

loyer, p. 1066.  
598  BIBER, Rohbaumiete, N 349 ; BK-GIGER, Art. 260a CO N 17 ; CARRON, Locaux nus, 

N 180 ; CPra-AUBERT, art. 260a CO N 25 ; TSCHUDI, Rohbaumiete, p. 51. 
599  BIBER, Rohbaumiete, N 349 ; BSK OR I-WEBER, art. 260a N 4 ; CARRON, Locaux nus, 

N 180 ; CPra-AUBERT, art. 260a CO N 25 ; MPra-WYTTENBACH, p. 1019. Courant doctri-
nal exposé dans TF, 09.01.2006, 4C.345/2005, c. 1.1. 

600  Arrêt MGer Zurich, 04.05.2018, MG160031-L, ZMP 2018 N 9, c. IV.7 ; BSK OR I-WEBER, 
art. 260a N 4 ; MPra-WYTTENBACH, p. 1019. 
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Un deuxième courant doctrinal retient que la partie locataire dispose d’un droit 
d’enlèvement, quand bien même les aménagements sont tombés dans la pro-
priété de la partie bailleresse en raison du principe d’accession601. 

Un troisième courant considère que, si la partie locataire a effectué les travaux 
avec le consentement de la partie bailleresse, la première n’est plus en droit de 
remettre la chose dans un état antérieur et d’enlever les aménagements ainsi 
effectués602. Cette partie de la doctrine retient donc le principe d’accession. 

Un quatrième et dernier avis doctrinal est plus nuancé. MAAG fait une distinc-
tion entre les aménagements devenus partie intégrante de la chose louée et les 
aménagements non intégrés durablement à celle-ci. Dans le premier cas, la par-
tie locataire ne peut plus enlever les aménagements effectués sans l’accord de 
la partie bailleresse. Il peut s’agir, par exemple, de cloisons, de revêtement de 
sol, d’installations électriques et téléphoniques, etc. Dans le second cas, la partie 
locataire est en droit d’enlever les aménagements. Il peut s’agir, par exemple, 
d’un réfrigérateur, d’un lave-vaisselle, etc.603.  

La jurisprudence pour sa part reconnaît un droit d’enlèvement de la partie loca-
taire (jus tollendi extra legem) lorsque cette dernière ne peut pas prétendre à une 
indemnité pour les travaux effectués sur la base de l’art. 260a al. 3 CO604. 

Nous adhérons à la position du Tribunal fédéral et du premier courant doctrinal 
présenté ci-dessus (cf. supra N 606). L’art. 260a CO constitue une lex specialis 
au principe d’accession. Par conséquent, si les conditions de cette disposition 
sont remplies, la partie locataire pourra requérir une indemnité et ne sera pas en 
droit d’enlever les aménagements effectués605. En revanche, lorsque les condi-
tions de l’art. 260a CO ne sont pas remplies et que la partie locataire ne peut 
prétendre à une indemnité, elle est en droit d’enlever ses aménagements en vertu 
d’un droit d’enlèvement extra legem606.  

iv. Exception de l’exception : remise en état en vertu d’une convention 
au sens de l’art. 260a al. 2 CO 

Il convient de présenter la source et la nature juridique de cette remise en état 
conventionnelle (1), la condition (2) et les conséquences (3).  

 
601  SVIT K.-BÄTTIG, art. 260-260a CO N 74 ; BK-MEIER-HAYOZ, art. 642 CC N 59, cité par 

BK-GRAHAM-SIEGENTHALTER, art. 642 CC N 65, nbp 195. 
602  GUINAND, SJ 1982, p. 152 ; SCHUMACHER, Bauen, p. 63. 
603  MAAG, MRA 2/2005, p. 82 s. 
604  TF, 11.02.2021, 4A_305/2020, c. 5.4.3 ; TF, 09.01.2006, 4C.345/2005, c. 1.1. 
605  Voir ég. GANDOY, Droit d’enlèvement, N 37. 
606  Voir ég. GANDOY, Droit d’enlèvement, N 37. 
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(1) Source et nature juridique 

Conformément à l’art. 260a al. 2 CO, « [l]orsque le bailleur a donné son con-
sentement, il ne peut exiger la remise en état de la chose que s’il en a été con-
venu par écrit ». 

Ainsi, lorsque la partie bailleresse donne son accord écrit à l’exécution de tra-
vaux de rénovation ou de modification par la partie locataire, celle-ci n’a en 
principe pas à remettre la chose en état en vue de sa restitution en fin de bail607. 
Les parties peuvent toutefois convenir par écrit d’une remise en état (art. 260a 
al. 2 CO)608.  

Cette disposition est de nature impérative puisqu’elle a pour but de définir les 
droits et obligations des parties et de protéger la partie adverse609.  

(2) Condition 

La remise en état au sens de l’art. 260a al. 2 CO résulte d’une convention dont 
il faut expliciter la nature juridique (1°). Il convient d’apporter certaines préci-
sions quant aux parties à la convention (2°), à sa forme (3°), son contenu (4°) 
ainsi qu’au moment d’une telle convention (5°). 

1° Nature juridique. Les parties doivent convenir par écrit que la partie loca-
taire doit remettre la chose en état en dépit de l’accord de la partie bailleresse 
pour l’exécution des travaux (art. 260a al. 2 CO)610. La doctrine n’est pas uni-
forme quant à savoir si une « convention » de remise peut résulter d’une décla-
ration unilatérale. Une partie de la doctrine retient qu’un accord écrit est néces-
saire, ou à tout le moins un engagement écrit de la part de la partie locataire611. 
Une simple déclaration en ce sens de la partie bailleresse n’est en revanche pas 
suffisante612. D’un autre avis, CARRON considère que les deux parties doivent 
s’accorder sur la remise en état613. À notre sens, seul un accord bilatéral – à 
l’exclusion d’une déclaration de l’une des parties – peut imposer la remise en 
état. En effet, si la partie locataire pouvait, sur simple déclaration unilatérale, 

 
607  BARBEY, Art. 260a CO, p. 11 ; BSK OR I-WEBER, art. 260a N 4 ; CPra-AUBERT, 

art. 260a CO N 21 ; KUKO OR-BLUMER, art. 260/260a CO N 13. 
608  BARBEY, Art. 260a CO, p. 11 ; BSK OR I-WEBER, art. 260a N 4 ; CPra-AUBERT, 

art. 260a CO N 21 ; HEUSI, mp 1999, p. 7 ; KUKO OR-BLUMER, art. 260/260a CO N 13. 
609  HIGI/WILDISEN, ZK, art. 260a CO N 5. 
610  BARBEY, Art. 260a CO, p. 11 ; BSK OR I-WEBER, art. 260a N 4 ; CPra-AUBERT, 

art. 260a CO N 21. 
611  HIGI/WILDISEN, ZK, art. 260a CO N 42 ; MPra-WYTTENBACH, p. 1017 s. ; SVIT K.-BÄT-

TIG, art. 260-260a CO N 72 et 76. 
612  MPra-WYTTENBACH, p. 1018 ; SVIT K.-BÄTTIG, art. 260-260a CO N 76. 
613  CARRON, Bail et travaux de construction, N 145. 
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décider de la remise en état, cela reviendrait à lui accorder un droit d’enlève-
ment, ce que nous contestons en cas de droit à une indemnité au sens de 
l’art. 260a al. 3 CO (cf. supra N 611). 

2° Parties. La remise en état devant faire l’objet d’une convention entre les 
parties. À l’instar de ce qui vaut pour la demande d’accord en vue des travaux, 
toutes les parties locataires doivent donner leur accord en cas de pluralité de 
locataires614. En cas de pluralité de parties bailleresses, elles doivent selon nous 
toutes prendre part à l’accord (cf. supra N 582).  

3° Forme. L’accord doit par ailleurs se faire par écrit. Selon une partie de la 
doctrine, un simple accord oral ne suffit pas et la partie bailleresse doit alors 
supporter les conséquences d’un vice de forme615. À notre avis, il ne s’agit pas 
d’une prescription de forme au sens de l’art. 11 CO mais, à l’instar de l’exi-
gence de l’art. 260a al. 1 CO, d’une règle ayant pour but de garantir la sécurité 
juridique. En revanche, contrairement à la situation de l’art. 260a al. 1 CO, la 
partie bailleresse supporte le fardeau de la preuve si elle entend se prévaloir 
d’une obligation de remise en état alors qu’elle a donné son accord (art. 8 CC). 

4° Contenu. L’accord au sens de l’art. 260a al. 2 CO doit porter sur la remise 
en état de la chose louée. Ainsi il a pour conséquence directe d’imposer à la 
partie locataire de remettre en état la chose louée au terme du bail616. Selon le 
Tribunal fédéral, une telle réserve de remise en état doit résulter d’un accord 
clair et détaillé617.  

5° Moment. À notre sens, l’accord de remise en état peut intervenir soit au 
moment de l’autorisation d’effectuer les travaux, soit ultérieurement. En effet, 
si la partie locataire a effectué les travaux en comptant sur le fait de ne pas avoir 
à remettre la chose en état, elle pourra refuser de donner son accord. Il ne se 
justifie pas d’exiger qu’un tel accord intervienne uniquement avant l’exécution 
des travaux.  

(3) Conséquences 

Avec un tel accord, la partie locataire a le droit, mais également le devoir, de 
remettre la chose en état618.  
  

 
614  CR CO I-LACHAT/BOHNET, art. 260a N 4 ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 260a CO N 42. 
615  SVIT K.-BÄTTIG, art. 260-260a CO N 77. 
616  TF, 09.01.2006, 4C.345/2005, c. 1.1, qui précise qu’un tel accord n’est pas un contrat d'en-

treprise ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 260a CO N 42.  
617  TF, 28.05.2003, 4C.393/2002, c. 2.3 ss ; BSK OR I-WEBER, art. 260a N 4. 
618  TF, 02.09.2009, 4A_211/2009, c. 3 ; BSK OR I-WEBER, art. 260a N 4. 
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Selon HIGI/WILDISEN, un accord au sens de l’art. 260a al. 2 CO fonde unique-
ment un droit de la partie bailleresse à exiger la remise en état619. LACHAT/RU-
BLI semblent plus nuancés puisqu’ils invitent la partie bailleresse à rappeler à la 
partie locataire son obligation d’exécuter la remise en état suffisamment à 
l’avance. De son côté, la partie locataire devrait interpeller la partie bailleresse 
afin d’examiner si cette dernière souhaite toujours la remise en état. Si la partie 
bailleresse ne requiert pas la remise en état au plus tard lors de la remise des 
clefs, elle perd son droit à l’obtenir620. 

À notre sens, un accord au sens de l’art. 260a al. 2 CO lie les parties sans qu’une 
« mise en demeure » ne soit nécessaire. Ainsi, la partie locataire doit procéder 
à la remise en état indépendamment d’une intervention de la partie bailleresse 
en ce sens. En revanche, les parties sont libres de modifier leur accord, même 
par actes concluants, et ainsi de renoncer à la remise en état.  

Enfin, si l’accord entre les parties ne remplit pas les conditions de l’art. 260a 
al. 2 CO, la partie bailleresse supporte le vice de forme et ne peut exiger la re-
mise en état. Elle est par ailleurs tenue d’indemniser la partie locataire en appli-
cation de l’art. 260a al. 3 CO si celle-ci ne procède pas à la remise en état621.  

d. Cas particulier : sort des aménagements de locaux nus 

Un bail de locaux nus constitue un accord particulier entre les parties par lequel 
la partie bailleresse remet des locaux « bruts » à la partie locataire, à charge 
pour celle-ci d’effectuer les aménagements nécessaires (cf. supra N 234 ss). Il 
convient dès lors d’examiner le sort de ces aménagements au terme du bail, et 
en particulier lors de la restitution de la chose louée. À cette fin, il faut d’abord 
déterminer le régime applicable (i.). Ensuite, nous présentons les conséquences 
quant à la restitution de la chose louée en cas d’application de l’art. 256 CO (ii.) 
ou de l’art. 260a CO (iii.). Enfin, nous prenons position sur cette théma-
tique (iv.). 

i. Détermination du régime applicable 

La loi ne réglemente pas le sort au terme du bail des aménagements nécessaires 
effectués par la partie locataire en cours de bail (cf. sur cette notion, N 480 ss). 
Il convient dès lors de déterminer si le régime de l’art. 260a CO est applicable 
par analogie. À cet égard, les travaux effectués dans le cadre de locaux nus 

 
619  HIGI/WILDISEN, ZK, art. 260a CO N 42. 
620  LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1066. 
621  CPra-AUBERT, art. 260a CO N 41 in fine ; SVIT K.-BÄTTIG, art. 260-260a CO N 77. 
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comportent des distinctions (1°) et des similitudes (2°) avec les travaux de ré-
novation et de modification. Il convient ensuite de présenter les avis doctrinaux 
(3°) et jurisprudentiels (4°). 

1° Distinctions. Les travaux effectués par la partie locataire de locaux nus doi-
vent être distingués des travaux de rénovation et de modification à plusieurs 
égards : 

– Usage de la chose louée. Contrairement aux aménagements des locaux 
nus, les travaux de rénovation et de modification ne font pas partie de 
l’usage de la chose louée prévu par les parties (art. 256 al. 1 CO)622. Par 
ailleurs, la partie locataire de locaux nus a le droit, voire l’obligation d’ef-
fectuer – en vertu du contrat – ses propres aménagements, alors que la par-
tie locataire d’un bail standard n’a ni le droit, ni, a fortiori, l’obligation 
d’effectuer des travaux de rénovation ou de modification sans l’accord de 
la partie bailleresse623. 

– Destination de la chose louée. Si les travaux d’aménagement des locaux 
nus constituent des aménagements nécessaires à la destination finale de la 
chose louée, tel n’est pas forcément le cas des travaux de rénovation et de 
modification624. 

– Temporalité. En général, la partie locataire de locaux nus effectue ses amé-
nagements en début de bail pour permettre l’utilisation de la chose selon 
sa destination finale, alors que les travaux de rénovation ou de modifica-
tion s’effectuent en principe en cours de bail625.  

2° Similitudes. Les travaux de rénovation et de modification et les aménage-
ments des locaux nus par la partie locataire présentent toutefois aussi des « ca-
ractéristiques communes fondamentales »626 . Le fait que la partie locataire 
doive prendre en charge les travaux de construction sans contre-prestation de la 
partie bailleresse constitue la principale similitude627. Dès lors, les mêmes ques-
tions se posent. Dans quel état la partie locataire doit-elle restituer les locaux ? 
Peut-elle prétendre à une indemnisation en cas de plus-value résultant de ses 
travaux ?628.  
  

 
622  BIBER, Rohbaumiete, N 198 ; CARRON, Locaux nus, N 165.  
623  CARRON, Locaux nus, N 165. 
624  Arrêt MGer Zurich, 03.05.1999, ZMP 1/2003 N 4 ; BIBER, Rohbaumiete, N 199 ; CARRON, 

Locaux nus, N 165. 
625  CARRON, Locaux nus, N 165. 
626  CARRON, Locaux nus, N 166 ; TSCHUDI, Rohbaumiete, p. 51. 
627  CARRON, Locaux nus, N 166. 
628  CARRON, Locaux nus, N 166. 
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3° Avis doctrinaux. Au regard de ces distinctions et similitudes, la doctrine est 
partagée quant au régime applicable. On distingue trois courants. 

Premièrement, une partie de la doctrine rejette l’application de l’art. 260a CO 
aux locaux nus et traite les questions de l’état de la restitution et d’une éven-
tuelle indemnité en se fondant sur l’art. 256 CO629 (cf. infra N 638 ss). 

Deuxièmement, d’autres auteur·e·s sont favorables à une application par analo-
gie de l’art. 260a CO aux aménagements de la partie locataire de locaux nus, 
compte tenu de la similitude importante mentionnée ci-avant 630  (cf. infra 
N 643 ss). 

Troisièmement, un dernier groupe d’auteurs va plus loin et préconise une appli-
cation directe de l’art. 260a CO631 (cf. infra N 643 ss). 

4° Avis jurisprudentiel. Une partie de la jurisprudence semble admettre l’ap-
plication, à tout le moins par analogie, de l’art. 260a CO au cas des locaux 
nus632. 

ii. Application de l’art. 256 CO 

Selon un avis doctrinal, les aménagements effectués par la partie locataire cor-
respondent à l’usage normal de la chose au sens de l’art. 256 CO, et ne consti-
tuent pas des rénovations au sens de l’art. 260a al. 1 CO633. 
  

 
629  BSK OR I-WEBER, art. 260a N 2 et 256a N 6 ; CPra-AUBERT, art. 260a CO N 10 et N 30 ; 

GAUCH, RJB 1992, p. 195 ; HEUSI, mp 1999, p. 5 ss ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 260a CO 
N 4 qui retiennent que si la question d’une indemnité se pose, on peut se rapporter aux règles 
de l’art. 260a al. 3 CO ; PERMANN, PJA 2007, p. 1528 ; SVIT K.-BÄTTIG, art. 260-260a CO 
N 62 ; ZANETTI, Rohbaumiete, p. 99.  

630  BIBER, Aspekte, p. 91 ; BIBER, Rohbaumiete, N 354 ; CARRON, Locaux nus, N 167 ; 
TSCHUDI, Rohbaumiete, p. 52 ; ZEHNDER, Mehrwertentschädigung, p. 726 s.  

631  HK-HULLIGER, art. 260a CO N 3 ; BK-GIGER, art. 256 CO N 98 ; VISCHER, Rohbaumiete, 
N 291.  

632  TF, 17.04.2007, 4P.23/2007, c. 5 ; arrêt TdB VD, 26.04, CdB 2/15, p. 46 ss. Prévoit égale-
ment une application par analogie pour des travaux effectués avant le début du bail et par-
tiellement financé par la partie locataire : TF, 18.08.2005, 4C.97/2005, c. 2.3. D’un autre 
avis : arrêt MGer Zurich, 20.01.1997, MRA 3/1998, p. 94 ss, c. 4d aa). 

633  BSK OR I-WEBER, art. 260a N 2 ; CPra-AUBERT, art. 260a CO N 30 ; HIGI/WILDISEN, ZK, 
art. 260a CO N 4 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1072 ; MPra-WYTTENBACH, p. 1026 ; 
ZANETTI, Rohbaumiete, p. 99.  

633 

634 

635 

636 

637 

638 



Restitution de la chose louée 

128 

Au terme du bail, la partie locataire n’a pas à remettre la chose dans son état 
initial, puisqu’elle doit la restituer dans un état qui correspond à l’usage convenu, 
ce à quoi correspondent justement les aménagements de la partie locataire634.  

Lorsque la partie locataire n’a pas obtenu de compensation pour ces travaux, 
par exemple au niveau du loyer, elle a droit à une indemnité au terme du bail 
fondée sur l’art. 256 CO635.  

En revanche, les aménagements de la partie locataire ne s’intégrant pas dans les 
travaux nécessaires en vue de l’usage de la chose louée, soit les simples travaux 
de modification ou de rénovation, demeurent soumis au régime de 
l’art. 260a CO636. 

La partie locataire étant tenue d’effectuer des aménagements en vue d’un usage 
conforme de la chose louée, les parties ne peuvent pas imposer à la partie loca-
taire de retirer les aménagements non totalement amortis au terme du bail à ses 
frais ou de les laisser sans contrepartie637. 

iii. Application directe ou par analogie de l’art. 260a CO 

Il convient de distinguer l’application du régime légal (1°) de l’application du 
régime conventionnel (2°).  

1° Régime légal. Au terme du bail, la partie locataire doit restituer la chose 
louée dans l’état qui résulte d’un usage conforme au contrat (art. 267 CO). Or 
les aménagements des locaux réalisés par la partie locataire font partie de 
l’usage convenu de la chose louée. Par conséquent, la partie locataire n’a pas à 
remettre la chose dans son état antérieur et peut la restituer avec ses aménage-
ments638. 

Pratiquement, cette solution correspond à celle adoptée par l’art. 260a CO : 
dans le cas des locaux nus, la partie bailleresse consent, au moment de la con-
clusion du contrat, à ce que la partie locataire effectue des aménagements, de 

 
634  BSK OR I-WEBER, art. 256 N 6a ; HEUSI, mp 1999, p. 5 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, 

p. 1072. 
635  BSK OR I-WEBER, art. 256 N 6a ; HEUSI, mp 1999, p. 5 s. ; MPra-WYTTENBACH, 

p. 1026 s. 
636  HEUSI, mp 1999, p. 6 ss ; MPra-WYTTENBACH, p. 1027.  
637  BSK OR I-WEBER, art. 256 N 6a ; CPra-AUBERT, art. 260a N 23 ; CPra-MONTINI/BOU-

VERAT, art. 256 CO N 18 ; HEUSI, mp 1999, p. 5 ; MPra-WYTTENBACH, p. 1027 ; PER-
MANN, PJA 2007, p. 1530 ; ZANETTI, Rohbaumiete, p. 100 s.  

638  BIBER, Rohbaumiete, N 357 ; BK-GIGER, art. 256 CO N 102 ; CARRON, Locaux nus, 
N 178 ; TSCHUDI, Rohbaumiete, p. 53 ; VISCHER, Rohbaumiete, N 323. 
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sorte que la partie locataire n’est pas tenue de remettre la chose dans son état 
initial639.  

En l’absence de convention de remise en état et d’indemnisation, se pose la 
question de savoir si la partie locataire dispose d’un droit d’enlèvement. En effet, 
si elle retire une partie de ses aménagements, il se peut que le reste des travaux 
ne présente plus aucune utilité pour la partie bailleresse. La loi ne prévoit pas 
de règle claire à ce sujet et la doctrine est partagée sur ce point640. 

Du point de vue des droits réels, rien n’empêche la partie locataire d’enlever les 
aménagements peu ou pas liés à la structure du bâtiment. En effet, il n’y a pas 
accession des aménagements à la chose louée641. 

D’un point de vue contractuel, quatre courants doctrinaux s’opposent quant au 
droit d’enlèvement de la partie locataire : 

– Premier courant doctrinal. Il n’existe pas de droit d’enlèvement de la par-
tie locataire puisque les travaux effectués deviennent partie intégrante de 
la chose louée (art. 642 CC)642.  

– Deuxième courant doctrinal. Les aménagements effectués par la partie 
locataire ne deviennent pas partie intégrante de la chose louée d’un point 
de vue du droit des réels. D’un point de vue contractuel toutefois, un droit 
d’enlèvement est proscrit. En effet, le contrat entre les parties prévoit des 
aménagements de la partie locataire sur lesquels la partie bailleresse 
compte au terme du bail. Il existe donc une dissociation. Dans certains cas, 
les droits réels connaissent une séparation entre les composants des amé-
nagements et la chose louée, soit un ius tollendi (notamment l’usufrui-
tier·ère selon l’art. 753 al. 2 CC, le possesseur ou la possesseuse de bonne 
foi selon l’art. 939 al. 2 CC)643.  

– Troisième courant doctrinal. Selon un avis confirmé par le Tribunal fédé-
ral, l’art. 260a CO est une lex specialis au principe d’accession, de sorte 
que la partie locataire dispose d’un droit d’enlèvement644.   

Selon BIBER et CARRON, en l’absence, d’une part, de convention sur une 
éventuelle obligation de remise en état et, d’autre part, de versement d’une 
indemnité fondé sur une convention ou sur l’art. 260a al. 3 CO, la partie 

 
639  BIBER, Rohbaumiete, N 358 ; CARRON, Locaux nus, N 179. 
640  À cet égard, not. : BIBER, Rohbaumiete, N 377 ss. 
641  BIBER, Rohbaumiete, N 381 ; MAAG, MRA 2/2005, p. 82 s. ; TSCHUDI, Rohbaumiete, 

p. 61 ; WETZEL, MRA 2008, p. 7. 
642  TSCHUDI, Rohbaumiete, p 53 s. ; VISCHER, Rohbaumiete, N 329. 
643  BIBER, Rohbaumiete, N 385 ; BK-MEIER-HAYOZ, art. 642 CC N 59. 
644  TF, 02.09.2009, 4A_211/2009, c. 3.3 ; BK-MEIER-HAYOZ, art. 642 CC N 59 ; SVIT K.-

BÄTTIG, art. 260-260a CO N 74.  
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locataire est en droit d’enlever ses aménagements. En effet, selon ces deux 
auteur·e·s, l’art. 260a CO constitue une exception au principe d’accession 
(cf. supra N 605 ss), de sorte que les aménagements demeurent en posses-
sion de la partie locataire645. 

– Quatrième courant doctrinal. La partie locataire ne peut – sans l’accord 
de la partie bailleresse – enlever les aménagements devenus partie inté-
grante de la chose louée646.  

2° Régime conventionnel. Selon les auteur·e·s défendant la théorie de l’usage 
(cf. supra N 240), une convention selon laquelle la partie locataire doit ou peut 
supprimer ses aménagements est admissible, et ce conformément à l’art. 260a 
al. 2 CO, appliqué directement ou par analogie647.  

La convention de suppression des aménagements doit être détaillée et précise648. 
Elle peut notamment prévoir l’obligation pour la partie locataire de recourir à 
une entreprise en particulier. Une telle obligation permet d’éviter que la partie 
locataire recoure au service d’une entreprise bon marché pour limiter ses 
coûts649. L’accord des parties peut aussi consister en l’instauration d’un droit 
d’option pour la partie bailleresse à la fin du bail650. La convention doit revêtir 
la forme écrite651. Les parties ont tout intérêt à prévoir les modalités de mise en 
œuvre de cette convention pour éviter un litige652. Finalement, les parties peu-
vent prévoir la constitution de sûretés pour en garantir l’exécution653. En effet, 
la remise en état engendre des coûts importants à charge de la partie locataire654. 
  

 
645  BIBER, Rohbaumiete, N 388 ; CARRON, Locaux nus, N 180. Autre avis : SCHUMACHER, 

Bauen, p. 63. 
646  SCHUMACHER, Bauen, p. 63 ; ROHRER, Um- und Ausbauten, p. 259 ; TSCHUDI, Rohbau-

miete, p. 60.  
647  BIBER, Aspekte, p. 96 s. ; BIBER, Rohbaumiete, N 365 ss ; BK-GIGER, art. 256 CO N 102 ; 

CARRON, Locaux nus, N 171 ; CHK-HULLIGER, art. 260a CO N 3 ; TSCHUDI, Rohbau-
miete, p. 53 s. ; VISCHER, Rohbaumiete, N 328 et 331 ; ég. TF, 16.07.2013, 4A_73/2013 et 
4A_81/2013, c. 6.2.2  

648  BIBER, Rohbaumiete, N 373 ; CARRON, Locaux nus, N 173. 
649  BIBER, Rohbaumiete, N 376.  
650  BIBER, Rohbaumiete, N 374 ; CARRON, Locaux nus, N 173 ; MÜLLER, MRA 2003, p. 107 ; 

VISCHER, Rohbaumiete, N 331. 
651  CARRON, Locaux nus, N 174 ; TSCHUDI, Rohbaumiete, p. 53 ; VISCHER, Rohbaumiete, 

N 327 préconise la forme de l’art. 269d CO, soit la formule officielle ; ég. BIBER, Rohbau-
miete, N 372, qui considère qu’il s’agit d’une modification unilatérale du contrat (art. 269 
al. 3 CO) et que par conséquent la forme écrite est prescrite (art. 260a al. 2 CO).  

652  BIBER, Rohbaumiete, N 373 ; CARRON, Locaux nus, N 175 s. 
653  BIBER, Rohbaumiete, N 375 ; CARRON, Locaux nus, N 176. 
654  BIBER, Rohbaumiete, N 375.  
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Les auteur·e·s favorables à la théorie de la compensation (cf. supra N 239) sont 
d’avis qu’une telle convention est nulle, car contraire à l’art. 256 al. 2 CO, voire 
à l’art. 267 al. 2 CO655.  

iv. Prise de position 

Les parties conviennent que des locaux nus sont mis à disposition de la partie 
locataire et correspondent ainsi à l’usage convenu (cf. supra N 242). Certes, les 
travaux d’aménagements des locaux nus font partie de travaux nécessaires en 
vue de l’usage de la chose louée. Toutefois, la partie locataire effectue à sa 
charge aussi bien ces travaux que les travaux de rénovation et de modification, 
sans contre-prestation particulière de la partie bailleresse. 

Pour ces raisons, il se justifie de retenir l’application directe de l’art. 260a CO. 
S’agissant de l’état dans lequel la partie locataire doit restituer la chose louée, 
l’application de cette disposition a selon nous trois conséquences : l’absence 
d’obligation légale de remise en état (1°), un droit d’enlèvement extra legem 
(2°) et la possibilité d’une solution conventionnelle (3°).  

1° Absence d’obligation légale de remise en état. Les parties ont convenu que 
les aménagements permettant l’usage de la chose et effectués par la partie loca-
taire s’intégraient dans l’usage convenu de la chose louée. De la sorte, la partie 
bailleresse a consenti à ces travaux par écrit dans le contrat de bail. Par consé-
quent, la partie locataire n’a pas à remettre la chose en état en application de 
l’art. 260a al. 2 CO. 

2° Droit d’enlèvement extra legem. L’art. 260a CO constituant une lex specia-
lis au principe d’accession, la partie locataire ne peut en principe pas se préva-
loir d’un droit d’enlèvement. En revanche, si elle ne peut pas prétendre à une 
indemnité au sens de l’art. 260a al. 3 CO, elle est en droit d’enlever ses aména-
gements en vertu d’un droit extra legem.  

3° Régime conventionnel admissible. Compte tenu d’une application directe 
de l’art. 260a al. 2 CO, les parties sont également libres de convenir par écrit 
d’une obligation de remise en état par la partie locataire, que ce soit par une 
obligation ferme ou un droit d’option de la partie bailleresse. À l’instar de CAR-
RON, nous considérons qu’il est souhaitable que les parties conviennent des mo-
dalités concrètes de remise en état afin d’éviter tout litige quant à l’état de la 
restitution.  

 
655  BSK OR I-WEBER, art. 256 N 6 a ; HEUSI, mp 1999, p. 5 ; PERMANN, PJA 2007, p. 1530 s. ; 

ZANETTI, Rohbaumiete, p. 101. 
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 Chose dans un état résultant d’un usage conforme au contrat 

Outre l’obligation de restituer une chose entretenue (art. 259 CO ; cf. supra 
N 492 ss) et exempte de rénovation et de modification (art. 260a CO ; cf. supra 
N 554 ss), la partie locataire doit retourner la chose dans un état résultant d’un 
usage conforme au contrat (art. 267 al. 1 CO)656.  

L’état déterminant est celui qui existe au moment de la restitution657. 

Un état des lieux de sortie, comparé à l’état des lieux d’entrée, permet de déter-
miner l’état de la chose et d’examiner si elle a subi une usure normale658. En 
effet, la partie locataire ne doit pas restituer la chose dans un état neuf ou encore 
dans celui existant au début du bail : une usure normale est inhérente au bail et 
à charge de la partie bailleresse659. Le paiement du loyer compense cette usure 
normale660. La partie locataire doit uniquement prendre à sa charge l’usure ex-
cédant l’usage normal661. Les parties ne peuvent aménager leur relation con-
tractuelle que dans ce cadre662. 

L’usure normale de la chose louée s’établit en fonction de deux paramètres, soit 
la destination de la chose663 (1°) et la durée de vie moyenne des installations664 
(2°). 

1° La destination de la chose. La destination de la chose louée découle expres-
sément ou tacitement de la convention des parties665. En effet, l’usure diffère 

 
656  Arrêt TC FR, 20.03.1995, RSJ 1995 p. 287 ss, c. 3a. Parmi d’autres : KUKO OR-BLUMER, 

art. 267/267a CO N 10. 
657  TF, 16.07.2013, 4A_73/2013, c. 6.2 ; CPra-AUBERT, art. 267 CO N 29. 
658  BOHNET/CONOD, Fin du bail, N 84 ; HAP-SCHWANINGER, p. 468, N 10.152.  
659  CONSEIL FÉDÉRAL, Message Bail, p. 1436 ; TF, 15.11.1995, SJ 1996, p. 322 ; arrêt BGer 

Arlesheim, 23.11.1988, mp 2/1989, p. 79, c. 2a) ; BOHNET/CONOD, Fin du bail, N 82 ; 
BSK OR I-WEBER, art. 267 N 4 ; CPra-AUBERT, art. 267 CO N 18 ; MK-PERMANN, 
art. 267 CO N 12.  

660  BSK OR I-WEBER, art. 267 N 4 ; CPra-AUBERT, art. 267 CO N 18 ; KUNZ/WYTTENBACH, 
Rückgabe, p. 200 ; TERRAPON, Restitution, p. 7. 

661  CPra-AUBERT, art. 267 CO N 20 ; CR CO I-LACHAT/BOHNET, art. 267 N 3 s.  
662  BSK OR I-WEBER, art. 267 N 4.  
663  TF, 05.08.2020, 4A_239/2020, c. 8.2 ; TF, 07.01.2013, 4A_557/2012, c. 2.2 ; TF, 

01.11.2006, 4C.261/2006, c. 3.1 ; arrêt TC FR, 20.03.1995, RSJ 1995 p. 287 ss, c. 3a ; 
BSK OR I-WEBER, art. 267 N 4 ; CPra-AUBERT, art. 267 CO N 18 ; CR CO I-
LACHAT/BOHNET, art. 267 N 4 ; KUNZ/WYTTENBACH, Rückgabe, p. 200 ; LACHAT/RUBLI, 
Bail à loyer, p. 1042 ; MPra-VON USLAR, p. 994. 

664  TF, 05.08.2020, 4A_239/2020, c. 8.2 ; TF, 07.01.2013, 4A_557/2012, c. 2.2 ; TF, 
01.11.2006, 4C.261/2006, c. 3.1 ; CPra-AUBERT, art. 267 CO N 29 ; CR CO I-
LACHAT/BOHNET, art. 267 N 4 ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267 CO N 86 ; MPra-VON 
USLAR, p. 994 s. ; SVIT K.-MÜLLER, art. 267-267a CO N 37. 

665  CPra-MONTINI/BOUVERAT, art. 256 CO N 13. 
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selon l’usage prévu de la chose louée. Elle ne sera pas la même pour un local 
destiné à l’habitation par une personne seule ou par une famille ou destiné à 
l’exploitation d’un garage automobile ou d’un bureau666. À titre d’exemple, 
dans le cadre d’un bail portant sur un local loué pour le travail de matières li-
quides, des marques sur le sol provenant de flaques après un bail de cinq ans 
s’inscrivent dans l’usure normale de la chose louée667. 

2° La durée de vie moyenne des installations. La durée de vie des installations 
limite également le devoir d’entretien de la partie locataire668. Les tribunaux et 
parties au contrat de bail s’appuient sur des tabelles rassemblant à titre d’infor-
mation les durées de vie moyennes de différentes installations669. Des tabelles 
d’amortissement émanent des associations représentant les intérêts de parties 
bailleresse et locataires670. En Suisse romande, il s’agit du tableau paritaire des 
amortissements communs adopté par la FRI (Fédération romande immobilière) 
et l’ASLOCA. Les MV (Mieterverand) et l’HEV (Hauseigentümerverband) ont 
adopté l’équivalent alémanique. Ces tabelles ne présentent pas de force contrai-
gnante, mais fournissent une valeur indicative de la longévité des différentes 
installations671.  

En pratique, les tribunaux se fondent donc sur ces tabelles en adaptant à la 
hausse ou à la baisse les durées d’amortissement selon la qualité des installa-
tions672. Cette durée est finalement encore réduite selon la destination des lo-
caux, tenant compte par exemple d’un usage intense ou de l’exploitation d’un 
commerce propre à provoquer une plus grande usure (p. ex. un restaurant en ce 
qui concerne la cuisine)673. Il est également possible d’apporter des preuves 
concrètes de l’usure normale des installations, notamment au moyen d’une ex-
pertise professionnelle674. 
  

 
666  CONSEIL FÉDÉRAL, Message Bail, p. 1436 in fine ; arrêt TC FR, 20.03.1995, mp 1/1996, 

p. 29 s. ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1042. 
667  Arrêt TC FR, 20.03.1995, mp 1/1996, p. 30. 
668  STOLL, Unterhaltspflicht, p. 57 ; ZUCKER/KUNZ, Unterhalt, p. 6 s. 
669  TF, 07.01.2013, 4A_557/2012, c. 2.2 ; TF, 01.11.2006, 4C.261/2006, c. 3.1 ; TF, 

15.11.1995, 4C.131/1995, c. 2, SJ 1996, p. 322 ; BSK OR I-WEBER, art. 267 N 4 ; MK-
PERMANN, art. 267 CO N 12.  

670  CPra-AUBERT, art. 267 CO N 29.  
671  TF, 01.11.2006, 4C.261/2006, c. 3.1 ; CPra-AUBERT, art. 267 CO N 29 ; ENGEL, Traité, 

p. 187 ; HAP-SCHWANINGER, p. 470, N 10.158. 
672  TF, 05.08.2020, 4A_239/2020, c. 8.2 ; TF, 01.11.2006, 4C.261/2006, c. 3.1 ; TF, 

15.11.1995, SJ 1996, p. 322. 
673  CPra-AUBERT, art. 267 CO N 29.  
674  TF, 07.01.2013, 4A_557/2012, c. 2.2, où l’avis du menuiser entendu comme témoin a été 

pris en compte.  
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Il y a une usure normale lorsque les modifications de la chose louée résultent 
d’un usage normal et soigneux par la partie locataire675. L’usure normale s’ap-
précie objectivement, en fonction du contenu du contrat conclu. Partant, les cri-
tères subjectifs tels que les connaissances techniques de la partie locataire ne 
sont pas déterminants676. 

En revanche, la chose louée présente une usure qui excède l’usage normal lors-
que les modifications découlent d’un usage inapproprié ou excessif677. En vertu 
de l’art. 267 al. 1 CO, la partie locataire répond des dommages causés à la chose 
louée qui excèdent l’usure normale de la chose louée (cf. infra N 876 ss)678.  

E. Mise en œuvre de la restitution 

Lors de la restitution des locaux, la partie bailleresse procède en général à une 
inspection de la chose louée, généralement par un état des lieux de sortie679. Il 
lui appartient en effet de prouver un éventuel défaut au moment de la restitu-
tion680. Le Code des obligations ne traite pas de l’état des lieux de sortie681. 
Cette formalité était toutefois obligatoire pour les baux soumis au contrat-cadre 
romand, et l’est encore dans le canton de Vaud en vertu de l’art. 3 RULV682. Le 
présent chapitre expose dès lors d’une part la situation dans laquelle les parties 
procèdent par un état des lieux de sortie contradictoire (1.) et d’autre part celle 
où la restitution intervient sans cette modalité (2.). 

 Restitution avec un état des lieux de sortie contradictoire 

Il convient de définir la notion d’état de lieux contradictoire (a.), d’en présenter 
l’objet (b.), les personnes présentes (c.), le moment auquel il intervient (d.) et 
finalement de s’arrêter sur la question du procès-verbal (e.). 

 
675  MPra-VON USLAR, p. 994.  
676  TF, 05.08.2020, 4A_239/2020, c. 8.2 ; ég. RODIGARI, Restitution, N 23. 
677  MPra-VON USLAR, p. 995.  
678  TF, 05.08.2020, 4A_239/2020, c. 8.2 ; TF, 25.06.2020, 4A_162/2020, c. 6 ss ; BRAUN, 

Wohnungsabgabe, p. 15 ; MPra-VON USLAR, p. 995. 
679  BRAUN, Wohnungsabgabe, p 10 ; CR CO I-LACHAT/BOHNET, art. 267 N 6 ; LACHAT/RU-

BLI, Bail à loyer, p. 1036 ; TERRAPON, Restitution, p. 9.  
680  BRAUN, Wohnungsabgabe, p. 10 et 15 s. ; CPra-AUBERT, art. 267 CO N 43 ; TERRAPON, 

Restitution, p. 9. 
681  THANEI, 1992, p. 62. 
682  LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1036. Sur la force obligatoire du CCR et des RULV, 

cf. N 192. 
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a. Notion 

La notion de l’état des lieux de sortie nécessite de revenir sur sa définition (1°), 
sa nature (2°) et une délimitation (3°).  

1° Définition. L’état des lieux de sortie constitue l’inspection qui permet à la 
partie bailleresse de constater l’état matériel de la chose louée au terme du 
bail683. 

2° Nature. L'état des lieux est contradictoire en ce sens qu’il réunit, respective-
ment oppose toutes les parties au contrat. L’état des lieux peut également se 
faire par une partie qui inspecte seule la chose louée et conserve des preuves de 
l’état constaté (cf. infra N 739 ss)684.  

3° Délimitation. Lorsqu’il s’agit de l’inspection en fin de bail, à la restitution 
de la chose louée, on parle d’état des lieux de sortie, par opposition à l’état des 
lieux d’entrée, soit l’inspection effectuée en début de bail. 

b. Objet 

L’état des lieux de sortie permet, d’une part, à la partie locataire de restituer la 
chose louée, d’autre part, à la partie bailleresse d’inspecter les locaux et de con-
signer, à titre de preuve, leur état par la tenue d’un procès-verbal685. 

La partie locataire peut reconnaître sa responsabilité ou au contraire contester 
les constatations de la partie bailleresse686. 

c. Personnes présentes 

L’état des lieux de sortie a en principe lieu de manière contradictoire, soit en 
présence des parties locataire et bailleresse687. 

Elles ne doivent pas nécessairement comparaître personnellement, mais peu-
vent se faire représenter, notamment par le biais d’un·e auxiliaire688. Une gé-
rance représente généralement la partie bailleresse. Cette représentation répond 

 
683  En ce sens ég., LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 243 et 1036 ; MPra-VON USLAR, p. 984. 
684  MPra-VON USLAR, p. 984 s. 
685  BRAUN, Wohnungsabgabe, p. 16 ; CPra-AUBERT, art. 267 CO N 43 ; CR CO I-

LACHAT/BOHNET, art. 267a N 1 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1036 ; MPra-VON US-
LAR, p. 984 ; TERRAPON, Restitution, p. 9. 

686  BRAUN, Wohnungsabgabe, p. 18. 
687  CPra-AUBERT, art. 267 CO N 43 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1036 ; MPra-VON US-

LAR, p. 984.  
688  CPra-AUBERT, art. 267a CO N 10 s. ; THANEI, 1992, p. 62. 
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aux règles générales des art. 32 ss CO689. La partie locataire n’intervient pas 
personnellement, notamment en cas de sous-location690. Dans cette hypothèse, 
elle peut agir par l’intermédiaire de la partie sous-locataire691. Si cette dernière 
ne s’exécute pas, la partie locataire répond de la mauvaise exécution au sens de 
l’art. 101 CO (cf. infra N 863 ss et 898 s.)692.  

Des tiers peuvent participer à l’état des lieux de sortie. Les parties peuvent venir 
accompagnées d’une personne de confiance ou d’un·e avocat·e693. Par ailleurs, 
les parties peuvent faire appel à de tiers experts en état des lieux mis à disposi-
tion par certaines collectivités publiques ou associations représentant les inté-
rêts des parties bailleresses ou locataires694. En outre, lorsque la future partie 
locataire est déjà connue, celle-ci peut avoir un intérêt à participer à l’état des 
lieux de sortie695. Finalement, si la partie locataire refuse de signer un procès-
verbal, la partie bailleresse peut recourir soit à une expertise judiciaire dans le 
cadre d’une procédure de preuve à futur696, soit à un constat officiel, effectué 
par un·e huissier·ère, afin de sauvegarder ses moyens de preuve. Un tel constat 
peut également intervenir si la partie locataire refuse de se présenter à l’état des 
lieux (sur ces éléments, cf. infra 743 ss)697. 

d. Moment de l’état des lieux 

Les parties procèdent à l’état des lieux de sortie le jour de la reddition des lo-
caux698. 

L’obligation de restitution incombant à la partie locataire, celle-ci doit entre-
prendre les démarches en vue de sa réalisation. Elle doit notamment convenir 
d’une date de restitution avec la partie bailleresse699. Une partie de la doctrine 

 
689  CPra-AUBERT, art. 267a CO N 10 s. 
690  SVIT K.-MÜLLER, art. 267-267a CO N 11. 
691  ATF 120 II 112, c. 3 b ddd). 
692  SVIT K.-MÜLLER, art. 267-267a CO N 11. 
693  En ce sens, HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267a CO N 16. 
694  Arrêt CJ GE, 14.03.2005, mp 1/2007 p. 25 ; arrêt CJ GE, 18.06.1968, SJ 1970, p. 401 ss, 

c. e-f) ; BRAUN, Wohnungsabgabe, p. 21 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1036 ; TER-
RAPON, Restitution, p. 10 ; THANEI, 1992, p. 64. 

695  CPra-AUBERT, art. 267 CO N 43 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1036. 
696  TERRAPON, Restitution, p. 10. 
697  HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267 CO N 121 (amtliches Protokoll) ; LACHAT/RUBLI, Bail à 

loyer, p. 1036.  
698  MPra-VON USLAR, p. 984. En ce sens ég., HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267 CO N 119 s. et 

art. 267a CO N 14 et 16. 
699  SVIT K.-MÜLLER, art. 267-267a CO N 13. 
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est d’avis qu’il revient à la partie bailleresse de demander la restitution de la 
chose700. 

À notre sens, il faut distinguer entre la restitution et l’état des lieux. Il appartient 
en effet à la partie locataire de se préoccuper de la manière dont elle entend 
remplir son obligation, et notamment du jour auquel la restitution aura lieu. En 
revanche, l’état des lieux de sortie a pour but de constater l’état de la chose 
louée au moment de sa restitution, afin de permettre à la partie bailleresse de se 
prévaloir, le cas échéant, d’un défaut. Selon nous, il revient donc à celle-ci de 
demander à la partie locataire la tenue d’un état des lieux de sortie au moment 
de la restitution de la chose louée701. 

e. Procès-verbal 

Durant l’état des lieux de sortie, les parties établissent en principe un procès-
verbal. Un tel document n’est toutefois pas obligatoire en vertu du Code des 
obligations702. Les RULV et, en cas d’application, le CCR, imposent en re-
vanche un tel procès-verbal (art. 37 RULV et art. 10 CCR). Il convient ici de 
présenter la notion et la nature juridique (i.), le contenu (ii.), la forme (iii.) et les 
effets d’un tel procès-verbal (iv.).  

i. Notion et nature juridique  

Le procès-verbal est un document qui constate l’état de la chose à la fin du 
contrat par les parties703.  

Le procès-verbal est un titre au sens de l’art. 177 CPC704. En tant que tel, res-
pectivement en tant que moyen de preuve, il est soumis à la libre appréciation 
du tribunal au sens de l’art. 152 CPC705. 
  

 
700  BSK OR I-WEBER, art. 267 N 2. 
701  CPra-AUBERT, art. 267 CO N 43 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1036.  
702  BRAUN, Wohnungsabgabe, p. 16 ; CPra-AUBERT, art. 267 CO N 43 ; HIGI/WILDISEN, ZK, 

art. 267a CO N 16 ; MPra-VON USLAR, p. 985.  
703  CPra-MONTINI/BOUVERAT, art. 256a CO N 5. 
704  BRAUN, Wohnungsabgabe, p. 16 ; TERRAPON, Restitution, p. 9. 
705  BRAUN, Wohnungsabgabe, p. 16. 
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ii. Contenu 

Le contenu du procès-verbal varie en pratique et ne fait l’objet d’aucune régle-
mentation706. 

De manière générale, il contient la mention du lieu et de la date de son établis-
sement, ainsi que l’indication de la nouvelle adresse de la partie locataire707. Le 
procès-verbal liste précisément et de manière détaillée les défauts constatés par 
la partie bailleresse lors de la restitution de la chose louée708. 

Cette liste se présente en pratique en quatre colonnes : la première décrit l’objet 
dont il est question ; la seconde sert à indiquer, généralement par une simple 
coche, si la partie locataire a correctement utilisé la chose louée ; la troisième 
permet de mentionner un éventuel défaut constaté ; la quatrième colonne intitu-
lée « part à charge de la partie locataire » donne la possibilité aux parties de 
directement convenir d’une indemnisation due par la partie locataire pour les 
défauts constatés709. Si la partie locataire n'est pas d’accord avec le contenu du 
procès-verbal, elle peut y formuler des réserves710.  

Plus spécifiquement, la restitution de la chose louée intervient notamment grâce 
à la restitution des clefs par la partie locataire (cf. supra 396 ss). Celle-ci devant 
prouver qu’elle a bien restitué la chose louée, elle a un intérêt à demander une 
quittance écrite à la partie bailleresse (art. 88 CO en lien avec l’art. 14 CO)711. 
En cas de tenue d’un état des lieux et d’un procès-verbal, cette quittance se 
matérialise généralement par une mention au procès-verbal de la restitution des 
clefs et de leur nombre, ainsi que par la remise d’une copie de ce procès-verbal 
à la partie locataire712. Si elle refuse d’inscrire la restitution des clefs au procès-
verbal, la partie bailleresse est en demeure et la partie locataire a tout intérêt à 
restituer les clefs par envoi recommandé, de sorte à pouvoir prouver le respect 
de ses obligations (cf. supra N 400)713. 

En cas d’erreur du procès-verbal constaté après l’état des lieux de sortie, la par-
tie qui entend s’en prévaloir doit immédiatement aviser l’autre. LACHAT/RUBLI 

 
706  BRAUN, Wohnungsabgabe, p. 16 ; HAP-SCHWANINGER, p. 463, N 10.139. 
707  BRAUN, Wohnungsabgabe, p. 16. 
708  BRAUN, Wohnungsabgabe, p. 16 ; CPra-AUBERT, art. 267a CO N 6 ; HIGI/WILDISEN, ZK, 

art. 267a CO N 18 ; TERRAPON, Restitution, p. 9. 
709  BRAUN, Wohnungsabgabe, p. 16 s. ; HAP-SCHWANINGER, p. 463, N 10.139 qui présente 

l’exemple du formulaire des associations paritaires du canton de Zurich. Quant à la respon-
sabilité de la partie locataire, cf. HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267a CO N 20. 

710  CPra-AUBERT, art. 267a CO N 8. 
711  BRAUN, Wohnungsabgabe, p. 17. 
712  BRAUN, Wohnungsabgabe, p. 17 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1034. 
713  BRAUN, Wohnungsabgabe, p. 17.  
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préconisent qu’elle agisse par écrit714. À notre sens, la partie qui constate une 
mention erronée dans le procès-verbal doit effectivement réagir, au risque de se 
le voir imputer. Elle favorisera la forme écrite à des fins de preuves (cf. infra 
N 717). 

iii. Forme 

Concernant la forme, il convient d’exposer quelques généralités (1) et les spé-
cificités du procès-verbal numérique (2).  

(1) Généralités 

L’établissement du procès-verbal n’est soumis à aucune forme715. Les parties 
sont par conséquent libres de l’établir sur le support de leur choix. Le procès-
verbal revêt généralement la forme écrite716. 

Le procès-verbal peut prendre des formes diverses et notamment partiellement 
ou totalement consister en photographies ou en films. Il peut en outre être établi 
sous forme de constat officiel d’huissier ou de notaires, ou encore de déclaration 
de témoins717. 

Pratiquement, il revêt généralement la forme d’un formulaire préimprimé en 
version papier718.  

(2) Spécificités du procès-verbal numérique719  

Compte tenu de l’évolution technologique, de plus en plus de gérances recou-
rent à des tablettes électroniques afin d’établir l’état des lieux de sortie720. 

L’utilisation d’un tel support pour la tenue du procès-verbal pose des questions 
par rapport au contenu minimal du procès-verbal (1°), à la signature de celui-ci 
(2°) et à sa notification aux parties (3°). Nous prenons finalement position sur 
l’opportunité de recourir à un procès-verbal numérique (4°). 

 
714  LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1037 qui n’évoquent cette possibilité que pour la partie 

locataire. 
715  BRAUN, Wohnungsabgabe, p. 29 ; CPra-AUBERT, art. 267a CO N 6 ; CPra-MONTINI/BOU-

VERAT, art. 256a CO N 5 ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267a CO N 17 ; LACHAT/RUBLI, Bail 
à loyer, p. 1036. 

716  MPra-VON USLAR, p. 985. 
717  CPra-AUBERT, art. 267 CO N 44 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1037. 
718  LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1036 s. 
719  La terminologie « digitale », soit avec les doigts n’est à notre sens pas adéquate bien qu’uti-

lisée par une partie de la doctrine. 
720  BRAUN, Wohnungsabgabe, p. 28 s. ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1037.  
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1° Contenu. La tenue d’un procès-verbal numérique se fait généralement par le 
biais d’applications spécifiques. Celles-ci permettent d’introduire l’ensemble 
des informations pertinentes concernant la remise de la chose (cf. supra 
N 688 ss), à l’instar d’un formulaire papier. Ces applications rendent possibles 
l’ajout de photographies et l’indication de l’état de chaque élément de la chose 
louée, soit par un texte personnalisé ou par des mots préformulés721. En outre, 
le procès-verbal digital dispose de champs libres rendant possible l’introduction 
de remarques par la partie locataire ou de reconnaissance de responsabilité pour 
les défauts722.  

2° Signature. L’usage d’une tablette pose le problème de l’apport d’une signa-
ture manuscrite par les parties sur un document définitif et immuable723. En 
effet, les parties ne peuvent ratifier le procès-verbal que par une signature au 
moyen d’un stylet ou simplement tactilement avec un doigt724. Or, une telle si-
gnature ne constitue ni une signature manuscrite au sens de l’art. 14 CO, ni une 
signature électronique au sens de l’art. 14 al. 2bis CO725. L’absence de telles 
signatures peut impacter l’effet du procès-verbal (cf. infra N 709 ss). En re-
vanche, les programmes utilisés permettent de « verrouiller » le procès-verbal 
après la signature des parties. Partant, il ne peut plus être modifié à la suite de 
la signature d’au moins une des parties726.  

3° Notification. Pour les baux encore soumis au CCR, l’art. 10 CCR prévoit 
qu’« [u]n état des lieux, comprenant également l’inventaire et l’état des acces-
soires, est dressé en présence des deux parties qui le signent sur place, en deux 
exemplaires ; un exemplaire est immédiatement remis à̀ chacune d’elles. Cet 
état des lieux est établi si possible dans les locaux vides ». Au même titre, dans 
le canton de Vaud, les RULV imposent l’établissement du procès-verbal en 
deux exemplaires, immédiatement remis à chacune des parties 
(art. 37 al. 4 RULV). 

Dans ces situations, l’établissement d’un procès-verbal numérique pose le pro-
blème de la validité de la signature et d’une remise immédiate du procès-verbal. 

Une partie de la doctrine préconise dans ce cas l’utilisation d’une imprimante 
portable, permettant de procéder à deux tirages du procès-verbal que les parties 

 
721  BRAUN, Wohnungsabgabe, p. 28. 
722  BRAUN, Wohnungsabgabe, p. 28.  
723  Sur l’aspect problématique de l’utilisation des tablettes, cf. LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, 

p. 244, nbp 6. 
724  BRAUN, Wohnungsabgabe, p. 28. 
725  BRAUN, Wohnungsabgabe, p. 30 ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267a CO N 17.  
726  BRAUN, Wohnungsabgabe, p. 29 ; ég. HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267a CO N 17. 
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peuvent signer à la main727. Si la partie locataire dispose d’une adresse électro-
nique, elle peut recevoir le procès-verbal par ce biais728. 

4° Prise de position. À notre sens, l’utilisation de tablettes électroniques ne 
pose pas de problème majeur. 

Premièrement, du moment que les applications permettent la personnalisation 
du contenu, et notamment des réserves ou remarques par la partie locataire, le 
procès-verbal numérique contient les mêmes informations qu’un formulaire 
préimprimé. 

Deuxièmement, les applications utilisées rendent possible la signature par les 
parties et la technologie permet de bloquer le procès-verbal après signature, soit 
de manière automatique dans l’application, soit en établissant une copie prête à 
l’impression. Le fait que les signatures sur tablette ne sont pas manuscrites ou 
électroniques au sens de l’art. 14 CO ne constitue pas une réelle difficulté. En 
effet, le procès-verbal n’a qu’une fonction de preuve et n’est pas soumis à une 
exigence de forme. Les parties qui souhaiteraient – par le biais du procès-ver-
bal – conclure une convention d’indemnisation prendront garde à le faire impri-
mer et à le signer de manière manuscrite. Il en va de même de la partie baille-
resse qui souhaite remplir son incombance d’avis des défauts au moyen du pro-
cès-verbal. L’avis des défauts ne doit pas revêtir de forme particulière, mais il 
appartient à la partie bailleresse de prouver qu’elle l’a bien effectué 
(art. 267a CO ; cf. infra N 933)729.  

Troisièmement, le procès-verbal établi sur tablette, que ce soit par une applica-
tion spécifique ou en utilisant un programme de traitement de texte, peut être 
envoyé par adresse électronique avant d’être – au besoin – imprimé et adressé 
par courrier postal. Toute personne ne dispose pas nécessairement d’une adresse 
électronique. La partie bailleresse a dès lors intérêt à s’enquérir, en amont de 
l’état des lieux, de l’existence d’une telle adresse. Dans la négative, elle peut 
soit établir le procès-verbal par un formulaire préalablement imprimé, soit pré-
voir l’utilisation d’une imprimante portable.  

En conclusion, la forme numérique du procès-verbal nécessite certaines adap-
tations quant aux modalités de l’établissement d’un tel document, mais n’affecte 
ni sa validité, ni ses effets. 
  

 
727  LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 244, nbp 6 ; ég. HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267a CO N 17. 
728  BRAUN, Wohnungsabgabe, p. 29 ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267a CO N 17. 
729  Eg. CPra-AUBERT, art. 267a CO N 13. 
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iv. Effets 

Le procès-verbal déploie certains effets en fonction de sa signature ou non par 
les parties. Il peut ainsi valoir comme moyen de preuve ou d’allégation selon sa 
ratification par les parties (1). Par ailleurs, le procès-verbal peut valoir vérifica-
tion et avis des défauts (2) ou encore convention d’indemnisation, respective-
ment reconnaissance de dette (3). 

(1) Procès-verbal comme moyen de preuve ou d’allégation 

Il convient de distinguer la situation où les parties signent le procès-verbal (1°) 
de celle où elles ne le signent pas (2°).  

1° En cas de signature par les parties. Lorsque les parties bailleresse et loca-
taire ratifient le procès-verbal, celui-ci sert de moyen de preuve quant à l’état 
de la chose au moment de sa restitution730. Sa force probante porte sur les ob-
servations et déclarations des deux parties731. 

Tel n’est toutefois pas le cas pour les éléments faisant l’objet de réserves par 
l’une ou l’autre732. La partie locataire peut, par ailleurs, demander à la partie 
bailleresse de mentionner expressément sur le procès-verbal qu’elle estime 
avoir rendu la chose louée dans un état approprié733.  

En outre, le procès-verbal de sortie n’est pertinent, quant à l’état de la chose 
louée, qu’au regard du procès-verbal d’entrée de la partie locataire734. Cela ne 
vaut qu’en l’absence de rénovation de la chose louée durant le bail735. En effet, 
il n’existe plus de présomption selon laquelle la partie locataire a reçu la chose 
exempte de défaut736. En l’absence de mention d’un défaut sur le procès-verbal 
d’entrée, mais uniquement sur le procès-verbal de sortie, il faut en déduire qu’il 
est survenu en cours de bail737.   

 
730  BRAUN, Wohnungsabgabe, p. 19 ; CR CO I-LACHAT/BOHNET, art. 267a N 1 ; LACHAT/RU-

BLI, Bail à loyer, p. 1037 ; HAP-SCHWANINGER, p. 465, N 10.143 ; HIGI/WILDISEN, ZK, 
art. 267a CO N 18 ; MPra-VON USLAR, p. 985.  

731  BRAUN, Wohnungsabgabe, p. 18 s. ; MK-PERMANN, art. 267a CO N 2 ; MPra-VON USLAR, 
p. 985.  

732  BRAUN, Wohnungsabgabe, p. 18 s. ; CPra-AUBERT, art. 267a CO N 8 ; LACHAT/RUBLI, 
Bail à loyer, p. 1037 ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267 CO N 18 ; MPra- VON USLAR, p. 985.  

733  LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1037. 
734  BRAUN, Wohnungsabgabe, p. 21 ; HAP-SCHWANINGER, p. 468, N 10.152.  
735  HAP-SCHWANINGER, p. 469, N 10.153.  
736  CPra-AUBERT, art. 267 CO N 41.  
737  BRAUN, Wohnungsabgabe, p. 21 s. 
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Il faut toutefois relativiser l’importance du procès-verbal d’entrée. En effet, en 
début de bail, la partie locataire entrant renonce fréquemment à réclamer l’indi-
cation d’usures ou de défauts, qui ne figurent alors pas au procès-verbal d’entrée. 
Par conséquent, le fait que le procès-verbal d’entrée n’indique pas un défaut ne 
permet pas de présumer que la partie locataire l’a elle-même causé en violation 
de ses obligations contractuelles738.  

Lorsque la partie bailleresse signe le procès-verbal de sortie, les constatations 
contenues dans ce dernier la lient et elle ne peut pas se prévaloir d’autres défauts, 
sous réserve des défauts cachés si elle ne pouvait les détecter par une vérifica-
tion usuelle739. 

S’agissant de la partie locataire, lorsqu’elle signe le procès-verbal, elle recon-
naît l’exactitude des déclarations de la partie bailleresse quant à l’état de la 
chose louée, à l’exception des éventuelles mentions de désaccord y figurant740. 
Cela ne signifie toutefois pas encore qu’elle admet avoir violé son obligation de 
restitution, respectivement devoir une indemnisation pour une usure excessive 
(cf. infra N 877 ss)741. 

La partie locataire doit veiller à ne pas signer un procès-verbal dont les clauses 
et rubriques la rendent responsable des défauts inexistants ou dont la réparation 
ne lui incombe pas742. Si elle signe tout de même un procès-verbal dont le con-
tenu diverge des constatations effectuées ou que ces dernières sont inexactes, 
elle doit réagir dès qu’elle réalise la situation et indiquer qu’elle ne se considère 
pas liée par les éléments constatés dans le document743. Il faut à notre sens dis-
tinguer trois situations. Premièrement, le procès-verbal peut contenir des erreurs 
évidentes que la partie locataire peut se contenter de signaler à la partie baille-
resse. Tel serait par exemple le cas d’un procès-verbal « type » dans lequel il 
serait indiqué que le lave-vaisselle comporte des dégâts alors que la chose louée 
n’est pas équipée de lave-vaisselle. Deuxièmement, la partie locataire peut avoir 
admis des faits fondant sa responsabilité alors que son consentement était vicié, 
notamment en cas d’erreur ou de crainte fondée. Dans cette hypothèse, elle peut 
annuler son accord en application des dispositions applicables aux vices du con-
sentement (art. 23 ss CO). Troisièmement, une reconnaissance de responsabi-
lité peut être nulle en application de la règle de la clause insolite (cf. infra 
N 731).  

 
738  BRAUN, Wohnungsabgabe, p. 21 s.  
739  BRAUN, Wohnungsabgabe, p. 19 ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 260a CO N 19 ; MPra-VON US-

LAR, p. 987. 
740  BRAUN, Wohnungsabgabe, p. 19 ; MPra-VON USLAR, p. 985 s. 
741  BRAUN, Wohnungsabgabe, p. 19 ; MPra-VON USLAR, p. 985 s. 
742  MPra-VON USLAR, p. 986. 
743  MPra-VON USLAR, p. 986. 
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2° En l’absence de signatures des parties. Une partie de la doctrine estime 
qu’un procès-verbal s’apparente à une déclaration unilatérale d’une des parties, 
dès lors qu’elle n’a pas fait l’objet d’une contestation744. Un procès-verbal s’in-
terprète selon le principe de la confiance745. 

Selon BRAUN, le procès-verbal signé par une seule partie n’a alors aucune force 
probante, mais correspond à une allégation746. Il peut aussi valoir avis des dé-
fauts à certaines conditions (cf. infra N 721 ss)747. 

À notre avis, lorsque les parties ne signent pas ensemble le procès-verbal, il 
correspond à une allégation. On ne voit en effet pas en quoi il constituerait une 
preuve des informations consignées qui correspondent aux seules constatations 
d’une partie au contrat. Si elle souhaite un titre ayant une valeur probante, elle 
doit à notre sens recourir à un constat officiel ou à une inspection (cf. infra 
N 743 ss). 

(2) Procès-verbal comme vérification de la chose et avis des défauts 

Le procès-verbal permet à la partie bailleresse de vérifier la chose louée (1°), 
mais peut également valoir, à certaines conditions, avis des défauts (2°). 

1° Vérification de la chose louée. Par la tenue du procès-verbal, la partie bail-
leresse remplit son incombance de vérification de la chose louée, préalable né-
cessaire pour faire valoir un défaut (cf. infra N 905 ss)748. En principe, le pro-
cès-verbal ne vaut pas avis des défauts de la part de la partie bailleresse. En 
revanche, si elle signe le procès-verbal, les constatations y figurant la lient et 
elle ne peut pas, a posteriori, invoquer d’autres défauts, à l’exception des ceux 
cachés. En d’autres termes, elle ne peut pas imputer à la partie locataire des 
défauts qui n’y figurent pas749.  

2° Avis des défauts. Si la partie bailleresse souhaite que le procès-verbal cor-
responde à un avis des défauts, celui-ci doit en remplir les conditions (cf. infra 
N 916 ss).  

Premièrement, la partie bailleresse doit mentionner clairement dans le procès-
verbal que celui-ci vaut avis des défauts et indiquer les défauts qu’elle entend 

 
744  CPra-MONTINI/BOUVERAT, art. 256a CO N 5. 
745  TF, 21.05.2013, 4A_597/2012, c. 3.2 s ; CPra-AUBERT, art. 267a CO N 8. 
746  BRAUN, Wohnungsabgabe, p. 19. 
747  BRAUN, Wohnungsabgabe, p. 19.  
748  THANEI, 1992, p. 62. 
749  BRAUN, Wohnungsabgabe, p. 19 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1037 ; MPra-VON US-

LAR, p. 987. 
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imputer à la partie locataire750. Un procès-verbal signé par la partie locataire, 
mais qui ne liste pas les défauts pour lesquels la partie bailleresse entend de-
mander réparation, ne remplit pas les exigences de l’avis des défauts751. La dé-
termination du contenu du procès-verbal est une question de fait. Savoir si celui-
ci est suffisamment précis pour valoir avis des défauts est une question de 
droit752. 

Secondement, le procès-verbal valant avis des défauts doit obligatoirement être 
remis à la partie locataire, soit immédiatement, soit dans les jours qui suivent 
(sur le délai d’avis, cf. infra N 921 ss)753. La partie locataire est en droit d’an-
noter le procès-verbal et de contester sa responsabilité pour les défauts constatés. 
Toutefois, lorsqu’elle signe le procès-verbal, il conserve la valeur d’avis des 
défauts754. En revanche, si elle ne le signe pas, la partie bailleresse devra le lui 
notifier de manière à prouver qu’elle a respecté ses incombances755. Une partie 
bailleresse consciencieuse doit faire parvenir le procès-verbal à la partie loca-
taire par courrier recommandé avec une lettre indiquant clairement qu’il s’agit 
d’un avis des défauts756.  

(3) Procès-verbal comme convention d’indemnisation ou comme recon-
naissance de dette 

En vertu de l’art. 267 al. 2 CO « [e]st nulle toute convention conclue avant la 
fin du bail et prévoyant que le locataire devra verser une indemnité destinée à 
couvrir autre chose qu’un dommage éventuel ». A contrario, les parties sont 
libres – après la fin du bail – de conclure une convention d’indemnisation757. Il 
convient de préciser la validité d’une telle convention (1°), sa forme (2°), son 
contenu (3°) et ses effets (4°).  

 
750  TF, 25.06.2020, 4A_162/2020, c. 5.2 ; TF, 11.01.2012, 4A_545/2011, c. 3.2 ; TF, 

16.11.2010, 4D_98/2010, c. 2.2 ; BOHNET/CONOD, Fin du bail, N 86 ; BRAUN, Wohnungs-
abgabe, p. 22 ; BSK OR I-WEBER, art. 267a N 2 ; CPra-AUBERT, art. 267a CO N 15 ; 
CR CO I-LACHAT/BOHNET, art. 267a N 1 et 3 ; HAP-SCHWANINGER, p. 464, N 10.142 ; 
LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1037 ; MPra-VON USLAR, p. 988 s. ; THANEI, 1992, p. 62.  

751  TF, 25.06.2020, 4A_162/2020, c. 5.2 ; TF, 11.01.2012, 4A_545/2011, c. 3.2 ; arrêt TC VD, 
25.04.2013, HC/2013/286, c. 5.1 ; arrêt MGer, 11.05.1998, MRA 5/1999, p. 204, c. 6.1 ; 
CPra-AUBERT, art. 267a CO N 15 ; ég. GANDOY, Restitution, N 18.  

752  TF, 11.01.2012, 4A_545/2011, c. 3.4. 
753  TF, 16.11.2010, 4D_98/2010, c. 2.2 ; BRAUN, Wohnungsabgabe, p. 23 ; CPra-AUBERT, 

art. 267a CO N 15 ; HAP-SCHWANINGER, p. 464, N 10.141 ; HIGI/WILDISEN, ZK, 
art. 267a CO N 28 ; ég. THANEI, 1992, p. 62. 

754  Arrêt TC VD, 25.04.2013, HC/2013/286, c. 5.2 ; CPra-AUBERT, art. 267a CO N 15. 
755  Arrêt TdB VD, 09.02.1999, DG 222/98, Assistalex 1999 N 8161 ; CPra-AUBERT, 

art. 267a CO N 15 ; HAP-SCHWANINGER, p. 464, N 10.141.  
756  BRAUN, Wohnungsabgabe, p. 23 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1037. 
757  En ce sens, CPra-AUBERT, art. 267 CO N 45 ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267 CO N 136.  
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1° Validité. Au moment de l’état des lieux de sortie, la partie locataire peut 
déclarer reconnaître sa responsabilité pour les défauts de la chose louée et les 
parties peuvent convenir d’une indemnisation (art. 267 al. 2 CO a contrario)758.  

Les parties ne sont toutefois pas entièrement libres dans la conclusion de leur 
convention.  

– Application du principe in dubio mitius. Lorsque les parties mettent à 
charge de la partie locataire une indemnité excédant les défauts constatés, 
la convention doit faire l’objet d’un examen critique. En effet, si la partie 
locataire conteste par la suite les effets du procès-verbal, quand bien même 
elle l’a signé, un tribunal doit examiner d’office si les clauses de cette con-
vention sont nulles et la nature qu’il faut leur attribuer. Le tribunal doit 
donc vérifier si la formulation du procès-verbal vaut convention d’indem-
nisation, respectivement reconnaissance de dette759. En cas de doute quant 
à l’interprétation du procès-verbal, il faut appliquer le principe in dubio 
mitius et retenir la solution la plus favorable pour la partie locataire760. 

– Application du principe in dubio contra stipulatorem. Il est fréquent que 
la partie bailleresse utilise des procès-verbaux préformulés et qui ne per-
mettent pas de remarque personnelle de la part de la partie locataire761. Il 
s’agit alors de conditions générales. Leur interprétation doit se faire au dé-
triment de la partie qui les a rédigées lorsqu’il n’est pas possible de déter-
miner sur quel aspect du procès-verbal la partie locataire a donné son ac-
cord (in dubio contra stipulatorem). En cas de doute, il convient de retenir 
l’absence de convention d’indemnisation762. 

– Clause insolite. Dans le même sens, le procès-verbal n’a pas l’effet es-
compté lorsque de petits caractères, souvent imprécis et en bas du docu-
ment, admettent la responsabilité de la partie locataire763. Il en va de même 
de l’indication que le procès-verbal vaut reconnaissance de dette764. La 
règle de la clause insolite a trait à l’intégration d’une clause dans le con-
trat765. Si la partie bailleresse intègre cette clause par de petits caractères, 
l’admission d’une responsabilité ou la reconnaissance de dette est alors 

 
758  BRAUN, Wohnungsabgabe, p. 23 ; BSK OR I-WEBER, art. 267 N 8 ; CPra-AUBERT, 

art. 267a CO N 9 ; CR CO I-LACHAT/BOHNET, art. 267 N 9 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, 
p. 1037 ; MPra-VON USLAR, p. 987. 

759  BRAUN, Wohnungsabgabe, p. 24 ; KRAUSKOPF, Schuldanerkennung, N 55. 
760  BRAUN, Wohnungsabgabe, p. 24 s.  
761  BRAUN, Wohnungsabgabe, p. 25. 
762  BRAUN, Wohnungsabgabe, p. 25 ; GAUCH/SCHLUEP/SCHMID, AT I, N 1116 ss et 1231. 
763  BRAUN, Wohnungsabgabe, p. 25 s. ; BSK OR I-WEBER, art. 267 N 8.  
764  BSK OR I-Weber, art. 267 N 8 ; CPra-AUBERT, art. 267a CO N 9. 
765  BIERI, Insolite, p. 718. 
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contraire à l’art. 2 CC : il s’agit d’une clause insolite, puisqu’elle mélange 
de manière contraire à la bonne foi des aspects de l’établissement de l’état 
de la chose louée et de la responsabilité de la partie locataire766. Une telle 
clause, à laquelle la partie locataire n’aurait pas été rendue attentive, est 
exclue de l’accord767.  

Contrairement à la règle de la clause insolite qui porte sur l’intégration ou 
non d’une clause dans un accord, l’art. 8 LCD permet un contrôle du con-
tenu d’une clause768. Dans le cas des baux d’habitation, l’art. 8 LCD peut 
rendre une telle clause quant à la responsabilité ou une reconnaissance de 
dette nulle s’il existe une disproportion notable et contraire à la bonne foi 
entre les droits et les obligations du contrat769. La partie locataire qui con-
clut un bail dans un but principal personnel ou familial est en effet un con-
sommateur au sens de l’art. 8 LCD770. 

En tout état de cause, la partie locataire doit faire montre de prudence lors de la 
signature du procès-verbal. Les gérances utilisent généralement des formulaires 
préimprimés mentionnant que le procès-verbal vaut reconnaissance de dette. 
Dans ce cas, la partie locataire qui conteste les défauts constatés ainsi que l’es-
timation du dommage, respectivement sa responsabilité, ne doit pas signer le 
procès-verbal ou alors l’annoter de sorte à indiquer clairement son désaccord. 
Si elle signe le procès-verbal sans préciser son opposition, elle risque de ne pas 
pouvoir prouver que le montant du dommage dont elle est effectivement res-
ponsable diffère des chiffres figurant au procès-verbal771. 

En cas de nullité ou d’inefficacité de la convention d’indemnisation, la partie 
bailleresse doit démontrer la réalisation des conditions de la responsabilité de la 
partie locataire (art. 97 CO), à l’exception de la faute qui est présumée (cf. infra 
N 877 ss)772. 
  

 
766  BIERI, Conditions générales, N 5 s. ; BSK OR I-WEBER, art. 267 N 8 ; BRAUN, Wohnungs-

abgabe, p. 25 s. ; STUCKI, Jusletter 2014, p. 6. 
767  BSK OR I-WEBER, art. 267 N 8 ; BRAUN, Wohnungsabgabe, p. 25 s. ; CARRON, Consom-

mateur, N 89 ; STUCKI, Jusletter 2014, p. 6. 
768  BIERI, Art. 8 LCD, N 5 s. ; BIERI, Insolite, p. 718 ; CARRON, Consommateur, N 86. 
769  BIERI, Art. 8 LCD, N 10 ; BIERI, Conditions générales, N 12 ss ; BSK OR I-WEBER, 

art. 267 N 8 ; BRAUN, Wohnungsabgabe, p. 25 s. ; CARRON, Consommateur, N 153 ss ; 
STUCKI, Jusletter 2014, p. 6. 

770  BIERI, Insolite, p. 716 ; CARRON, Consommateur, N 16. 
771  CPra-AUBERT, art. 267a CO N 9.  
772  BRAUN, Wohnungsabgabe, p. 27. 
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2° Forme. La convention n’a pas besoin de revêtir une forme particulière. Elle 
peut figurer au procès-verbal773. Les parties peuvent notamment diviser le pro-
cès-verbal en deux parties. D’une part, elles précisent l’état de la chose louée et, 
d’autre part, elles conviennent de l’indemnisation774.  

3° Contenu. La convention peut porter aussi bien sur une réparation que sur 
une indemnité. Ainsi, la partie locataire peut s’engager à effectuer ou à faire 
exécuter, à ses frais, des travaux775. Les parties peuvent en outre prévoir que la 
partie locataire s’acquittera d’une indemnité pour la moins-value affectant la 
chose louée776. Finalement, les parties peuvent liquider entièrement leur relation 
de bail par une convention de liquidation pour solde de tout compte777.  

4° Effets. Les effets de la convention dépendent de l’accord entre les parties. 
Dans tous les cas, lorsque le procès-verbal inclut une convention d’indemnisa-
tion, la partie bailleresse satisfait à la fois ses incombances de vérification et 
d’avis (cf. infra N 902 ss)778.  

Si le procès-verbal contient clairement une convention d’indemnisation, il cons-
titue une reconnaissance de dette qui permet à la partie bailleresse d’obtenir une 
mainlevée provisoire aux conditions de l’art. 82 LP779. En revanche, en cas de 
procès-verbal numérique, la signature qui n’est pas manuscrite empêche de qua-
lifier le document de titre de mainlevée (cf. supra N 697 ss)780. 

 Restitution sans état des lieux de sortie contradictoire 

Le Code des obligations n’impose pas la tenue d’un état des lieux de sortie et 
l’établissement d’un procès-verbal n’est pas obligatoire en vertu du Code des 
obligations (cf. supra N 671). Il convient d’examiner comment la restitution in-
tervient en l’absence d’état des lieux (a.) et de détailler la manière dont on dé-
termine alors l’état de la chose louée (b.). 

 
773  BRAUN, Wohnungsabgabe, p. 23. 
774  BRAUN, Wohnungsabgabe, p. 24 ; BSK OR I-WEBER, art. 267 N 8. 
775  HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267 CO N 135.  
776  HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267 N 135 ; MPra-VON USLAR, p. 987 ; SVIT K.-MÜLLER, 

art. 267-267a CO N 53. 
777  HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267 CO N 136 ; KUNZ/WYTTENBACH, Rückgabe, p. 197 ; sur la 

convention pour solde de tout compte : ATF 100 II 42, c. 1 ; 102 III 40, c. 3f.  
778  THANEI, 1992, p. 63. 
779  BRAUN, Wohnungsabgabe, p. 24 et 28 ; KUNZ/WYTTENBACH, Rückgabe, p. 197. 
780  BRAUN, Wohnungsabgabe, p. 33 ; EICHEL, PJA 2019, p. 923. 
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a. Restitution sans état des lieux de sortie 

La partie locataire doit restituer la chose louée de manière effective, définitive 
et complète. Sans état des lieux de sortie, cette restitution se manifeste dès lors 
par le transfert de possession et, en particulier, par la remise des clefs (à ce sujet, 
cf. supra N 389 ss).   

Il appartient à la partie locataire de prouver qu’elle a valablement restitué la 
chose louée. Sans procès-verbal de sortie attestant de la remise des clefs, elle 
doit veiller à la manière dont elle procède, de sorte à pouvoir prouver la restitu-
tion. La partie locataire aura ainsi intérêt à rendre les clefs par envoi recom-
mandé ou contre quittance781. 

Conformément à l’art. 37 RULV, l’établissement d’un état des lieux est obliga-
toire dans le canton de Vaud. Cette norme étant de nature semi-impérative, son 
non-respect ne peut pas péjorer la situation de la partie locataire. La partie bail-
leresse supporte l’absence d’état des lieux de sortie et, par conséquent, l’impos-
sibilité de prouver l’état non conforme de la chose louée. Toutefois, si la partie 
locataire est responsable de l’absence d’état des lieux, la partie bailleresse ne 
doit pas supporter la violation de l’art. 37 RULV et peut donc établir l’état de 
la chose par d’autres moyens tels que le constat officiel ou l’inspection de la 
chose. 

b. Détermination de l’état de la chose louée  

En l’absence d’état des lieux de sortie contradictoire, il convient d’examiner la 
manière dont la partie bailleresse peut établir l’état de la chose louée. En effet, 
il lui appartient de démontrer l’état de la chose à sa restitution si elle entend se 
prévaloir d’un éventuel défaut782. La partie bailleresse peut notamment recourir 
à un constat officiel (i.) ou demander une inspection de la chose louée (ii.). Elle 
peut également faire établir l’état de la chose louée par le biais d’une requête de 
preuve à futur (iii.).  

i. Constat officiel 

La partie bailleresse peut recourir à un constat officiel lorsque la partie locataire 
ne se présente pas à l’état des lieux. Il convient de préciser la notion et les fon-
dements de cette institution (1°), sa nature juridique (2°), son objet (3°) et ses 
effets (4°). 

 
781  BRAUN, Wohnungsabgabe, p. 17 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1034. 
782  CPra-AUBERT, art. 267a CO N 7. 
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1° Notion et fondements. Un constat officiel est un titre établi par une autorité 
ou une personne habilitée par cette dernière et qui vise à constater une situation 
de fait. Le constat officiel est un reliquat des codes de procédure cantonaux. 
Certains cantons autorisaient en effet l’administration préventive de moyens de 
preuve lorsque leur administration pouvait ultérieurement s’avérer impossible 
ou difficilement mise en œuvre dans le cours ordinaire de la procédure783. La 
partie souhaitant recourir au constat officiel n’avait pas besoin de requérir un 
prononcé du tribunal et pouvait demander un constat directement à l’autorité 
compétente. Le constat officiel se distingue en ce sens de la requête de preuve 
à futur (cf. infra N 752). Certains cantons ont conservé cette institution malgré 
l’adoption du Code de procédure civile suisse784.  

2° Nature juridique. Selon la doctrine majoritaire, le constat officiel est un 
titre authentique qui revêt une force probante renforcée 785 . En effet, 
l’art. 179 CPC, qui reconnaît que les titres publics font foi, concerne aussi bien 
les titres de droit fédéral que ceux découlant du droit cantonal ou communal786. 

3° Objet. Lorsqu’elles souhaitent établir l’état de la chose louée sans la partici-
pation de l’autre partie, par exemple parce que celle-ci refuse de participer à 
l’état des lieux de sortie ou de signer le procès-verbal, les parties locataire ou 
bailleresse peuvent recourir à un constat officiel787. En pratique, la partie bail-
leresse a tout intérêt à recourir à un tel moyen puisqu’elle doit prouver qu’elle 
a vérifié l’état de la chose louée788.  
  

 
783  BK-1966-KUMMER, art. 9 CC N 14 ; BRAUN, Wohnungsabgabe, p. 20 ; HIGI/WILDISEN, 

ZK, art. 267 CO N 121 ; not. Art. 143 des Gerichtsorganisationsgesetzes des Kantons Zü-
rich (§143 GOG/ZH) ; Art. 20 Einführungsgesetz zur schweizerischen Zivilprozessordnung 
des Kantons Aargau (art. 20 EG ZPO/AG). 

784  BRAUN, Wohnungsabgabe, p. 20, qui cite notamment le § 143 de la loi d’organisation judi-
ciaire du canton de Zurich (GOG/ZH). 

785  BK-1966-KUMMER, art. 9 CC N 14 ; BRAUN, Wohnungsabgabe, p. 20 ; HAP-SCHWANIN-
GER, p. 466, N 10.145 ; HIGI/WILDISEN, ZK, art 267 CO N 121 ; SVIT K.-MÜLLER, 
art. 267-267a CO N 58. 

786  BRAUN, Wohnungsabgabe, p. 20. 
787  TF, 07.01.2013, 4A_557/2012, c. 2.2 ; BRAUN, Wohnungsabgabe, p. 20 ; CPra-AUBERT, 

art. 267a CO N 7 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1036 ; MK-PERMANN, art. 267a CO 
N 8 ; SVIT K.-MÜLLER, art. 267-267a CO N 58. 

788  TF, 07.01.2013, 4A_557/2012, c. 2.2 ; CPra-AUBERT, art. 267a CO N 7 ; LACHAT/RUBLI, 
Bail à loyer, p. 1036. 
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4° Effets. Le constat officiel a pour but de sauvegarder les moyens de preuve 
permettant d’établir l’état de la chose louée789. Il n’a en revanche pas pour vo-
cation d’établir la partie responsable de l’état de la chose louée790. La partie 
bailleresse doit, indépendamment du constat officiel, procéder à l’avis des dé-
fauts791. 

5° Frais. La partie qui le requiert supporte les frais du constat officiel792. Tou-
tefois, lorsqu’un tel constat s’avère justifié et nécessaire en raison du compor-
tement de la partie adverse, les frais de son établissement peuvent être mis à la 
charge de celle-ci793. Lorsque la partie requérant le constat officiel agit en jus-
tice, elle pourra faire valoir ces coûts à titre d’indemnité de procédure ou comme 
poste du dommage dans le cadre d’une action en dommages-intérêts794. 

ii. Inspection de la chose louée 

Les parties peuvent également recourir à un inspecteur·rice, qui agit par l’en-
tremise des associations représentant les parties locataires ou bailleresses795. 

L’inspecteur·rice intervient lors de la remise de la chose louée en tant que con-
seil, et non qualité de représentant·e, de l’une ou l’autre des parties et établit 
son propre procès-verbal. Les parties ne recourent à ce dernier qu’en cas de 
litige. Au besoin, les parties peuvent citer l’inspecteur·rice comme témoin en 
procédure, bien que son témoignage revête une force probante limitée796. En 
effet, si seule une des parties au contrat de bail fait appel à ses services, l’ins-
pecteur·rice agit comme expert·e et son rapport vaudra allégation et non moyen 
de preuve797. L’inspecteur·rice peut également tenter une médiation entre les 

 
789  BRAUN, Wohnungsabgabe, p. 20 ; CPra-AUBERT, art. 267a CO N 16 ; KUNZ/WYTTEN-

BACH, Rückgabe, p. 200 ; OR-Kommentar-PERMANN, art. 267a CO N 3 ; WESSNER, DB 
2002, p. 21. 

790  BRAUN, Wohnungsabgabe, p. 21. 
791  HAP-SCHWANINGER, p. 466, N 10.146 ; KUNZ/WYTTENBACH, Rückgabe, p. 200 ; 

SVIT K.-MÜLLER, art. 267-267a CO N 58.  
792  BRAUN, Wohnungsabgabe, p. 21 ; CPra-AUBERT, art. 267a CO N 16 ; HIGI/WILDISEN, ZK, 

art. 267 CO N 122 ; KUNZ/WYTTENBACH, Rückgabe, p. 196 ; THANEI, 1992, p. 64. 
793  Arrêt CJ GE, 14.03.2005, mp 1/2007, p. 25 ; BRAUN, Wohnungsabgabe, p. 21 ; CPra-AU-

BERT, art. 267a CO N 16 ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267 CO N 122 ; KUNZ/WYTTENBACH, 
Rückgabe, p. 196. 

794  HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267 CO N 122 ; THANEI, 1992, p. 64. 
795  BRAUN, Wohnungsabgabe, p. 21 ; KUNZ/WYTTENBACH, Rückgabe, p. 198. 
796  BRAUN, Wohnungsabgabe, p. 21. 
797  Not. ATF 141 III 433, c. 2.5.3. Cette jurisprudence pourrait toutefois être remise en cause 

au regard de la nouvelle formulation de l’art. 177 nCPC. Cette disposition reconnait la qua-
lité de moyen de preuve à l’expertise privée (FF 2023 786). 
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parties en vue d’un accord ou d’une convention d’indemnisation en amont d’une 
procédure798.  

iii. Preuve à futur 

La partie bailleresse peut requérir du tribunal, par la voie de mesures superpro-
visionnelles (art. 265 CPC), un constat de la chose louée799. Il s’agit alors d’une 
procédure de preuve à futur en application de l’art. 158 CPC800. Cette procédure 
a pour vocation d’assurer la conservation de la preuve ou de permettre à la partie 
qui la requiert de déterminer l’opportunité d’un procès. Au terme de cette pro-
cédure, la partie bailleresse dispose donc d’un constat ordonné par un tribunal 
établissant les faits801. 

IV. Inexécution  

Comme décrit ci-avant (cf. supra N 442, 445 et 468), la partie locataire doit 
restituer la chose en un certain lieu, à un certain moment et dans un certain état. 
Lorsqu’elle ne restitue pas la chose, respectivement pas au bon endroit et/ou au 
bon moment, il y a absence de restitution (A.). Si la partie locataire restitue la 
chose au bon endroit et au bon moment, mais que cette dernière présente un 
défaut, il y a alors mauvaise restitution (B.). La distinction entre l’absence de 
restitution et la mauvaise restitution peut s’avérer difficile à effectuer (sur ce 
sujet, cf. supra N 395 ss et en particulier N 401 ss et 415 ss). 

A. Absence de restitution 

Lorsque la partie locataire demeure dans les locaux après la fin du contrat de 
bail, elle viole son obligation contractuelle de restitution et engage sa responsa-
bilité. La partie bailleresse dispose de deux prétentions. La première porte sur 
le droit d’exiger la restitution, par le biais de l’expulsion (1.). La seconde porte 
sur le droit d’obtenir une indemnisation en raison de l’occupation illicite des 
locaux (2.)802.  

 
798  BRAUN, Wohnungsabgabe, p. 21. 
799  BOHNET/CONOD, Bail à loyer, N 954. 
800  TF, 05.08.2020, 4A_239/2020, c. 11. 
801  TF, 23.06.2014, 4A_143/2014, c. 3.1. 
802  ATF 131 III 261, c. 2 ; TF, 22.07.2019, 4A_276/2018, c. 3.1 ; TF, 04.12.2012, 

4A_456/2012, c. 2.1 ; CR CO I-LACHAT/BOHNET, art. 267 N 1 ; LACHAT/RUBLI, Bail à 
loyer, p. 1053 ; SVIT K.-MÜLLER, art. 267-267a CO N 14. 
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 Expulsion 

Il convient de présenter les régimes applicables (a.), les conditions d’application 
(b.) ainsi que les conséquences (c.). 

a. Régimes applicables 

La prétention de la partie bailleresse à l’évacuation de ses locaux peut se fonder 
sur le droit des contrats (i.) ou les droits réels (ii.). Par ailleurs, le cas particulier 
du régime applicable dans l’hypothèse d’une sous-location mérite une analyse 
spécifique (iii.). 

i. Prétention contractuelle 

La partie bailleresse peut obtenir la restitution de la chose louée, et donc l’éva-
cuation par la partie locataire, sur la base d’une prétention contractuelle fondée 
sur l’art. 267 CO803.  

La partie bailleresse ne peut faire valoir une telle prétention qu’à l’encontre de 
la partie cocontractante, soit la partie locataire804.  

Elle ne peut en particulier pas s’en prévaloir à l’encontre d’une partie sous-lo-
cataire ou d’un sous-occupant à titre gratuit805. Lorsque le bail concerne un lo-
gement de famille (art. 169 CC), cette prétention est opposable au ou à la con-
joint·e qui n’est pas partie au bail806. La partie bailleresse dispose toutefois 
d’une prétention contractuelle à l’encontre de la partie sous-locataire dans trois 
situations : en cas d’usage non conforme à l’usage prévu dans le bail principal 
(art. 262 al. 3 2e phr. CO), pour l’exercice d’un droit de rétention en matière 
commercial (art. 268 al. 2 CO) et en cas de sous-location fictive (art. 273b 
al. 2 CO)807. 

 
803  TF, 08.04.2019, 4A_524/2018, c. 4.1 ; BACHOFNER, Mieterausweisung, N 83 ; 

BOHNET/CONOD, Fin du bail, N 115 ; HAP-SCHWANINGER, p. 456, N 10.118 ; 
HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267 CO N 14 ; HOHL, Ausweisung, p. 2. 

804  BACHOFNER, Mieterausweisung, N 84 ; CR CO I-LACHAT/BOHNET art. 267 N 2 ; 
HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267 CO N 14. 

805  TF, 08.04.2019, 4A_524/2018, c. 4.2 et 4.3 ; d’un autre avis : KUKO OR-BLUMER, 
art. 267/267a CO N 7 en application de l’ATF 120 II 112, c. 3b/cc/ddd.  

806  BACHOFNER, Mieterausweisung, N 85 ; CR CO I-LACHAT/BOHNET, art. 273a N 6. 
807  TF, 08.04.2019, 4A_524/2018, c. 4.2. 
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ii. Prétentions réelles 

La partie bailleresse peut, dans certains cas, fonder sa prétention en restitution 
sur les droits réels. On distingue les moyens pétitoires (1°) et possessoires (2°). 

1° Moyens pétitoires. La partie bailleresse propriétaire de l’immeuble en cause 
peut prétendre à la restitution de la chose louée en se fondant sur l’art. 641 
al. 2 CC. Selon cette disposition, elle peut revendiquer la chose « contre qui-
conque la détient sans droit et repousser toute usurpation »808. En revanche, si 
la partie bailleresse n’est pas propriétaire, elle ne peut pas agir à l’encontre de 
la partie locataire en revendication (p. ex. lorsqu’une association prend à bail 
un immeuble dans son intégralité et sous-loue individuellement comme baille-
resse chaque appartement)809. 

La propriété est un droit réel déployant des effets erga omnes810. À ce titre, la 
partie bailleresse propriétaire de la chose peut s’en prévaloir à l’encontre de 
toute personne détenant la chose sans droit ou l’usurpant, sans qu’un lien con-
tractuel doive exister811. Aussi longtemps que la partie locataire est au bénéfice 
d’un contrat de bail, la partie bailleresse ne peut pas prétendre à une restitution 
en se fondant sur l’art. 641 al. 2 CC812. En revanche, si elle ne restitue pas la 
chose au terme du bail, la partie bailleresse peut fonder sa prétention en restitu-
tion envers la partie locataire, mais également envers toute personne utilisant la 
chose louée, telle qu’une partie sous-locataire ou un tiers813.  

L’action en revendication de l’art. 641 al. 2 CC permet à la partie bailleresse 
d’exiger de la personne occupant les locaux qu’elle restitue les locaux et les 
vide de tout objet lui appartenant814. 
  

 
808  Parmi d’autres : TF, 08.04.2019, 4A_524/2018, c. 4.1 ; TF, 12.07.2012, 5A_635/2011, c. 3 ; 

TF, 04.12.1991, CdB 1/92, p. 15 s., c. IIb ; BACHOFNER, Praxis, p. 64 ; HAP-SCHWANIN-
GER, p. 456, N 10.118 ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267 CO N 15 ; HOHL, Ausweisung, p. 2 ; 
LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1050. 

809  BACHOFNER, Mieterausweisung, N 98 ; DUCROT, 2006, p. 10. 
810  STEINAUER, T. I, N 13. 
811  TF, 19.08.2008, 4A_247/2008, c. 3.2.1 s., qui précise qu’il ne doit pas exister de bail tacite ; 

arrêt CJ GE, 17.10.2008, CdB 2/2009, p. 51 ss, c. 5.1 ; BACHOFNER, Mieterausweisung, 
N 89 ; DUCROT, 2006, p. 9 ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267 CO N 16. 

812  BACHOFNER, Mieterausweisung, N 90 ; BSK OR II-WOLF/WIEGAND, art. 641 N 50 ; 
LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1050. 

813  BACHOFNER, Mieterausweisung, N 90 ; BOHNET/CONOD, Fin du bail, N 113. 
814  TF, 08.04.2019, 4A_524/2018, c. 4.2 (pour la partie sous-locataire) ; BACHOFNER, Mieter-

ausweisung, N 88 ; BK-MEIER-HAYOZ, art. 641 CO N 61 ; BSK ZGB II-WOLF/WIEGAND, 
Art. 641 N 49 s. ; SVIT K.-MÜLLER, art. 267-267a CO N 25. 
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Si la partie bailleresse fonde sa prétention en restitution sur la base de l’art. 641 
al. 2 CC, elle ne peut pas faire valoir sa prétention auprès d’une autorité spécia-
lisée en matière de baux, ni se prévaloir de l’art. 113 al. 2 let. c CPC relatif aux 
frais judiciaires pour les litiges portant sur des baux à loyer ou à ferme815. 

2° Moyens possessoires. Les art. 926 ss CC protègent la possession. En vertu 
de l’art. 927 al. 1 CC, « quiconque usurpe une chose en possession d’autrui est 
tenu de la rendre, même s’il y prétend un droit préférable ». 

Une personne propriétaire et possesseuse d’un immeuble usurpé peut agir en 
vue de sa restitution par une action possessoire816.  

Selon la doctrine majoritaire, la partie bailleresse ne peut toutefois pas agir en 
restitution à l’encontre de la partie locataire au moyen de ces dispositions. En 
effet, une telle prétention suppose une usurpation de la possession de la chose. 
Or, la partie locataire n’a pas usurpé la possession puisque la partie bailleresse 
lui a cédé l’usage de la chose au début du bail. La partie locataire obtient ainsi 
la possession dérivée de la chose. Quand bien même la partie locataire ne resti-
tue pas la chose au terme du bail, il n’existe pas de modification de la possession, 
respectivement d’usurpation. Par conséquent, la partie bailleresse ne peut pas 
agir en réintégrande à l’encontre de la partie locataire817. En revanche, la partie 
bailleresse-propriétaire peut se prévaloir de son droit à la possession à l’égard 
d’un tiers (p. ex. des squatteur·euse·s)818.  

La doctrine minoritaire retient que la partie bailleresse peut exiger la restitution 
de la chose louée en se fondant sur une action possessoire819. 

Le Tribunal fédéral considère que la partie bailleresse ne peut pas agir par la 
voie de la réintégrande lorsque la partie locataire refuse de restituer la chose 
louée à l’issue du bail, dès lors que la partie bailleresse, en sa qualité de pro-
priétaire, lui a volontairement cédé la possession immédiate de la chose. En 
effet, cet état de fait ne remplit pas la condition d’usurpation au sens de 
l’art. 927 al. 1 CC820.   

 
815  BOHNET/CONOD, Fin du bail, N 114. 
816  BACHOFNER, Mieterausweisung, N 91 ; STEINAUER, T. I, N 389. 
817  BACHOFNER, Mieterausweisung, N 93 s. ; BOHNET, Réintégrande, N 13 ; BOHNET/CONOD, 

Fin du bail. N 112 ; BSK OR I-WEBER, art. 267 N 1 ; DUCROT, 2005, p. 56 ; DUCROT, 
2006, p. 8 ; HAP-SCHWANINGER, p. 456, N 10.118 ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267 CO 
N 17 ; HOHL, Expulsion, p. 44 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1050, nbp 125 ; SAVIAUX, 
Expulsion, p. 99 ; SVIT K.-MÜLLER, art. 267-267a CO N 25 ; ég. sur cette question : 
TSCHUMY, Désemparer, p. 2. 

818  BACHOFNER, Mieterausweisung N 95. 
819  CHK-HULLIGER, art. 267-267a CO N 4 qui se fonde notamment sur l’ATF 75 II 122, c. 6. 
820  TF, 15.07.2019, 5A_63/2019, c. 5.2.1 ; TF, 14.10.2016, 5A_119/2016, c. 5.2. 
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Demeure ouverte la question de savoir si la partie bailleresse peut agir en réin-
tégrande lorsque la partie locataire a transféré la possession immédiate à un 
tiers821. DUCROT lui reconnaît la possibilité d’agir en se fondant sur l’art. 927 
al. 1 CC822. Une partie de la doctrine retient que cette possibilité n’existe que si 
le tiers ne reconnaît pas la possession médiate de la partie bailleresse823. Enfin, 
une autre partie de la doctrine considère simplement que, lorsque la possession 
médiate de la partie bailleresse n’est pas remise en cause, il n’y a pas d’acte 
d’usurpation illicite et que la partie bailleresse doit agir par la voie pétitoire824. 

Nous nous rallions à l’avis de la doctrine majoritaire et de la jurisprudence. 
Ainsi, la partie bailleresse ne peut pas agir en réintégrande à l’encontre de la 
partie locataire entrée en possession de la chose louée avec l’accord de la partie 
bailleresse. Il en va de même lorsque la partie locataire transfère la possession 
médiate à un tiers (notamment une partie sous-locataire). 

iii. Régime particulier en cas de sous-location 

Compte tenu des régimes permettant à la partie bailleresse d’exiger la restitution 
de la chose louée à la partie locataire, il convient d’examiner lequel s’applique 
en cas de sous-location. Il faut examiner trois régimes permettant de faire valoir 
la prétention en la restitution de la chose louée par la partie sous-locataire : con-
tractuel (1°), pétitoire (2°) et possessoire (3°).  

1° Prétention contractuelle. La partie bailleresse ne peut invoquer une préten-
tion fondée sur l’art. 267 CO que vis-à-vis d’une partie cocontractante. Or, une 
partie sous-locataire ne conclut un contrat de bail qu’avec la partie locataire du 
bail principal. Il n’existe donc pas de lien contractuel entre la partie bailleresse 
et la partie sous-locataire825. 

Une partie de la doctrine retient toutefois que la partie bailleresse dispose d’une 
prétention contractuelle envers la partie sous-locataire fondée sur une interpré-
tation extensive de l’art. 262 al. 3 CO826. Cette disposition permet à la première 
de s’adresser directement à la seconde s’agissant de l’emploi de la chose louée 
conforme à l’usage827. 

 
821  Synthétisé dans l’arrêt TF, 15.07.2019, 5A_63/2019, c. 5.2.2.  
822  DUCROT, 2005, p. 60. 
823  BSK OR I-WEBER, art. 267 N 1 ; LACHAT/GROBET THORENS, Bail à loyer, p. 745. 
824  EGGER ROCHAT, Les squatters, N 262 ss.  
825  BACHOFNER, Mieterausweisung, N 98 ; DUCROT, 2006, p. 6 ; LACHAT, La sous-location, 

p. 482 ; MK-PERMANN, art. 267 CO N 2.  
826  CERUTTI, Untervertrag, N 474 ; DUCROT, 2006, p. 6 ; HEINRICH, Untermiete, p. 216.  
827  BACHOFNER, Mieterausweisung, N 99. Semblent également de cet avis : LACHAT, La sous-

location, p. 482 ; CERUTTI, Untervertrag, N 474.  
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Au contraire, une partie de la doctrine retient que l’art. 262 al. 3 CO consacre 
une exception à l’indépendance existant entre le contrat principal et le sous-
contrat828. Cette disposition ne faisant pas référence à la restitution de la chose, 
la partie bailleresse ne dispose pas d’action contractuelle en restitution à l’en-
contre de la partie sous-locataire829. En revanche, un jugement exécutoire or-
donnant l’expulsion de la partie locataire déploie également ses effets sur la 
partie sous-locataire. La partie bailleresse pourra donc requérir l’exécution for-
cée de la décision à l’encontre des parties sous-bailleresse et sous-locataire830. 

À notre avis, la partie bailleresse ne possède pas de prétention contractuelle en 
restitution envers la partie sous-locataire. Elle doit agir directement auprès de 
la partie locataire, en concluant à ce qu’elle soit condamnée à évacuer la chose 
louée de tout bien et de toute personne.  

2° Prétention pétitoire. Lorsque la partie bailleresse est également propriétaire 
de la chose louée, elle peut agir en revendication sur la base de l’art. 641 
al. 2 CC, pour autant qu’elle n’ait pas donné son accord à la sous-location ou 
que le contrat principal ou le sous-contrat ait pris fin831. Lorsqu’elle n’est pas 
propriétaire, elle ne peut pas fonder sur le droit de propriété sa prétention en 
restitution à l’égard de la partie sous-locataire832. 

3° Prétention possessoire. La possibilité pour la partie bailleresse d’agir en 
réintégrande (art. 927 al. 1 CC) à l’encontre de la partie sous-locataire est dé-
battue en doctrine (cf. supra N 767 ss). Une partie des auteur·e·s retient qu’elle 
ne dispose pas de prétention fondée sur la possession, puisque la partie sous-
locataire ne l’a pas usurpée833. Un autre courant doctrinal retient, au contraire, 
qu’en vertu de la relativité des contrats, il importe peu que la partie sous-loca-
taire soit au bénéfice d’un contrat avec la partie locataire et sous-bailleresse. Du 
point de vue de la partie bailleresse, la partie sous-locataire utilise la chose sans 
droit de sorte qu’il y a une occupation illicite justifiant l’application de l’art. 927 
al. 1 CC834. Comme déjà mentionné (cf. supra N 771), nous considérons que la 
partie bailleresse ne peut pas agir en réintégrande contre la partie locataire ou 
un tiers à qui celle-ci aurait transféré la possession de la chose.  

À défaut de moyen contre la partie sous-locataire, la partie bailleresse peut tou-
tefois agir envers la partie locataire et conclure à ce qu’elle soit condamnée à 

 
828  ATF 120 II 112, c. 3b ddd) ; ég. HAP-SCHWANINGER, p. 457, N 10.119. 
829  DUCROT, 2006, p. 6.  
830  DUCROT, 2005, p. 295 s. ; DUCROT, 2006, p. 7. 
831  DUCROT, 2006, p. 10 ; HAP-SCHWANINGER, p. 457, N 10.119 ; HEINRICH, Untermiete, 

p. 216 ; HÖCHLI, Der Untermietvertrag, p. 71.  
832  BACHOFNER, Mieterausweisung, N 98 ; DUCROT, 2006, p. 10. 
833  BACHOFNER, Mieterausweisung, N 98 ; HÖCHLI, Der Untermietvertrag, p. 71. 
834  DUCROT, 2006, p. 9 ; HEINRICH, Untermiete, p. 216. 
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faire évacuer les lieux de tout bien et de toute personne. En cas de condamnation, 
elle devra alors intenter elle-même une action en expulsion concernant la partie 
sous-locataire835. Selon DUCROT, la partie bailleresse peut également agir à 
l’encontre de la partie locataire afin qu’elle lui cède sa créance en restitution à 
l’encontre de la partie sous-locataire836. 

Dans tous les cas, lorsque la partie bailleresse n’est pas propriétaire de la chose 
louée et entend faire expulser un tiers avec lequel elle n’a pas de lien contractuel, 
elle peut demander au propriétaire de la chose – sur la base du contrat qui les 
lie – d’entreprendre les démarches nécessaires à l’évacuation837.  

b. Conditions 

La partie bailleresse ne peut requérir l’expulsion qu’aux conditions que le con-
trat de bail ait valablement pris fin (i.) et en l’absence de restitution par la partie 
locataire (ii.). 

i. Fin valable du contrat  

La partie bailleresse ne peut requérir l’expulsion que si le bail a valablement 
pris fin838. Exceptionnellement toutefois, s’il ressort des circonstances que la 
partie locataire ne restituera pas la chose louée à la fin du contrat de bail, la 
partie bailleresse peut requérir l’expulsion avant l’échéance du bail. L’expul-
sion effective ne peut toutefois pas intervenir avant la fin du bail839. 

Cette condition exclut l’expulsion dans quatre situations : la nullité ou l’ineffi-
cacité (1°), l’annulabilité (2°), la prolongation du bail (3°) et la conclusion tacite 
d’un nouveau bail (4°).  

1° Nullité et inefficacité. Le bail ne prend pas valablement fin lorsque le congé 
est nul ou inefficace (p. ex. la partie bailleresse n’a pas recouru à la formule 
officielle)840. 
  

 
835  DUCROT, 2006, p. 7 ; HÖCHLI, Der Untermietvertrag, p. 42 s. et 70. 
836  DUCROT, 2006, p. 7. 
837  BACHOFNER, Mieterausweisung, N 100. 
838  HOHL, Expulsion, p. 45. 
839  TF, 12.05.1998, mp 4/1998, p. 184 s. ; arrêt OGer AG, 24.10.1996, MRA 5/1997, p. 220 ss ; 

HAP-SCHWANINGER, p. 458, N 10.125 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1050 ; SAVIAUX, 
Expulsion, p. 99 ; RAJOWER, Ausweisung, p. 798. 

840  DUCROT, 2006, p. 14 et 16 ; HOHL, Expulsion, p. 45. 
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2° Annulabilité. Le contrat ne prend pas valablement fin si le congé est annu-
lable au sens des art. 271 s. CO et que la partie agit en ce sens841. 

3° Prolongation. Le bail ne doit pas faire l’objet d’une demande de prolonga-
tion au sens des art. 272 ss CO. Si la partie locataire obtient gain de cause, la 
fin du contrat est reportée842.  

4° Conclusion tacite d’un nouveau bail. Il ne doit pas exister de nouveau bail 
conclu tacitement entre les parties. Dans cette hypothèse, le bail a certes pris fin, 
mais l’expulsion n’est plus possible au regard du nouveau contrat. Tel est le cas 
lorsque la partie locataire demeure dans les locaux à la suite d’une résiliation en 
payant le loyer et que la partie bailleresse encaisse le loyer et ne conteste pas, 
durant une assez longue période, sa présence843. Les tribunaux n’admettent la 
conclusion tacite d’un nouveau bail qu’avec retenue844. 

La partie bailleresse peut requérir en justice l’expulsion quand bien même la 
partie locataire entend contester la résiliation. Cas échéant, le tribunal saisi de 
l’expulsion doit se prononcer sur la question de la validité du congé ou de l’oc-
troi d’une prolongation à titre préjudiciel (cf. infra N 1400 ss)845. 

ii. Absence de restitution 

La partie bailleresse ne peut requérir l’expulsion de la partie locataire que si, au 
terme du bail, cette dernière ne restitue pas la chose louée de manière effective, 
définitive et complète (cf. supra N 389 ss), au bon lieu sur le lieu (cf. supra 
N 442 ss) ainsi qu’au terme du bail (cf. supra N 445 ss). Il faut à cet égard dis-
tinguer l’absence de restitution de la mauvaise restitution, notamment lorsque 
la partie locataire laisse des meubles (cf. supra N 389 ss, en particulier N 416). 
En cas de mauvaise restitution, l’expulsion est sans objet846.  

 
841  DUCROT, 2006, p. 12 s. 
842  DUCROT, 2006, p. 12 s. 
843  TF, 27.10.2022, 4A_347/2022, c. 4.2 ; TF, 09.06.2015, 4A_75/2015, c. 4.1 ; DUCROT, 2006, 

p. 17 ; DURANTE, Contrats de durée, N 98 ; GAUCH, Erneuerung, p. 368 s. ; LACHAT/RU-
BLI, Bail à loyer, p. 1050. 

844  TF, 27.10.2022, 4A_347/2022, c. 4.2 ; TF, 09.06.2015, 4A_75/2015, c. 4.1 ; TF, 
04.02.2014, 4A_499/2013, c. 3.3.1 et réf. cit. ; TF, 01.05.2012, 4A_188/2012 ; TF, 
28.11.2011, 4A_519/2011, c. 3 ; TF, 27.04.2005, 4C.441/2004, c. 2.1 ; ég. DUCROT, 2006, 
p. 17.  

845  HOHL, Expulsion, p. 45. 
846  Not. LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1050. 
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c. Conséquences  

En l’absence de restitution à la fin valable du bail, la partie bailleresse doit agir 
en expulsion, soit à titre de demanderesse principale, soit reconventionnelle-
ment dans la procédure intentée par la partie locataire847. Elle ne peut procéder 
que par un moyen étatique (i.). Il convient d’examiner le sort des biens de la 
partie locataire (ii.) et d’envisager la situation en cas d’absence de la partie lo-
cataire (iii.).  

i. Recours aux autorités compétentes 

La partie bailleresse qui entend faire libérer ses locaux doit recourir aux autori-
tés compétentes848(sur la procédure, cf. infra N 1257 ss). 

Elle ne dispose pas, à elle seule, de moyens de pression pour obliger la partie 
locataire à lui restituer la chose849. Elle ne peut, en particulier, pas utiliser la 
force physique ou recourir à des stratagèmes pour forcer la partie locataire à 
quitter les lieux (p. ex. couper le chauffage, l’eau ou l’électricité)850. La partie 
bailleresse qui agit de la sorte s’expose à des poursuites pénales pour contrainte 
(art. 181 CP)851. En outre, l’infraction de violation de domicile réprime un chan-
gement de serrure (art. 186 CP)852 ainsi que le fait de pénétrer dans le domicile 
de la partie locataire. Cette inviolabilité ne cesse qu’au départ de l’occupant·e, 
au besoin par l’exécution forcée de l’expulsion, indépendamment du moment 
où le contrat de bail a pris fin853.  

ii. Sort des biens de la partie locataire 

Malgré la fin du bail, la partie locataire laisse parfois ses meubles dans la chose 
louée. La partie bailleresse n’est pas en droit de se les attribuer ou de les jeter 

 
847  BSK OR I-WEBER, art. 267 N 3 ; CPra-AUBERT, art. 267 CO N 14 ; CR CO I-

LACHAT/BOHNET, art. 267 N 2 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1050. 
848  LACHAT, Restitution, N 37. 
849  BOHNET/CONOD, Fin du bail, N 97 s. ; CPra-AUBERT, art. 267 CO N 14 ; LACHAT, Resti-

tution, N 37 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1050 ; MPra-VON USLAR, p. 1004 ; SAVIAUX, 
Expulsion, p. 98 ; RAJOWER, Ausweisung, p. 797. 

850  BOHNET/CONOD, Fin du bail, N 97 s. ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1050. 
851  TF, 11.10.2019, 6B_901/2019 ; BOHNET/CONOD, Fin du bail, N 99 s. ; HAP-SCHWANIN-

GER, p. 456, N 10.118 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1050. 
852  BOHNET/CONOD, Fin du bail, N 99 s. 
853  ATF 118 IV 167, c. 3 ; ATF 112 IV 31, c. 3 ; BSK OR I-WEBER, art. 267 N 3 ; CPra-AU-

BERT, art. 267 CO N 14 ; EGGER ROCHAT, Les squatters, N 926. 
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sans son accord854. L’autorité chargée de l’expulsion ou la partie bailleresse ne 
peuvent pas abandonner les biens sur le domaine public855.  

Il appartient à la partie bailleresse de requérir des autorités compétentes l’enlè-
vement des meubles de la partie locataire. L’autorité responsable de l’expulsion 
stocke les biens de la partie locataire dans un garde-meuble pour une durée li-
mitée856. L’autorité adresse à la partie locataire la décision selon laquelle les 
meubles seront conservés durant une certaine période, à l’expiration de laquelle 
l’État, voire la partie bailleresse, pourra en disposer857. En effet, après un certain 
délai, la partie locataire renonce implicitement à ses biens. Une interpellation 
de la partie locataire à l’expiration du délai n’est pas nécessaire858. La partie 
bailleresse doit avancer les frais de stockage, qui seront ensuite mis à charge de 
la partie locataire. 

À notre sens, un raisonnement similaire doit valoir si la partie bailleresse a re-
quis l’expulsion de la partie locataire et qu’elle constate ultérieurement que 
celle-ci avait encore des meubles, mais n’a pas pris de conclusion en ce sens. 
En effet, l’expulsion vise à évacuer la chose louée de toute personne et de tout 
bien. Toutefois, une partie bailleresse consciencieuse prendra des conclusions 
en vue de l’enlèvement des affaires de la partie locataire et de tiers à ses frais. 
En tout état de cause, la partie bailleresse pourra demander des dommages-in-
térêts fondés sur l’art. 267 CO portant sur les frais de déménagement et de 
garde-meuble859.  

iii. Absence de la partie locataire 

La partie bailleresse peut être confrontée à l’absence de la partie locataire. Il 
faut distinguer la situation du décès de la partie locataire (1°) de celle d’une 
partie locataire introuvable (2°). 

1° Décès de la partie locataire. Si la partie locataire décède sans laisser d’hé-
ritier·ère, et donc sans qu’une hoirie reprenne le contrat (art. 266i CO in fine), 
la partie bailleresse peut vider la chose louée. Elle doit toutefois tenir les biens 

 
854  LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1052 ; BOHNET/CONOD, Fin du bail, N 228 ss. 
855  TF, 02.06.2014, 4A_132/2014 c.2 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1052. 
856  BOHNET/CONOD, Fin du bail, N 228 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1052 ; LACHAT, Res-

titution, N 73. 
857  LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1052 ; BOHNET/CONOD, Fin du bail, N 229. 
858  BOHNET/CONOD, Fin du bail, N 229. 
859  LACHAT, Restitution, N 73.  
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de valeur à disposition de l’autorité en charge de la succession860. La partie bail-
leresse récupère ainsi son bien en application de la gestion d’affaires pour autrui, 
sans devoir requérir l’expulsion par la voie judiciaire861. 

2° Partie locataire introuvable. Lorsque la partie locataire ne restitue pas la 
chose louée et demeure introuvable, la partie bailleresse doit requérir l’expul-
sion par la voie judiciaire. La procédure d’expulsion intervient au besoin par la 
publication officielle (au sujet de la notification à la partie locataire, cf. infra 
N 1529 ss)862. Une partie de la doctrine considère que la partie bailleresse peut 
également reprendre la chose louée et entreprendre toutes les démarches néces-
saires à la relocation des locaux en application de la gestion d’affaires 
(art. 422 CO). Une telle démarche s’inscrit dans son obligation de réduire son 
dommage863.  

À notre sens, la partie bailleresse ne peut pas renoncer à entreprendre une pro-
cédure en expulsion si la partie locataire n’a pas restitué la chose louée. La si-
tuation est différente s’il ne subsiste aucun doute quant à la restitution de la 
chose louée, soit parce que la partie locataire est décédée, soit parce qu’elle a 
clairement manifesté sa volonté de libérer les locaux, même en y abandonnant 
ses affaires (cf. supra N 420). Dans une telle hypothèse, la partie locataire fait 
preuve d’un comportement contraire à la bonne foi en invoquant une violation 
de domicile, alors que la chose louée n’en constitue plus un864.  

 Indemnisation pour occupation illicite 

En cas d’absence de restitution à la fin du bail, la partie bailleresse peut pré-
tendre à une indemnité pour occupation illicite. Il convient de présenter les ré-
gimes applicables (a.), les conditions d’application (b.) ainsi que les consé-
quences (c.). 

a. Régimes applicables 

Les dommages-intérêts recouvrent, d’une part, une indemnité pour occupation 
illicite et, d’autre part, les autres dommages causés en raison d’absence de res-
titution ou de la restitution tardive865. Selon la jurisprudence et la doctrine, la 

 
860  HAP-SCHWANINGER, p. 459 s., N 10.129. 
861   LACHAT, Gestion d’affaires, N 48. 
862  HAP-SCHWANINGER, p. 459, N 10.127. 
863  SVIT K.-MÜLLER, art. 267-267a CO N 5 ; ég. HAP-SCHWANINGER, p. 459 s., N 10.127. 
864  Eg. BRAUN, Wohnungsabgabe, p. 14 ; LACHAT, Gestion d’affaires, N 48 ; LACHAT, Resti-

tution, N 22. 
865  LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1053 s. 
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créance en indemnité pour occupation illicite peut avoir divers fondements866. 
Elle peut se fonder sur la responsabilité contractuelle (i.), sur l’existence d’un 
bail de fait (ii.), sur un acte illicite (iii.) ou encore sur les règles de l’enrichisse-
ment illégitime (iv.). Après la présentation des différents fondements, nous pré-
sentons notre position quant au régime applicable (v.).  

i. Responsabilité contractuelle 

L’indemnité pour occupation peut se fonder sur la responsabilité contractuelle. 
Nous présentons ci-après la position jurisprudentielle (1°) et la position doctri-
nale (2°).   

1° Position jurisprudentielle. Le Tribunal fédéral admet que, lorsque la partie 
locataire ne restitue pas valablement la chose louée, elle viole son obligation 
contractuelle de restitution (art. 267 CO) et doit des dommages-intérêts au sens 
de l’art. 97 CO867. Cette solution pose toutefois une difficulté quant à la preuve 
du dommage au sens de l’art. 97 CO, de sorte que la jurisprudence et la doctrine 
admettent un allégement du fardeau de la preuve.  

– Preuve du dommage de l’art. 97 CO. En vertu de l’art. 97 CO, la partie 
bailleresse ne peut en principe prétendre qu’à des dommages-intérêts cor-
respondant au dommage qu’elle a prouvé (art. 8 CC). Or, la privation de 
l’usage d’une chose en tant que tel n’est pas un dommage et ne saurait 
donner lieu à réparation868. En effet, « le dommage juridiquement reconnu 
réside dans la diminution involontaire de la fortune nette ; il peut consister 
en une réduction de l’actif, en une augmentation du passif ou un gain man-
qué »869. La privation de l’usage d’un bien peut toutefois constituer la 
cause possible d’un dommage870. Tel est le cas en matière de bail si la 
privation de l’usage de la chose empêche la partie bailleresse de louer son 
bien, et d’en tirer un profit871. 

– Allégement du fardeau de la preuve. La jurisprudence a admis pour la 
première fois un allégement du fardeau de la preuve dans l’arrêt l’ATF 63 

 
866  HAP-SCHWANINGER, p. 453, N 10.115 ; KUNZ/WYTTENBACH, Rückgabe, p. 192 ; 

LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1053, nbp 150 ; MPra-VON USLAR, p. 981.  
867  ATF 121 III 408, c. 4c ; TF, 30.08.2017, 4A_27/2017, c. 4.14 ; TF, 12.02.2016, 

4A_208/2015, c. 4.2 ; 4A_463/2014, c. 3, non publié à l’ATF 141 III 20 ; TF, 04.12.2012, 
4A_456/2012, c. 2.1 ; TF, 26.10.2006, 4C.255/2005, c. 2.1. Dans le même sens, arrêt TC 
VD, 26.09.2022, HC/2022/64, c. 4.2 ; arrêt CJ GE, 07.09.2015, ACJC/1004/2015, c. 2.2. 

868  ATF 126 III 388, c. 11. 
869  ATF 126 III 388, c. 11.a). 
870  ATF 126 III 388, c. 11.a). 
871  ATF 126 III 388, c. 11.a). 
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II 368. Le Tribunal fédéral a depuis confirmé cette jurisprudence872. Il re-
tient que, pour éviter « que le locataire qui se maintient sans droit dans les 
locaux soit mieux traité que si le bail durait encore, la jurisprudence cons-
tante, inspirée du droit allemand, a admis que l'indemnité devait corres-
pondre au loyer convenu, sans que le bailleur n'ait à prouver qu'il aurait pu 
relouer immédiatement les locaux pour un loyer identique »873. La pratique 
allemande découle de l’actuel § 546a Abs. 1 BGB (§ 557 Abs. 1 aBGB) 
qui prévoit « [g]ibt der Mieter die Mietsache nach Beendigung des Miet-
verhältnisses nicht zurück, so kann der Vermieter für die Dauer der Vor-
enthaltung als Entschädigung die vereinbarte Miete oder die Miete ver-
langen, die für vergleichbare Sachen ortsüblich ist ». L’allégement du far-
deau de la preuve adopté par le Tribunal fédéral ne porte que sur le loyer 
convenu, sans possibilité pour la partie bailleresse de requérir le loyer de 
bien du quartier équivalent. 

Les tribunaux se réfèrent à cette jurisprudence lorsque l’indemnité pour occu-
pation illicite est expressément fondée sur l’art. 97 CO874. Or, dans l’ATF 68 II 
368, à l’instar de l’ATF 131 III 257, le Tribunal fédéral a fondé l’indemnité 
pour occupation illicite sur l’existence d’un rapport assimilable à un rapport de 
bail (bail de fait)875. 

Le Tribunal fédéral reprend lui-même à maintes reprises cette jurisprudence. 
Ainsi, peu importe que l’indemnité pour occupation illicite se fonde sur 
l’art. 97 CO ou sur un bail de fait, il convient d’admettre que cet allégement du 
fardeau de la preuve vaut indépendamment du fondement (contractuel) de l’in-
demnité. 

2° Position doctrinale. Selon DUCROT, les dispositions relatives à la demeure 
de la partie débitrice sont applicables à l’indemnité pour occupation illicite 
(art. 102 ss CO)876. Une partie importante de la doctrine considère également 
que cette indemnité se fonde sur l’art. 97 CO877.  

 
872  ATF 131 III 257, c. 2.3 ; ATF 119 II 437, c. 3.bb ; ATF 63 II 368 ; TF, 26.10.2006, 

4C.255/2005, c. 2.2. 
873  TF, 04.12.2012, 4A_456/2012, c. 2.1. 
874  TF, 12.02.2016, 4A_208/2015, c. 4.2 ; TF, 01.06.2015, 4A_96/2015, c. 3.4 ; TF, 

04.12.2012, 4A_456/2012, c. 2.2 ; TF, 22.11.1996, 4C.183/1996, c. 3c. ; arrêt CJ GE, 
07.04.2008, DB 2009, p. 37.  

875  ATF 131 III 257, c. 2.3 ; ATF 119 II 437, c. 3.b)bb ; ATF 63 II 368, c. 2. 
876  DUCROT, 2006, p. 6. 
877  De cet avis : BOHNET/CONOD, Fin du bail, N 102 ; CONOD/BOHNET, Bail à loyer, N 950 ; 

CPra-AUBERT, art. 267 CO N 12 ; CR CO I-LACHAT/BOHNET, art. 267 N 1 ; LACHAT, Res-
titution, N 72 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1053 ; MPra-VON USLAR, p. 981 s. ; TER-
CIER/BIERI/CARRON, N 2047. 
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Une autre partie de la doctrine retient toutefois que l’art. 267 CO, et par consé-
quent sa violation au regard de l’art 97 CO, ne permet pas à la partie bailleresse 
de requérir une indemnité pour occupation illicite et que celle-ci se fonde dès 
lors sur les règles de l’enrichissement illégitime ou de l’acte illicite878.  

Si l’application du régime de la responsabilité contractuelle est retenue, la 
créance en indemnité pour occupation illicite constitue une redevance pério-
dique et se prescrit par cinq ans (art. 128 ch. 1 CO). 

ii. Bail de fait 

Dans certains cas, le Tribunal fédéral envisage l’existence d’un bail de fait. Il 
convient de définir le contrat de fait (1°), de détailler la manière dont le Tribunal 
fédéral fonde l’indemnité pour occupation illicite sur un bail de fait (2°) avant 
de présenter l’avis de la doctrine (3°). 

1° Contrat de fait. Il y a contrat de fait lorsque des effets contractuels naissent, 
de manière exceptionnelle, de rapports factuels entre plusieurs personnes879. 

2° Position jurisprudentielle. Le Tribunal fédéral a parfois admis que, lorsque 
la partie locataire ne restitue pas la chose louée au terme du bail et continue à 
en user, cela crée un rapport de fait assimilable à un contrat de bail entre la 
partie propriétaire et la partie locataire880. 

Dans l’ATF 119 II 437, le Tribunal fédéral rappelle deux situations dans les-
quelles la conception du contrat de fait doit s’appliquer. Premièrement, « dans 
les situations particulières, telles celles où un contrat de durée indéterminée in-
valide est néanmoins exécuté par les parties qui ignorent l’existence du vice 
l’affectant ». Deuxièmement, « lorsqu’une partie obtient sans bourse délier une 
prestation qu’elle savait ne devoir que contre paiement, cela après avoir été vai-
nement invitée à verser une indemnité »881. Le Tribunal fédéral a transposé ce 
dernier principe à la situation où la partie locataire ne restitue pas la chose louée 
au terme du bail. Il se réfère à cet égard au droit allemand (ancien § 557 
al. 1 BGB, actuellement § 546a al. 1 BGB). Il retient en substance que la partie 
propriétaire, à la condition qu’elle soit empêchée d’user de la chose contre sa 
volonté, ne doit pas être moins bien traitée que si elle agissait comme baille-
resse882.  

 
878  EGGER ROCHAT, Les squatters, N 745.  
879  BK-MÜLLER, art. 1 CO N 393 ; EGGER ROCHAT, Les squatters, N 693. 
880  ATF 119 II 437, c. 3.b)bb) ; ATF 63 II 368, c. 2 ; TF, 22.07.2019, 4A_276/2018, c. 3.1. 
881  ATF 119 II 437, c. 3.b)bb). 
882  ATF 131 III 257 c. 2.3 ; ATF 119 II 437, c. 3.b).bb). Voir ég. TF, 30.08.2017, 4A_27/2017, 

c. 4.1.2 ss ; TF, 16.07.2012, 4A_730_2011, c. 4.1.4 ; TF, 26.10.2005, 4C.255/2005, c. 2.1 s. 
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Cette jurisprudence repose sur le fait « qu’il serait choquant de mettre à la 
charge du bailleur la preuve de son dommage ; les litiges dans lesquels le bail-
leur fait valoir un dommage causé par une violation du contrat ou un enrichis-
sement illégitime trouvant son origine dans la non-restitution de l’objet loué 
doivent être évités ou en tout cas simplifiés »883. 

L’existence d’un bail de fait permet par ailleurs à la partie bailleresse de requérir 
une indemnité correspondant à un loyer usuel à la partie locataire884. 

3° Position doctrinale. La doctrine mentionne l’indemnité pour occupation il-
licite fondée sur une relation de fait, sans pour autant se déterminer en sa fa-
veur885. En effet, la théorie du contrat de fait soulève de nombreux questionne-
ments. Ces interrogations ne sont pertinentes que lorsqu’aucun contrat de bail 
n’a jamais lié les parties et qu’il faut qualifier leur relation juridique. Dans notre 
hypothèse de la liquidation d’un rapport de bail, un contrat liait les parties et 
seul le fondement de l’indemnité pour l’indemnité illicite est litigieux. Il appa-
raît toutefois pertinent de revenir sur les difficultés juridiques soulevées par cer-
tain·e·s auteur·e·s concernant la théorie du contrat de fait.  

Selon MÜLLER, le « contrat de fait » n’est pas une cause d’obligation en tant 
que telle. Il s’agit uniquement d’un concept applicable à des situations où la loi 
ou les intérêts en présence justifient de recourir à un procédé analogue aux 
règles contractuelles886.  

Selon KUNZ/WYTTENBACH, qui semblent toutefois favoriser une indemnité 
fondée sur l’art. 97 CO, le recours à un bail de fait présente l’avantage de fonder 
une responsabilité de la personne occupant réellement les locaux. Celle-ci ré-
pondrait dès lors jusqu’au prochain terme de résiliation887. Selon eux toutefois, 
on ne peut admettre une telle responsabilité que dans l’hypothèse où une nou-
velle partie locataire devait prendre possession de la chose et qu’en raison du 
retard de restitution, elle se soit rétractée888.  

 
883  ATF 119 II 437, c. 3.b).bb) ; ég. ATF 131 III 257, c. 2 ; TF, 22.07.2019, 4A_276/2018, 

c. 3.1 ; TF, 08.04.2019, 4A_524/2018, c. 4.1 ; TF, 30.08.2017, 4A_27/2017, c. 4.1.2. 
884  Arrêt BGer ZH, 28.10.1994, MRA 1/1997, p. 39 ss. 
885  CARRON, Indemnité N 14 a) ; KUNZ/WYTTENBACH, Rückgabe, p. 192. 
886  BK-MÜLLER, art. 1 CO N 396. 
887  KUNZ/WYTTENBACH, Rückgabe, p. 192.  
888  KUNZ/WYTTENBACH, Rückgabe, p. 192.  
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Selon EGGER ROCHAT, la théorie du contrat de fait permet d’offrir des solutions 
lorsque les situations factuelles ne permettent pas de recourir au régime d’enri-
chissement illégitime ou au domaine délictuel. Elle s’intéresse ainsi au cas des 
squatteurs qui ne sont, à aucun moment, au bénéfice d’un contrat de bail889. Elle 
relève que la théorie du bail de fait ne doit intervenir qu’en dernier recours, 
lorsqu’aucun moyen découlant du droit des obligations ou des droits réels ne 
permet d’aboutir à un résultat satisfaisant890. 

iii. Acte illicite 

Conjointement à une action contractuelle, la partie lésée peut fonder une indem-
nité sur un acte illicite de l’auteur·e. Il y a en effet concours de responsabilité et 
la partie lésée est libre de choisir le régime le plus favorable au cas d’espèce891.  

La doctrine admet le fondement délictuel d’une indemnité pour occupation illi-
cite 892 . Une telle responsabilité repose sur l’art. 41 al. 1 CO selon lequel, 
« [c]elui qui cause, d’une manière illicite, un dommage à autrui, soit intention-
nellement, soit par négligence ou imprudence, est tenu de le réparer ». Outre la 
violation d’une obligation, le dommage, et le lien de causalité, la partie baille-
resse doit également prouver la faute de la partie locataire, qui peut se traduire 
par l’intention ou la négligence893. 

Ainsi, lorsque la partie bailleresse peut fonder sa prétention en vertu d’un acte 
illicite et sur la base d’une responsabilité contractuelle, elle favorisera cette der-
nière. En effet, la responsabilité contractuelle prévoit des délais de prescription 
plus longs (comp. art. 60 et 127 CO) et la faute n’a pas à être prouvée894. 

iv. Enrichissement illégitime 

L’art. 62 al. 1 CO dispose que « [c]elui qui, sans cause légitime, s’est enrichi 
aux dépens d’autrui, est tenu à restitution ». 

Selon la doctrine et la jurisprudence, une indemnité pour occupation illicite fon-
dée sur un enrichissement illégitime est envisageable si l’utilisation de la chose 

 
889  EGGER ROCHAT, Les squatters, N 702.  
890  EGGER ROCHAT, Les squatters, N 730. Une critique de la théorie du contrat de fait : 

N 702 ss.  
891  CR CO I-WERRO/PERRITAZ, art. 41 N 2 s. 
892  KUNZ/WYTTENBACH, Rückgabe, p. 193. S’agissant des squatters : EGGER ROCHAT, Les 

squatters, N 108.  
893  Sur l’absence de définition de la faute dans la loi : BIERI, Faute, p. 295. 
894  De cet avis également quant aux enjeux de l’action contractuelle face à l’enrichissement 

illégitime, et de facto à l’acte illicite : CARRON/WESSNER, Obligations, N 1064. 
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louée perdure après la fin du bail, sans que cela ne soit contraire à la volonté de 
la partie bailleresse 895 . Tel est notamment le cas dans deux hypothèses : 
lorsqu’elle est convaincue, à tort, que le bail n’a pas pris fin896 ; lorsqu’elle est 
en demeure d’accepter la restitution et laisse la chose en possession de la partie 
locataire897. Dès lors, la partie bailleresse de la chose peut prétendre à une in-
demnité fondée sur les règles de l’enrichissement illégitime (art. 62 ss CO)898. 

En application du régime de l’enrichissement illégitime, l’indemnité se fixe se-
lon la valeur locative objective de la chose louée899. Celle-ci s’établit toutefois 
en fonction de la valeur que les parties avaient attribuée à la prestation de loyer 
dans leur accord900. Par ailleurs, la partie locataire ou l’occupant·e ne peut pas 
opposer à la partie bailleresse le fait de ne plus être enrichie (art. 64 CO), de 
sorte à ne plus être tenu·e à restituer901 : la partie locataire ne peut, de bonne foi, 
penser pouvoir profiter de la chose louée sans contrepartie financière902.  

La partie bailleresse qui fonde sa prétention en indemnité sur les règles de l’en-
richissement illégitime doit respecter le délai relatif de prescription de trois ans 
et absolu de dix ans (art. 67 CO)903. 

v. Cas particulier de la partie sous-locataire et sous-occupant·e 

Une personne qui occupe les locaux sans lien contractuel avec la partie baille-
resse principale, mais en raison d’un droit personnel avec la partie locataire, 
doit se douter qu’elle ne peut se voir céder l’usage gratuitement. Lorsqu’elle 
demeure dans les locaux après la fin du bail, elle agit de mauvaise foi et la partie 
bailleresse peut réclamer une indemnité fondée sur l’art. 940 CC904  ou sur 
l’art. 62 ss CO905. 

 
895  TF, 22.07.2019, 4A_276/2018, c. 3.1, sur cet arrêt : CARRON, Indemnité, N 14 ; TF, 

08.04.2019, 4A_524/2018, c. 4.1. 
896  ATF 119 II 437, c. 3.b)bb) et 3 b)cc) ; TF, 22.07.2019, 4A_276/2018, c. 3.1, sur cet arrêt : 

CARRON, Indemnité, N 14 ; TF, 08.04.2019, 4A_524/2018, c. 4.1. 
897  TF, 22.07.2019, 4A_276/2018, c. 3.1. 
898  ATF 119 II 437 3.b)bb) et 3 b)cc) ; TF, 22.07.2019, 4A_276/2018, c. 3.1 ; CARRON, Indem-

nité, N 14. 
899  ATF 119 II 437, c. 3b/cc ; CARRON, Indemnité, N. 14c. 
900  ATF 129 III 320, c. 7.1.3 et 7.1.4 ; CARRON, Indemnité, N 14 c. 
901  CARRON, Indemnité, N 14c. 
902  ATF 119 II 437, c. 3b/cc ; CARRON, Indemnité, N 14c. 
903  CARRON/WESSNER, Obligations, N 1220. 
904  TF, 08.04.2019, 4A_524/2018, c. 4.2 et 4.3 ; EGGER ROCHAT, Les squatters, N 681 ss.  
905  ATF 129 III 422, c. 4 ; TF, 07.07.2016, 4A_211/2016, c. 3. 
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vi. Prise de position 

La jurisprudence et la doctrine envisagent quatre régimes applicables à l’indem-
nisation pour l’occupation illicite lorsque la partie locataire demeure dans les 
locaux au terme du bail. En l’occurrence, nous nous positionnons sur les ré-
gimes de l’enrichissement illégitime (1°) et de l’acte illicite (2°) ainsi que sur la 
question de l’application de la responsabilité contractuelle par rapport au bail 
de fait (3°). 

1° Enrichissement illégitime. À notre sens, l’application des règles sur l’enri-
chissement illégitime (art. 62 ss CO), lorsque la partie bailleresse n’est pas pri-
vée de l’usage de sa chose contre sa volonté, ne pose pas de difficultés. Il est 
nécessaire que la partie locataire continue d’utiliser la chose sans cause et sans 
que la partie bailleresse n’ait conscience de cette absence de cause. L’indemnité 
se fixe au regard de la valeur locative de la chose louée, présumée équivalente 
au loyer convenu entre les parties pour leur relation contractuelle. La partie bail-
leresse qui entend agir doit respecter le délai de prescription de trois ans dès la 
découverte de l’absence de cause (art. 67 CO). À notre sens, la partie locataire 
ne pourra totalement éviter le paiement d’une indemnité en application de 
l’art. 64 CO puisqu’elle devait compter sur une mise à disposition onéreuse et 
ne peut donc démontrer sa totale bonne foi906. Puisque ce régime n’entre en 
ligne de compte que lorsque la partie bailleresse ignorait l’absence de cause, 
son champ d’application demeure restreint. 

2° Acte illicite. Lorsque la partie bailleresse est privée de l’usage de sa chose 
contre sa volonté, une indemnité fondée sur un acte illicite est à notre sens en-
visageable. Bien que le droit suisse admette le concours de responsabilité, la 
partie bailleresse a intérêt à favoriser une indemnité fondée sur la responsabilité 
contractuelle ou sur un bail de fait. En effet, dès lors qu’elle démontre la viola-
tion d’une obligation contractuelle ou l’existence d’un bail de fait, elle a intérêt 
à bénéficier de la prescription de cinq ans de l’art. 128 ch. 1 CO en lieu et en 
place de la prescription de trois ans prévue par l’art. 60 CO. Par ailleurs, si la 
partie bailleresse entend requérir uniquement une indemnité à hauteur du loyer 
précédemment payé, elle n’aura pas à prouver son dommage en cas de respon-
sabilité contractuelle ou fondée sur une relation de fait. 

3° Bail de fait ou responsabilité contractuelle. La question débattue à notre 
sens est celle de l’application du bail de fait ou de la responsabilité contractuelle 

 
906  De cet avis ég. : CARRON, Indemnité, N 14c. 
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pour fonder l’indemnité pour occupation illicite contre la volonté de la partie 
bailleresse.  

Lorsque la partie locataire ne restitue pas la chose au terme du bail conformé-
ment à l’art. 267 CO, elle viole son obligation contractuelle et en répond au sens 
de l’art. 97 CO. S’agissant du droit de la partie bailleresse à prétendre à une 
indemnité pour occupation illicite lorsque la partie locataire demeure dans les 
locaux et continue d’utiliser la chose, cette créance découle à notre sens égale-
ment sur l’art. 97 CO. 

La construction juridique du rapport contractuel de fait ne fonde à notre avis 
pas de droit à l’indemnité, mais – tel que l’a souligné le Tribunal fédéral – vise 
uniquement à simplifier la preuve du dommage907. En effet, cette construction 
juridique joue un rôle subsidiaire lorsque le système légal est lacunaire. Le ré-
gime de l’art. 97 CO est donc applicable, mais la preuve du dommage, qui in-
combe en principe à la partie bailleresse, est simplifiée, car celle-ci n’a plus à 
démontrer qu’elle aurait pu louer la chose pour un même loyer (cf. infra 
N 869 s.). Malgré cette présomption, le tribunal peut fixer l’indemnité en équité 
(art. 42 CO) (cf. infra N 875). 

Notre solution s’inscrit dans celle adoptée par le Tribunal fédéral. En effet, il 
admet que la partie locataire viole son obligation de restitution au sens de 
l’art. 267 CO lorsqu’elle ne rend pas la chose au terme du bail. Le Tribunal 
fédéral se réfère alors à la faute contractuelle et aux art. 97 ss CO. Sur la ques-
tion de l’indemnité pour occupation illicite, il expose que les rapports entre les 
parties sont assimilables à un rapport de bail, justifiant ainsi que la partie bail-
leresse ne soit pas traitée différemment que lors des rapports contractuels908. 
Pour atteindre cet objectif, il adopte la solution visant à simplifier la démons-
tration du dommage pour la partie bailleresse909.  

Un autre raisonnement du Tribunal fédéral permet de retenir que l’indemnité 
pour occupation illicite se fonde bel et bien sur l’art. 97 CO et la responsabilité 
contractuelle, et non sur un bail de fait. En cas de transfert de bail au sens de 
l’art. 263 CO, la partie locataire transférante reste solidairement responsable de 
l’indemnité pour occupation illicite si la partie locataire reprenante ne restitue 
pas la chose louée au terme du bail. La partie locataire reprenante commet une 

 
907  ATF 131 III 257, c. 2.3. 
908  TF, 26.10.2006, 4C.255/2005, c. 2.1 ss. Voir ég. TF, 22.07.2019, 4A_276/2018, c. 3.1 ; TF, 

30.08.2017, 4A_27/2017, c. 4.1.4 ; TF, 12.02.2016, 4A_208/2015, c. 4.2 ; TF, 04.12.2012, 
4A_456/2012, c. 2.1. 

909  ATF 131 III 257, c. 2.3 ; 119 II 437, c. b.bb) ; ATF 63 II 368, c. 3. 
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faute contractuelle dont la partie locataire transférante répond solidairement910. 
Or, la partie locataire transférante répond (uniquement) des obligations contrac-
tuelles qui existent au moment du transfert du bail911. Par conséquent, l’indem-
nité pour occupation illicite se fonde bel et bien sur la responsabilité contrac-
tuelle au sens de l’art. 97 CO en raison de la violation de l’obligation de resti-
tution existant au terme du bail.  

En conclusion, il faut retenir que le Tribunal fédéral se réfère à la situation de 
bail de fait pour l’établissement du dommage, mais fonde l’indemnité pour oc-
cupation illicite sur une violation contractuelle au sens de l’art. 97 CO. Par ail-
leurs, la situation juridique en cas de transfert de bail confirme l’application de 
l’art. 97 CO. Compte tenu de ce qui précède, nous soutenons que l’indemnité 
pour occupation illicite trouve son fondement dans la responsabilité contrac-
tuelle au sens de l’art. 97 CO. 

Vu cette conclusion, la suite de ce chapitre analyse donc les conditions de la 
responsabilité contractuelle et ses conséquences lorsque la partie locataire ne 
restitue pas la chose louée.  

b. Conditions de la responsabilité contractuelle 

En vertu de l’art. 97 CO, « [l]orsque le créancier ne peut obtenir l’exécution de 
l’obligation ou ne peut l’obtenir qu’imparfaitement, le débiteur est tenu de ré-
parer le dommage en résultant, à moins qu’il ne prouve qu’aucune faute ne lui 
est imputable ». L’action en responsabilité contractuelle est conditionnée à 
l’existence d’un préjudice (i.), d’une violation d’une obligation contractuelle 
(ii.), d’un lien de causalité (iii.) et d’un chef de responsabilité (iv.). 

i. Préjudice 

Il convient de définir la notion de préjudice (1°), de mentionner le type de pré-
judice causé par l’absence de restitution (2°) avant d’apporter quelques préci-
sions au sujet du fardeau de la preuve (3°). 

1° Notion. Le préjudice est la diminution involontaire du patrimoine d’une per-
sonne912. On distingue le dommage au sens strict du tort moral, correspondant 

 
910  ATF 121 III 408, c. 4.c). 
911  ATF 140 III 344, c. 5 ; CPra-BISE/PLANAS, art. 263 CO N 74. 
912  TERCIER/PICHONNAZ, N 1295. 
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à la compensation des souffrances physiques ou psychiques ressenties par la 
victime à la suite d’une atteinte à sa personnalité (art. 47 et 49 CO)913.   

Le dommage au sens strict peut consister en une perte éprouvée (diminution des 
actifs ou augmentation des passifs) ou dans un gain manqué (absence d’aug-
mentation des actifs ou absence de diminution des passifs)914. En revanche, la 
privation de l’usage d’une chose ne constitue pas un dommage au sens de 
l’art. 97 CO915. 

2° Type de préjudice causé. Le préjudice qui nous intéresse en matière d’ab-
sence de restitution est le dommage au sens strict. Lorsque la partie locataire ne 
restitue pas la chose à la partie bailleresse, celle-ci peut subir un dommage, cor-
respondant à la différence entre son patrimoine actuel et celui qui aurait dû être 
le sien en cas d’exécution correcte de l’obligation de restitution916. En revanche, 
la privation de l’usage de la chose louée, soit le fait de ne pas en récupérer la 
possession, ne constitue pas un dommage. Partant, le dommage est présumé 
correspondre au loyer auquel la partie bailleresse loue la chose (cf. supra N 805 
et infra N 869 s.).   

La partie bailleresse peut également subir un préjudice lorsqu’elle devait louer 
la chose pour un loyer plus élevé, ou encore si elle avait prévu d’entreprendre 
des travaux de rénovation sur la chose louée. Le dommage subi peut en outre 
consister en des frais, tels que ceux réclamés par la nouvelle partie locataire 
empêchée de prendre possession de la chose louée917. 

3° Preuve du préjudice. La partie bailleresse doit en principe prouver le dom-
mage dont elle entend obtenir réparation (art. 8 CC)918. Toutefois, elle n’a pas 
besoin de prouver qu’elle aurait pu louer la chose pour un loyer équivalent. 
Lorsque la partie locataire ne restitue pas la chose louée, la partie bailleresse est 
présumée subir ce dommage (cf. supra N 805 et infra N 869)919. 

La partie bailleresse doit en revanche démontrer tout dommage supplémentaire 
qu’elle entend faire valoir920.  

 
913  ATF 144 III 155, c. 2.2 et réf. cit. ; TERCIER/PICHONNAZ, N 1295 ss. 
914  CR CO I-THÉVENOZ, art. 97 N 34 ; TERCIER/PICHONNAZ, N 1297.  
915  ATF 126 III 388, c. 11. 
916  CPra-AUBERT, art. 267 CO N 12. 
917  TF, 23.01.2015, 4A_463/2014, c. 3, non publié à l’ATF 141 III 20 ; CPra-AUBERT, 

art. 267 CO N 12. 
918  BSK OR I-WEBER, art. 267 N 5 ; CR CO I-LACHAT/BOHNET, art. 267 N 6. 
919  Parmi d’autres : ATF 131 III 257 c. 2.3 ; ATF 119 II 437, c. b.bb) ; ATF 63 II 368, c. 3. 
920  CPra-AUBERT, art. 267 CO N 12. 
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ii. Violation d’une obligation contractuelle 

La partie locataire engage sa responsabilité contractuelle lorsqu’elle viole une 
obligation lui incombant. On distingue l’inexécution au sens strict, soit l’inexé-
cution ou l’exécution imparfaite, de la violation positive du contrat, soit toute 
autre violation qui crée un préjudice à la partie créancière921. La partie qui se 
prévaut d’une inexécution du contrat doit la prouver922. Dans le cadre de l’ab-
sence de restitution, nous allons préciser l’obligation violée (1°) ainsi que son 
exigibilité (2°). 

1° Obligation violée. Lorsqu’elle ne restitue pas la chose louée au terme du bail, 
la partie locataire viole son obligation de restitution au sens de l’art. 267 CO et 
répond dès lors conformément à l’art. 97 CO923 (cf. sur le régime applicable re-
tenu supra N 829 ss). La partie locataire qui restitue une autre chose que la 
chose louée (aliud) échoue également dans son obligation de restitution924.  

2° Exigibilité. La restitution doit survenir à l’échéance du contrat, respective-
ment selon la convention des parties (cf. supra N 445 ss). La demeure de la par-
tie locataire n’est pas conditionnée à une interpellation de la partie bailleresse925. 
La partie locataire ne peut pas prétendre à la fixation d’un délai pour s’exécu-
ter926. En effet, au début du bail, la partie bailleresse qui ne délivre pas la chose 
à la date convenue se trouve automatiquement en demeure le jour qui suit celui 
où elle aurait dû s’exécuter927. Il en va de même de la partie locataire qui ne 
restitue pas la chose louée à l’échéance, respectivement à la date convenue, et 
qui est alors automatiquement en retard dès le lendemain (art. 108 ch. 3 CO in 
fine)928.  

iii. Lien de causalité 

Il doit exister un lien de causalité entre le préjudice et la violation contractuelle 
par la partie locataire. Le lien de causalité doit être naturel et adéquat929. Il y a 

 
921  CR CO I-THÉVENOZ, art. 97 N 19 ; TERCIER/PICHONNAZ, N 1305 ss. 
922  ATF 144 III 155, c. 2.3 et réf. cit. 
923  ATF 121 III 408, c. 4c ; ATF 117 II 65, c. 2 b ; TF, 03.07.2006, 4C.103/2006, c. 4.1 ; CPra-

AUBERT, art. 267 CO N 9 et 12 ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267 CO N 10 et 58. 
924  HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267 CO N 21. 
925  BOHNET/CONOD, La fin du bail, N 76 ; CPra-AUBERT, art. 267 CO N 9 ; HIGI/WILDISEN, 

ZK, art. 267 CO N 59 ; SVIT K.-MÜLLER, art. 267-267a CO N 4.  
926  HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267 CO N 60 ; SVIT K.-MÜLLER, art. 267-267a CO N 4. 
927  TF, 02.02.1999,  DB 2000 N 3 ; BOHNET, Termes et délais, p. 21. 
928  TF, 25.11.2008, 4A_366/2008, c. 5 ; CPra-AUBERT, art. 267 CO N 9 ; HIGI/WILDISEN, ZK, 

art. 267 CO N 58 ; SVIT K.-MÜLLER, art. 267-267a CO N 12 in fine. 
929  CR CO I-THÉVENOZ, art. 97 N 31 s. ; TERCIER/PICHONNAZ, N 1310 ss.  
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une causalité naturelle lorsque l’inexécution constitue une cause nécessaire au 
préjudice. Il y a une causalité adéquate lorsque, « selon le cours ordinaire des 
choses et l’expérience de la vie, la cause envisagée [a] été propre à entraîner un 
effet du genre de celui qui s’est produit, de sorte que la survenance de ce résultat 
paraissait de façon générale favorisée par l’inexécution »930. 

En l’occurrence, un lien de causalité naturelle (1°) et adéquate (2°) doit exister 
entre l’absence de restitution et le préjudice subi par la partie bailleresse.  

1° Causalité naturelle. L’absence de restitution doit être la cause nécessaire du 
préjudice que la partie bailleresse prétend subir. En l’occurrence, l’absence de 
restitution l’empêche de (re)louer le bien et donc de percevoir un loyer. Il existe 
donc un lien de causalité naturelle. En application de la jurisprudence du tribu-
nal fédéral, ce lien de causalité est à notre avis présumé (cf. supra N 805). Pour 
tout préjudice supplémentaire, il appartiendra à la partie bailleresse de démon-
trer le lien de causalité.  

2° Causalité adéquate. L’absence de restitution doit– selon le cours ordinaire 
des choses et l’expérience de la vie – être propre à entraîner un préjudice tel que 
celui que la partie bailleresse prétend subir. L’absence de restitution de restitu-
tion de la chose louée est propre, selon le cours ordinaire des choses et l’expé-
rience, à causer un préjudice, notamment une perte de loyer, à la partie baille-
resse. 

iv. Chef de responsabilité 

La responsabilité de la partie locataire peut découler d’une faute (1) ou du fait 
d’autrui (2).  

(1) Pour faute 

En vertu de l’art. 99 al. 1 CO « le débiteur répond de toute faute ». En outre, 
cette faute est présumée en vertu de l’art. 97 CO931. La partie locataire peut se 
libérer en prouvant que la restitution tardive ne résulte d’aucune faute de sa part 
(art. 103 al. 2 CO par analogie)932. Elle peut notamment apporter comme preuve 
libératoire l’impossibilité au sens de l’art. 119 CO (1°) ou la demeure de la par-
tie bailleresse (2°). Il faut distinguer cette dernière situation de la conclusion 
d’un nouveau bail par acte concluant (3°). Une preuve libératoire a une impor-
tance quant à l’analyse de la faute (4°).  

 
930  TERCIER/PICHONNAZ, N 1311 s. 
931  CR CO I-THÉVENOZ, art. 97 N 50 et 54. 
932  CPra-AUBERT, art. 267 CO N 13 ; SVIT K.-MÜLLER, art. 267-267a CO N 16. 
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1° Impossibilité. Lorsque la partie locataire n’est plus en mesure de restituer la 
chose en raison d’une impossibilité objective et non fautive, elle est alors libérée 
de son obligation (art. 119 CO)933. En revanche, si l’impossibilité lui est impu-
table, elle ne peut se libérer et répondra de son inexécution au sens de l’art. 97 
al. 1 CO934. Lorsque l’impossibilité n’est que partielle, la partie locataire reste 
tenue de restituer la chose restante (p. ex. appartement loué avec un cabanon en 
annexe détruit par les flammes)935. 

2° Demeure de la partie bailleresse. La partie bailleresse se trouve en demeure 
au sens de l’art. 91 CO à deux conditions. 

Premièrement, la partie locataire doit avoir clairement et correctement offert la 
restitution de la chose, ce qui lui appartient de prouver (cf. supra N 400)936. Tel 
n’est pas le cas lorsque la partie locataire ne s’exécute pas selon les modalités 
contractuelles de restitution, qu’elle entend le faire au mauvais endroit ou au 
mauvais moment. Dans ce cas, la partie bailleresse est en droit de refuser la 
restitution937. En revanche, la partie bailleresse ne peut refuser la restitution de 
la chose en raison de l’existence d’un défaut (quant à la mauvaise exécution, 
cf. infra N 876 ss)938.  

Secondement, la demeure de la partie bailleresse doit dépendre de la participa-
tion de celle-ci à la restitution939. Il est en effet envisageable que les parties aient 
convenu d’une restitution où la participation de la partie bailleresse n’est pas 
nécessaire, par exemple lorsque la partie locataire doit s’exécuter par un envoi 
des clefs par la poste940.  

Si les deux conditions de la demeure de la partie créancière sont remplies, la 
partie bailleresse ne peut pas prétendre à des dommages-intérêts, respective-
ment à une indemnité pour occupation illicite pour restitution tardive941. Elle 
dispose en revanche, le cas échéant, des droits prévus en cas de défaut et dès 
lors de mauvaise restitution (cf. infra N 876 ss).  

 
933  HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267 CO N 39. 
934  CPra-AUBERT, art. 267 CO N 4 ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267 CO N 39. 
935  HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267 CO N 40. 
936  CPra-AUBERT, art. 267 CO N 10 ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267 CO N 62 ; KUNZ/WYTTEN-

BACH, Rückgabe, p. 196. 
937  ATF 119 II 437, c. 2 et. 3b)bb) ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267 CO N 63. 
938  ATF 119 II 437, c. 3b bb) ; ATF 48 II 384, c. 2 ; BOHNET/CONOD, Fin du bail, N 84 ; 

HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267 CO N 63 ; SVIT K.-MÜLLER, art. 267-267a CO N 17 ; 
THANEI, 1992, p. 61.  

939  HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267 CO N 64. 
940  HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267 CO N 65 qui citent arrêt MGer Zurich, 14.10.1991, ZMP 

1/1992 N 4. 
941  CPra-AUBERT, art. 267 CO N 10 ; SVIT K.-MÜLLER, art. 267-267a N 17. 
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3° Conclusion d’un nouveau bail par actes concluants. L’absence de récla-
mation de la part de la partie bailleresse et l’utilisation de la chose par la partie 
locataire ne constituent pas des éléments permettant, à eux seuls, d’établir un 
rapport d’obligations accordant à l’une ou l’autre des parties d’éventuelles pré-
tentions. En effet, cela ne constitue pas encore un acte concluant942. La conclu-
sion d’un nouveau bail par actes concluants suppose en effet que la partie bail-
leresse ne fasse pas valoir le congé ou n’exige pas la restitution durant une pé-
riode assez longue et qu’elle continue à percevoir le loyer sans formuler de ré-
serve943. L’ensemble des circonstances est déterminant944. La partie bailleresse 
peut donc prétendre à une indemnité dont le montant n’est pas nécessairement 
équivalent au loyer prévu dans les rapports de bail préexistants945. 

4° Conséquences sur l’analyse de la faute. En cas de preuve libératoire, la 
partie locataire ne peut pas se voir imputer de faute. Partant, la partie bailleresse 
ne peut pas prétendre à des dommages-intérêts fondés sur une faute de la partie 
locataire.  

(2) Pour le fait d’autrui 

La partie locataire répond de ses auxiliaires au sens de l’art. 101 CO. Cette no-
tion doit se comprendre de manière large946. Cette responsabilité peut concerner 
le ou la conjoint·e de la partie locataire (1°), une partie colocataire (2°) et une 
partie sous-locataire (3°). La partie locataire conserve en outre une responsabi-
lité en cas de transfert de bail (4°). 

1° Conjoint·e. Le ou la conjoint·e de la partie locataire qui ne libère pas la 
chose louée à temps est un·e auxiliaire dont elle répond (cf. supra N 441)947. 
Cela vaut également pour le ou la concubin·e948. 

2° Colocataire. En cas de colocation, la partie colocataire ayant libéré les lo-
caux à l’échéance du bail répond malgré tout solidairement avec celles demeu-
rant dans les locaux (art. 544 al. 3 CO)949. La partie bailleresse peut rechercher 
cette partie, bien que non fautive, pour une indemnité complète pour occupation 

 
942  BSK OR I-WEBER, art. 267 N 2b et réf. cit.  
943  ATF 119 II 147, c. 5 ; TF, 04.02.2014, 4A_499/2013, c. 3.3.1 ; TF, 19.08.2008, 

4A_247/2008, c. 3.2.1 ; TF, 27.04.2005, 4C.441/2004, c. 2.1 ; TF, 28.03.1995, 
4C.475/1993, c. 4a/cc ; BK-MÜLLER, art. 1 CO N 42 ; CPra-AUBERT, art. 267 CO N 17. 

944  TF, 19.08.2008, 4A_247/2008, c. 3.2.1 ; TF, 27.04.2005, 4C.441/2004, c. 2.1 ; CPra-AU-
BERT, art. 267 CO N 17. 

945  BSK OR I-WEBER, art. 267 N 2b. 
946  CPra-AUBERT, art. 267 CO N 15 ; ég. KUKO OR-BLUMER, art. 267/267a CO N 10.  
947  Arrêt CJ GE, 17.12.1999, ACJC N 1385, c. 3 ; CPra-AUBERT, art. 267 CO N 15. 
948  DIETSCHY-MARTENET, Concubins, p. 113. 
949  TF, 03.07.2006, 4C.103/2006, c. 4.2 ; DIETSCHY-MARTENET, Colocataires, N 21 ; LA-

CHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1055. 
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illicite en sa qualité de principale pour ses auxiliaires au sens de l’art. 101 CO 
(cf. supra N 438)950. 

3° Sous-locataire. La partie locataire répond également de sa partie sous-loca-
taire. Si cette dernière ne restitue pas la chose à la fin du bail, la partie locataire 
répond envers la partie bailleresse du dommage ainsi occasionné (cf. supra 
N 439 s.)951.  

4° Bénéficiaire d’un transfert. En cas de transfert d’un bail commercial, la 
partie locataire transférante reste solidairement redevable jusqu’à l’expiration 
de la durée du bail, mais au maximum pendant deux ans dès le transfert (art. 263 
al. 4 CO)952. La partie ayant transféré le bail répond dès lors solidairement du 
dommage subi par la partie bailleresse lorsque la nouvelle partie locataire de-
meure indûment dans les locaux à la fin du bail, pour autant que la restitution 
doive intervenir dans les deux ans après le transfert953. À notre sens, il faut en 
effet comprendre par expiration du bail la fin du bail au sens relativement étroit 
(cf. supra N 70), de sorte que la partie transférante reste tenue pour les obliga-
tions de liquidation dans le délai de deux ans.  

c. Conséquence de la responsabilité contractuelle 

Lorsque la partie locataire demeure dans les locaux à la fin du bail en violation 
du contrat, la partie bailleresse peut prétendre à la réparation du dommage subi, 
notamment à une indemnité pour occupation illicite954. En matière de réparation 
du préjudice, on distingue généralement entre l’établissement du préjudice et la 
fixation de l’indemnité955. La doctrine et la jurisprudence n’effectuent pas cette 
distinction en matière d’occupation illicite des locaux. On parle alors simple-
ment d’indemnité pour occupation illicite. L’indemnité est en principe équiva-
lente au loyer (i.). Elle peut toutefois être supérieure (ii.) ou inférieure à celui-
ci (iii.). 
  

 
950  TF, 02.06.2009, 4A_125/2009, c. 3.2 ; TF, 03.07.2006, 4C.103/2006, c. 4.2 ; BOHNET/CO-

NOD, Fin du bail, N 105 ; DIETSCHY-MARTENET, Colocataires, N 21 et nbp 61 ; TER-
CIER/BIERI/CARRON, N 2047. 

951  ATF 117 II 65, c. 2 b ; CPra-AUBERT, art. 267 CO N 15.  
952  ATF 121 III 408, c. 3 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1055. 
953  ATF 121 III 408, c. 4.c) ; BOHNET/CONOD, Fin du bail, N 106. 
954  CPra-AUBERT, art. 267 CO N 12 ; CR CO I-LACHAT/BOHNET, art. 267 N 1. 
955  CR CO I-THÉVENOZ, art. 97 N 60 ; TERCIER/PICHONNAZ, N 1338 ss. 
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i. Présomption d’indemnité équivalente au loyer 

L’indemnité pour occupation illicite est présumée être équivalente au loyer con-
venu entre les parties durant le bail qui a pris fin (cf. supra N 805)956. La juris-
prudence suisse s’inspire, sur ce point, du droit allemand957. La partie baille-
resse n’a dès lors pas à prouver qu’elle aurait pu relouer la chose immédiatement 
après la fin du bail pour un loyer identique958. Cette présomption a pour objectif 
de faciliter la preuve du dommage et d’éviter qu’un·e propriétaire de la chose 
ne soit placé·e dans une situation défavorable par rapport à celle qui aurait été 
la sienne dans un statut de partie bailleresse959. La partie locataire doit cette 
indemnité pour la durée d’occupation illicite des locaux960. 

Lorsque les charges ne font pas partie du loyer net et sont payées par acompte, 
la partie bailleresse doit, outre l’indemnité correspondant au loyer brut, pouvoir 
faire valoir ses frais effectifs pour la période d’occupation illicite961.  

ii. Indemnité supérieure au loyer 

L’indemnité peut être plus élevée que le loyer lorsque la partie bailleresse dé-
montre qu’elle subit un dommage supplémentaire en raison de la violation de 
l’obligation de restitution par la partie locataire962. 
  

 
956  ATF 131 III 257, c. 2 et 2.1 ; ATF 119 II 437, c. 3b)bb) ; TF, 22.07.2019, 4A_276/2018, 

c. 3.1 ; TF, 30.08.2017, 4A_27/2017, c. 4.1.2 ; TF, 23.01.2015, 4A_463/2014, c. 3, non pub-
lié à l’ATF 141 III 20 ; TF, 04.12.2012, 4A_456/2012, c. 2.1 ; TF, 03.07.2006, 4C.103/2006, 
c. 4.1 ; TF, 22.11.1996, 4C.183/1996, c. 3c ; BOHNET/CONOD, Fin du bail, N 103 ; BSK OR 
I-WEBER, art. 267 N 2a ; CPra-AUBERT, art. 267 CO N 12 ; KUKO OR-BLUMER, 
art. 267/267a CO N 6 ; KUNZ/WYTTENBACH, Rückgabe, p. 192 s. ; LACHAT/RUBLI, Bail à 
loyer, p. 1053. 

957  ATF 131 III 257, c. 2 et 2 ; ATF 119 II 437, c. 3b)bb) ; TF, 30.08.2017, 4A_27/2017, 
c. 4.1.2 ; TF, 22.11.1996, 4C.183/1996, c. 3c ; TF, 03.07.2006, 4C.103/2006, c. 4.1 ; BOH-
NET/CONOD, Fin du bail, N 103. 

958  ATF 131 II 257, c. 2 et 2.1 ; TF, 30.08.2017, 4A_27/2017, c. 4.1.2 ; TF, 04.12.2012, 
4A_456/2012, c. 2.1. 

959  ATF 119 II 437, c. 3 b)bb) ; TF, 30.08.2017, 4A_27/2017, c. 4.1.2 ; TF, 04.12.2012, 
4A_456/2012, c. 2.1 ; WESSNER, Extinction, p. 20. 

960  LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1054. 
961  Eg. d’un avis similaire : HAP-SCHWANINGER, p. 456, N 10.116. 
962  TF, 23.01.2015, 4A_463/2014, c. 3, non publié à l’ATF 141 III 20 ; TF, 22.07.2019, 

4A_276/2018, c. 3.1 ; TF, 04.12.2012, 4A_456/2012 c. 2.1 ; TF, 26.10.2006, 4C.255/2005, 
c. 2.2 ; TF, 30.08.2017, 4A_27/2017, c. 4.1.2 ; BOHNET/CONOD, Fin du bail, N 103 ; 
BRAUN, Wohnungsabgabe, p. 12 ; BSK OR I-WEBER, art. 267 N 2a ; CPra-AUBERT, 
art. 267 CO N 12 ; LACHAT, Restitution, N 72. 
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La partie bailleresse peut notamment prouver qu’elle aurait été en mesure de 
louer les locaux pour un loyer supérieur963 ; qu’elle doit indemniser la future 
partie locataire n’ayant pas pu entrer à temps dans les locaux964 ; qu’elle subit 
un dommage correspondant aux loyers échus entre le départ de la partie loca-
taire fautive et la relocation des locaux965 ; ou encore correspondant aux frais 
en lien avec l’expulsion, le constat d’état des lieux, le nettoyage, le changement 
des cylindres ou encore le stockage des meubles laissés par la partie locataire966. 

La partie bailleresse a l’obligation de diminuer son dommage. L’indemnité peut 
dès lors être inférieure au préjudice réellement subi si elle n’a pas entrepris l’en-
semble des démarches qu’on pouvait, de bonne foi, attendre d’elle967. 

iii. Indemnité inférieure au loyer 

L’indemnité peut également s’avérer inférieure au loyer lorsque la partie loca-
taire, qui continue d’utiliser les locaux, en retire une jouissance moindre par 
rapport à celle convenue pour la durée du contrat968. Tel est le cas lorsque la 
chose présente un défaut. En effet, la partie bailleresse ne pourrait pas louer la 
chose à un prix équivalent au loyer précédemment payé. Dans ce cas, les règles 
de la réduction de loyer s’appliquent par analogie pour la période qui suit la fin 
des rapports de bail969.  

 
963  TF, 23.01.2015, 4A_463/2014, c. 3, non publié à l’ATF 141 III 20 ; TF, 04.12.2012, 

4A_456/2012 c. 2.1 ; TF, 30.08.2017, 4A_27/2017, c. 4.1.2 ; BOHNET/CONOD, Fin du bail, 
N 103 ; BRAUN, Wohnungsabgabe, p. 12 ; CPra-AUBERT, art. 267 CO N 12 ; HAP-
SCHWANINGER, p. 456, N 10.117 ; SVIT K.-MÜLLER, art. 267-267a CO N 15. 

964  TF, 23.01.2015, 4A_463/2014, c. 3, non publié à l’ATF 141 III 20 ; CPra-AUBERT, 
art. 267 CO N 12 ; HAP-SCHWANINGER, p. 456, N 10.117 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, 
p. 1054. 

965  TF, 23.01.2015, 4A_463/2014, c. 3, non publié à l’ATF 141 III 20 ; arrêt CJ GE, 07.04.2008, 
DB 2009 N 20, c. 5, dans cette affaire, le Tribunal cantonal genevois a retenu qu’un délai 
de deux mois était admissible pour relouer les locaux ; BOHNET/CONOD, Fin du bail, N 104 ; 
CARRON, Indemnité, N 3 ; CPra-AUBERT, art. 267 CO N 12 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, 
p. 1054. 

966  KUNZ/WYTTENBACH, Rückgabe, p. 193 ; LACHAT, Restitution, N 73. 
967  KUNZ/WYTTENBACH, Rückgabe, p. 192. 
968  ATF 131 III 257, c. 2.3 ; TF, 22.07.2019, 4A_276/2018, c. 3.1 ; TF, 22.07.2019, 

4A_276/2018, c. 3 ; TF, 12.02.2016, 4A_208/2015 c. 4.2 ; TF, 01.06.2015, 4A_96/2015, 
c. 3.4 ; CARRON, Indemnité, N 3 ; KUNZ/WYTTENBACH, Rückgabe, p. 193 ; 
LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1053 s. 

969  TF, 01.06.2015, 4A_96/2015, c. 3.4 ; a contrario : arrêt CABL GE, 21.04.1997, CdB 
4/1997, p. 120 ss, c. III selon lequel la partie locataire ne saurait prétendre à une quelconque 
réduction de l’indemnité pour occupation illicite au sens des art. 259 ss CO car les rapports 
ne sont plus soumis aux règles du droit du bail ; KUNZ/WYTTENBACH, Rückgabe, p. 193. 
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En raison de la présomption selon laquelle le dommage subi par la partie bail-
leresse équivaut au loyer précédemment payé, il appartient à la partie locataire 
de démontrer qu’elle retire une jouissance limitée de la chose, puis à la partie 
bailleresse de prouver et chiffrer son dommage. Au besoin, le ou la juge peut 
fixer l’indemnité en équité par application de l’art. 42 al. 2 CO970. 

B. Mauvaise restitution  

Lorsque la partie locataire restitue la chose louée, mais dans un état non con-
forme, il y a mauvaise exécution. ll convient d’analyser le régime applicable à 
la mauvaise restitution (1.), les conditions d’application de ce régime (2.) avant 
d’en analyser les conséquences (3.). 

 Régime applicable 

La partie locataire qui restitue la chose dans un état résultant d’un usage non 
conforme commet une violation contractuelle (art. 267 CO en lien avec les 
art. 97 ss CO)971. La partie bailleresse qui entend s’en prévaloir en vue d’une 
indemnité doit valablement vérifier l’état de la chose louée et aviser la partie 
locataire des défauts dont elle répond (art. 267a al. 1 CO) (cf. infra N 902 ss). 
Cette norme est matériellement rattachée à l’art. 267 CO et instaure, avec l’obli-
gation de vérification et d’avis, deux conditions supplémentaires à la responsa-
bilité de la partie locataire972.   

La partie bailleresse peut également – si les conditions sont remplies – se fonder 
sur la responsabilité délictuelle au sens des art. 41 ss CO pour réclamer la répa-
ration du dommage subi par la mauvaise restitution973. Le calcul du dommage 
en application des art. 41 ss CO ou 97 ss CO est identique, en vertu du renvoi 
de l’art. 99 al. 3 CO. En revanche, la partie bailleresse favorisera la responsabi-
lité contractuelle en raison du délai de prescription de dix ans (art. 127 CO), 
plus long que le délai de la responsabilité délictuelle de trois ans (art. 60 CO)974. 

 
970  TF, 22.07.2019, 4A_276/2018, c. 3.1 ; CARRON, Indemnité, N 12. Sur la fixation selon 

l’art. 42 al. 2 CO, voir ég. TF, 27.02.2007, 4C.412/2006, 2.3.1. 
971  TF, 23.02.2021, 4A_537/2020, c. 3.1 ; TF, 30.08.2017, 4A_27/2017, c. 4.2 ; TF, 

04.12.2012, 4A_456/2012, c. 2.1 ; arrêt BGer Arlesheim, 23.11.1988, non publié, mp 
2/1989, p. 79 s. ; ég. KUKO OR-BLUMER, art. 260/260a CO N 12 ; WESSNER, Extinc-
tion, p. 19. 

972  Parmi d’autres : HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267a CO N 4. 
973  BALMER, Mängelrüge, p. 517 s. ; CPra-AUBERT, art. 267 CO N 36. 
974  BALMER, Mängelrüge, p. 521. 
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 Conditions 

Outre les conditions usuelles que sont l’existence d’un préjudice (a.), la viola-
tion du contrat (b.), un lien de causalité entre le préjudice et la violation du 
contrat (c.) et un chef de responsabilité (d.), la partie bailleresse qui entend agir 
en responsabilité à l’encontre de la partie locataire pour des défauts doit respec-
ter certaines incombances (e.).  

a. Préjudice 

Il convient de revenir brièvement sur la notion de préjudice (1°), de préciser 
celui causé par la mauvaise restitution (2°) avant d’indiquer le fardeau de la 
preuve y relatif (3°).  

1° Notion. Comme déjà mentionné (cf. supra N 841 ss), le préjudice est la di-
minution involontaire du patrimoine d’une personne975. Le dommage au sens 
strict peut consister en une perte éprouvée (diminution des actifs ou augmenta-
tion des passifs) ou dans un gain manqué (absence d’augmentation des actifs ou 
absences de diminution des passifs)976. 

2° Préjudice causé. En vertu de l’art. 267 al. 1 CO, la partie locataire doit res-
tituer la chose dans l’état qui résulte d’un usage conforme au contrat (cf. supra 
N 468 ss). Lorsqu’elle restitue la chose dans un autre état, il y a un défaut dont 
elle répond977. Ce défaut provoque en effet un dommage à la chose louée, et 
donc une diminution du patrimoine de la partie bailleresse. L’indemnité corres-
pond aux frais de réparation si celle-ci est possible et raisonnablement exigible 
(cf. infra N 944 ss). En cas d’impossibilité de réparer la chose, elle s’établit en 
tenant compte de plusieurs paramètres (cf. infra N 947 ss). 

La partie bailleresse subit également un préjudice lorsque les travaux néces-
saires à la réparation retardent la date d’emménagement de la partie locataire 
suivante, ou diminuent le loyer de la chose978. 

3° Preuve du préjudice. La partie bailleresse doit apporter la preuve du défaut, 
et donc du dommage dont elle entend se prévaloir (art. 8 CC)979 . L’art. 42 

 
975  TERCIER/PICHONNAZ, N 1295. 
976  CR CO I-THÉVENOZ, art. 97 N 34 ; CR CO I-WERRO/PERRITAZ, art. 41 N 7 ss ; TER-

CIER/PICHONNAZ, N 1297.  
977  TF, 25.06.2020, 4A_162/2020, c. 5 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1040 et 1043. 
978  LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1045. 
979  TF, 23.02.2021, 4A_537/2020, c. 3.1 ; TF, 30.08.2017, 4A_27/2017, c. 4.2 ; TF, 

18.11.2015, 4A_390/2015, c. 4.1 ; TF, 21.11.2012, 4A_589/2012, c. 2.1 ; TF, 22.12.2011, 
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al. 2 CO, par renvoi de l’art. 99 al. 3 CO, facilite toutefois la preuve. Le ou la 
juge détermine équitablement le dommage lorsqu’il n’est pas possible d’établir 
le montant exact de ce dernier. En effet, la partie bailleresse peut rencontrer des 
difficultés à apporter la preuve du dommage en tenant compte de l’usure nor-
male et de l’estimation du défaut. Elle reste toutefois tenue de fournir l’en-
semble des informations pertinentes au tribunal980. Le procès-verbal d’état des 
lieux contradictoire constitue notamment un moyen de preuve important (cf. su-
pra N 674 ss) (sur le calcul du préjudice et de l’indemnité, cf. infra N 940 ss)981.  

b. Violation d’une obligation contractuelle 

La partie locataire engage sa responsabilité contractuelle lorsqu’elle viole une 
de ses obligations. On distingue l’inexécution au sens strict, soit l’inexécution 
ou l’inexécution imparfaite, de la violation positive du contrat, soit toute autre 
violation qui crée un préjudice à la partie créancière982. La partie qui se prévaut 
d’une inexécution de contrat doit la prouver983. Dans le cadre d’une mauvaise 
restitution, il faut préciser l’obligation violée (1°) ainsi que son exigibilité (2°). 

1° Obligation violée. Lorsque la partie locataire restitue une chose affectée 
d’un défaut résultant d’un usage anormal de la chose louée, ou auquel elle aurait 
dû remédier par de menus travaux d’entretien (art. 259 CO), elle viole son obli-
gation de restitution au sens de l’art. 267 CO984. Il en va de même lorsqu’elle a 
l’obligation de remettre la chose en l’état à la suite de travaux de modification 
ou d’aménagement effectués par ses soins (cf. supra N 564 ss), et qu’elle ne 
s’exécute pas. Elle est tenue à la remise en état soit parce qu’elle n’a pas requis 
l’accord écrit de la partie bailleresse, soit en raison d’une convention en ce sens 

 
4A_469/2011, c. 2.1 et réf. cit. ; TF, 01.11.2006, 4C.261/2006, c. 3.1 ; BRAUN, Wohnung-
sabgabe, p. 15 ; BSK OR I-WEBER, art. 267 N 5 ; CPra-AUBERT, art. 267 CO N 41 ; CR CO 
I-LACHAT/BOHNET, art. 267 N 6 ; HAP-SCHWANINGER, p. 468, N 10.151 ; LACHAT/RU-
BLI, Bail à loyer, p. 1045 ; MPra-VON USLAR, p. 999. 

980  ATF 128 III 271, c. 2b/aa ; ATF 122 III 219, c. 3a ; TF, 27.02.2007, 4C.412/2006, c. 2.3.1 ; 
CPra-AUBERT, art. 267 CO N 42. 

981  CPra-AUBERT, art. 267 CO N 43.  
982  CR CO I-THÉVENOZ, art. 97 N 19 ; TERCIER/PICHONNAZ, N 1306 ss, qui exposent que la 

violation positive du contrat pourrait être considérée comme de la responsabilité délictuelle. 
983  ATF 144 III 155, c. 2.3 et réf. cit. ; HAP-SCHWANINGER, p. 468, N 10.151. 
984  CPra-AUBERT, art. 267 CO N 23 in fine ; BSK OR I-WEBER, art. 267 N 4 et 6 : selon WE-

BER, la violation de l’art. 259 CO imposant au locataire de prendre en charge les menus 
travaux d’entretien ou de réparation étend la responsabilité du locataire ; LACHAT/RUBLI, 
Bail à loyer, p. 1043. 
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et qu’elle ne respecte pas (art. 260a CO)985. Dans ce cas, la partie bailleresse 
peut se prévaloir d’une inexécution et d’un défaut au sens des art. 267 s. CO986.  

2° Exigibilité. Selon LACHAT/RUBLI, la partie bailleresse doit, lorsqu’elle cons-
tate un défaut à la fin du bail, impartir un bref délai à la partie locataire pour lui 
permettre d’effectuer la réparation de la chose. Une telle solution résulte selon 
eux de l’application de l’art. 107 CO987. 

D’après un autre courant doctrinal, la partie locataire ne doit bénéficier d’un 
délai de grâce que dans le cadre des art. 259 ss CO. En effet, elle doit, selon 
l’expérience générale de la vie, s’attendre à ce que la partie bailleresse reloue 
immédiatement la chose louée après la restitution. Dès lors, le terme pour lequel 
les parties ont convenu de la restitution doit également coïncider avec celui au-
quel la partie locataire doit avoir réalisé les travaux. La partie bailleresse ne doit 
pas accorder un délai de grâce988. Selon les circonstances, la partie bailleresse 
doit toutefois accepter l’offre de la partie locataire d’effectuer elle-même les 
réparations. Une telle démarche s’intègre dans l’obligation de la partie baille-
resse de diminuer son dommage989. 

À notre sens, la partie bailleresse n’a en principe pas l’obligation d’accorder un 
délai de grâce (art. 108 ch. 3 CO par analogie). En effet, la partie locataire doit 
restituer, à l’échéance du bail, la chose louée dans un certain état : elle doit donc 
avoir terminé les travaux à ce moment. Si cela n’est pas le cas, elle est immé-
diatement en demeure, sans délai de grâce, et la partie bailleresse peut faire va-
loir des dommages-intérêts. Une solution contraire pourrait impliquer un dom-
mage supplémentaire pour la partie bailleresse : en cas de relocation par 
exemple, la partie locataire entrante pourrait agir à l’encontre de la partie bail-
leresse en raison des défauts. Toutefois, nous sommes d’avis que la partie bail-
leresse doit, afin de limiter son dommage, autoriser la partie locataire à effectuer 
elle-même les réparations en l’absence de relocation immédiate, et si les cir-
constances le permettent. La partie bailleresse ne doit pas subir de dommage 
supplémentaire.  

Afin de limiter les risques, la partie bailleresse organisera un état des lieux de 
sortie préalable, afin d’aviser la partie locataire des travaux à effectuer990.  

 
985  TF, 25.06.2020, 4A_162/2020, c. 6 ss ; SVIT K.-MÜLLER, art. 267-267a CO N 33. 
986  BSK OR I-WEBER, art. 260a N 4 ; CPra-AUBERT, art. 260a CO N 23. 
987  LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1045.  
988  HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267 CO N 60 ; KUNZ/WYTTENBACH, Rückgabe, p. 202 s. ; MPra-

VON USLAR, p. 998. 
989  KUNZ/WYTTENBACH, Rückgabe, p. 203. 
990  En ce sens ég., LACHAT/RUBLI, p. 1036, nbp 33. 
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c. Lien de causalité 

Il doit exister un lien de causalité, naturel et adéquat, entre le préjudice et la 
violation contractuelle par la partie locataire (cf. supra N 850 ss)991.  

À l’instar de ce qui vaut pour le dommage, il appartient à la partie bailleresse 
de prouver ce lien de causalité naturelle (1°) et adéquate (2°)992. 

1° Causalité naturelle. La mauvaise restitution doit être la cause nécessaire du 
préjudice que la partie bailleresse prétend subir. À titre d’exemple, la partie 
bailleresse qui fait valoir des frais de nettoyage doit démontrer que ceux-ci ont 
été nécessaires au regard du mauvais nettoyage de la partie locataire993.  

2° Causalité adéquate. La mauvaise restitution doit– selon le cours ordinaire 
des choses et l’expérience de la vie – être propre à entraîner un préjudice tel que 
celui que la partie bailleresse prétend subir. Dans notre exemple, l’absence de 
nettoyage par la partie locataire est propre à causer des frais de nettoyage.  

d. Chef de responsabilité 

La responsabilité peut découler d’une faute (i.), du fait d’autrui (ii.), ou du fait 
de tiers, du hasard ou de la force majeure (iii.). 

i. Pour faute 

La responsabilité contractuelle de la partie est engagée pour toute faute (art. 99 
al. 1 CO). Cette faute est présumée en vertu de l’art. 97 CO 994  (cf. supra 
N 855 ss). 

La partie locataire répond des défauts existant en fin de bail, auxquels elle aurait 
dû remédier par de menus travaux (cf. supra N 492 ss) ou causés par un usage 
non conforme (cf. supra N 662 ss). Elle répond également de l’absence de re-
mise en état lui incombant à la suite d’aménagements ou rénovations qu’elle a 
personnellement effectués (cf. supra N 554 ss)995.  

 
991  CR CO I-THÉVENOZ, art. 97 N 31 s. ; CR CO I-WERRO/PERRITAZ, art. 41 N 36 ss ; TER-

CIER/PICHONNAZ, N 1310. 
992  TF, 18.11.2015, 4A_390/2015, c. 4 ; BSK OR I-WEBER, art. 267 N 5 ; HAP-SCHWAN-

INGER, p. 468, N 10.151. 
993  TF, 18.11.2015, 4A_390/2015, c. 4.  
994  CR CO I-THÉVENOZ, art. 97 N 50 et 54 ; MPra-VON USLAR, p. 999. 
995  LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1046 ; SVIT K.-MÜLLER, art. 267-267a CO N 31. 
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ii. Pour le fait d’autrui 

La partie locataire répond également des dégâts causés par ses auxiliaires 
(art. 101 CO). Tel est le cas de sa famille, ses invité·e·s, ses sous-locataires ou 
tout autre auxiliaire (cf. supra N 863 ss)996.  

S’agissant de dégâts provoqués par des animaux détenus par la partie locataire, 
celle-ci en répond directement au regard de ses obligations contractuelles. En 
effet, la détention d’un animal constitue un mode d’usage dont elle répond di-
rectement. Elle répond également sur la base de la responsabilité civile 
(art. 56 CO)997.  

iii. Pour le fait de tiers, du hasard ou de la force majeure  

Lorsqu’un tiers dont la partie ne répond pas provoque des dégâts, par exemple 
un·e cambrioleur·euse, un·e auxiliaire de la partie bailleresse ou toute personne 
que la partie locataire n’a pas autorisée à entrer dans l’appartement, sa respon-
sabilité n’est pas engagée998. La partie locataire doit toutefois faire preuve de 
toute la diligence possible pour ne pas placer la chose louée en danger999.  

La partie locataire ne répond pas non plus des dommages causés en raison du 
cas fortuit ou de la force majeure1000.  

e. Incombances de la partie bailleresse 

Afin de se prévaloir d’une mauvaise restitution au sens de l’art. 267 al. 1 CO, 
la partie bailleresse doit respecter des incombances au sens de l’art. 267a CO. 
Il convient de rappeler la notion d’incombances et la nature juridique de 
l’art. 267a CO (i.) avant de traiter successivement du devoir de vérification (ii) 
et de l’avis des défauts (iii).  

 
996  HAP-SCHWANINGER, p. 473, N 10.166 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1046 ; MPra-VON 

USLAR, p. 1000 s. 
997  HAP-SCHWANINGER, p. 473, N 10.166 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1046 ; MPra-VON 

USLAR, p. 1001. 
998  CPra-AUBERT, art. 267 CO N 19 ; HAP-SCHWANINGER, p. 473, N 167 ; KUNZ/WYTTEN-

BACH, p. 201 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1047 ; MPra-VON USLAR, p. 1001 ; 
SVIT K.-MÜLLER, art. 267-267a CO N 32. 

999  HAP-SCHWANINGER, p. 473, N 10.167.  
1000  CPra-AUBERT, art. 267 CO N 19 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1047 ; MPra-VON 

USLAR, p. 1001 ; SVIT K.-MÜLLER, art. 267-267a CO N 32. 
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i. Notion d’incombance 

Une incombance « est le comportement que doit avoir une personne pour éviter 
un désavantage juridique »1001. Si la partie bailleresse n’adopte pas ce compor-
tement, la partie locataire ne peut l’y contraindre ou réclamer des dommages-
intérêts pour inexécution, comme ce serait le cas pour une obligation1002. En 
revanche, la partie bailleresse perd le droit de faire valoir toute prétention en 
raison de défauts de la chose au moment de sa restitution1003. 

L’art. 267a CO est une norme relativement impérative (cf. supra N 370)1004. 
Elle impose à la partie bailleresse le respect de deux incombances : la vérifica-
tion de l’état de la chose (et l’avis immédiat des défauts1005. Ces incombances 
ont pour but de garantir l’économie de procédure et la conservation de la 
preuve1006.  

ii. Devoir de vérification de la chose 

L’art. 267a CO impose en premier lieu à la partie bailleresse de vérifier la chose 
louée. Il convient de traiter de l’objet et l’étendue de cette vérification (1°), du 
moment auquel elle intervient (2°) et des conséquences d’une mauvaise vérifi-
cation (3°). 

1° Objet et étendue de la vérification. La vérification a pour objet de permettre 
à la partie bailleresse de découvrir les défauts apparents et de les consigner. 
Cette consignation intervient, en cas d’état des lieux contradictoire, dans un 
procès-verbal1007. En l’absence d’état des lieux contradictoire ou lorsque la par-
tie locataire refuse de signer le procès-verbal, la partie bailleresse peut établir 
par d’autres moyens l’état de la chose au moment de la restitution. On peut 
mentionner les photographies, les vidéos, les témoignages ou encore le constat 
notarié ou d’huissier (cf. supra N 744 ss)1008. 

La partie bailleresse doit vérifier de manière complète et usuelle l’ensemble de 
la chose restituée1009. Si la restitution est partielle, la vérification doit se faire 

 
1001  TERCIER/PICHONNAZ, N 326 ; TERRAPON, Restitution, p. 8. 
1002  TERCIER/PICHONNAZ, N 327. 
1003  TERRAPON, Restitution, p. 9 ; THANEI, 1992, p. 63 ; ZEHNDER, Mangelrüge, p. 545. 
1004  HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267a CO N 5 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, N 1040 ; MPra-VON 

USLAR, p. 991. 
1005  TERRAPON, Restitution, p. 9 ; MPra-VON USLAR, p. 988.  
1006  BSK OR I-WEBER, art. 267a N 1 ; CONSEIL FÉDÉRAL, Message Bail, p. 1437 s.  
1007  Arrêt CJ GE, 07.04.2003, ACJC N 343, c. 2b ; CPra-AUBERT, art. 267a CO N 6. 
1008  TF, 07.01.2013, 4A_557/2012, c. 2.2 ; CPra-AUBERT, art. 267a CO N 7 M ; sur la mention 

d’un constat d’urgence : arrêt TC VD, 07.02.1996, CdB 1/1997, p. 26 ss. 
1009  HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267a CO N 8 ; SVIT K.-MÜLLER, art. 267-267a CO N 54. 
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uniquement sur cette part1010. La vérification usuelle est celle que l’on peut im-
médiatement attendre d’une partie bailleresse moyenne pour le type d’objet en 
question1011. Le caractère usuel de la vérification dépend de la manière dont se 
déroule la restitution ainsi que des compétences de la partie bailleresse. Elle n’a 
en particulier pas à rechercher des défauts peu probables sur la chose louée1012. 
Les défauts ne pouvant être constatés par une vérification usuelle au sens de 
l’art. 267a al. 1 CO, sont des défauts cachés (al. 2 et 3). Il en va de même des 
défauts masqués par la partie locataire1013.  

La vérification est qualifiée de suffisante si la partie bailleresse l’effectue avec 
l’attention que l’on peut attendre d’une partie agissant de manière juste selon 
les circonstances du cas d’espèce ; tel est en principe le cas d’une vérification 
visuelle et d’un test sommaire des appareils techniques1014.  

La partie bailleresse n’a pas besoin d’effectuer personnellement la vérification. 
Elle peut se faire représenter conformément aux règles générales des 
art. 32 ss CO1015 (p. ex. par une gérance immobilière)1016 ou agir par l’intermé-
diaire d’une personne auxiliaire (cf. supra N 680). 

2° Moment de la vérification. La partie bailleresse doit vérifier la chose dès la 
restitution, soit dès qu’elle en a la maîtrise effective1017. L’état de la chose à la 
restitution est déterminant1018. 

En cas d’état des lieux de sortie, la vérification intervient à ce moment-là en 
présence des deux parties (cf. supra N 672 ss)1019. En l’absence d’un état des 
lieux, la partie bailleresse doit procéder à la vérification de la chose louée aus-
sitôt qu’elle en récupère la possession1020, c’est-à-dire au plus tard quelques 
jours après la restitution1021. Le moment de la vérification ne correspond pas 
nécessairement à celui de la fin du bail. En effet, lorsque la partie locataire res-
titue la chose de manière anticipée, mais qu’elle n’est pas libérée du paiement 

 
1010  HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267a CO N 8.  
1011  HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267a CO N 9.  
1012  HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267a CON 8.  
1013  HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267a CO N 11.  
1014  HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267a CO N 9.  
1015  CPra-AUBERT, art. 267a CO N 10. 
1016  Arrêt TB VD, 04.10.2000, DG 81/00, c. II b) ; CPra-AUBERT, art. 267a CO N 11. 
1017  TF, 07.01.2014, 4A_388/2013, c. 2.2.2 ; BSK OR I-WEBER, art. 267a N 3 ; CPra-AUBERT, 

art. 267a CO N 4 ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267a CO N 14. 
1018  BSK OR I-WEBER, art. 267a N 3 in fine. 
1019  MGer Zurich, 14.10.1991, ZMP 1/1992 N 3 ; CPra-AUBERT, art. 267a CO N 4 ; CR CO I-

LACHAT/BOHNET, art. 267a N 1 ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267a CO N 14. 
1020  Arrêt TdB VD, 22.05.2008, fiche juridique asloca N 995 ; CPra-AUBERT, art. 267a CO N 5. 
1021  Arrêt MGer Zurich, 17.01.1992, ZMP 2/1992 N 17, c. 1 ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267a CO 

N 14. 
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des loyers faute de réunir les conditions de l’art. 264 CO, la partie bailleresse a 
malgré cela l’incombance de vérifier la chose à sa restitution effective et com-
plète1022.  

Lorsque la partie bailleresse n’a pas accepté la restitution et que la partie loca-
taire restitue valablement la chose par un autre moyen (p. ex. par l’envoi des 
clefs par courrier recommandé ; cf. supra N 400), se pose la question du mo-
ment de vérification. Une partie de la doctrine retient que la partie bailleresse 
dispose d’un délai de sept jours pour aller chercher les clefs et que la vérification 
doit intervenir à l’expiration de ce délai conformément au principe de la récep-
tion relative1023. Ce bref délai découle des pratiques et doctrines applicables à 
l’ancien droit selon lequel les parties ne devaient pas être confrontées à des pré-
tentions découlant d’un contrat longtemps après la fin de ce dernier1024. 

À notre sens, la vérification de la chose louée par la partie bailleresse doit inter-
venir dès la restitution. Cette vérification intervient donc au moment de l’état 
des lieux de sortie s’il existe. À défaut, la partie bailleresse doit effectuer cet 
état des lieux immédiatement lorsqu’elle récupère la possession effective, soit 
en principe à la restitution des clefs (cf. supra N 396 ss). Nous retenons que la 
partie bailleresse doit habituellement procéder à la vérification dans les deux à 
trois jours ouvrables dès la restitution. Toutefois, nous admettons un délai plus 
important lorsque la vérification n’est pas possible immédiatement1025. Tel se-
rait par exemple le cas d’un chalet accessible qu’à certaine période de l’année. 
En revanche, si la partie bailleresse est dans l’impossibilité de procéder person-
nellement à la vérification, elle doit se faire représenter.  

Si la partie bailleresse se trouve en demeure d’accepter la restitution de la chose 
louée et que la partie locataire lui envoie les clefs par la poste par recommandé, 
nous rejetons l’avis selon lequel la restitution est présumée intervenir à l’expi-
ration du délai de garde de sept jours. L’incombance de vérification est une 
obligation de droit matériel, de sorte que la théorie de la réception absolue s’ap-
plique et la restitution intervient au moment où la partie bailleresse devait en 
avoir connaissance, soit le lendemain de la réception de l’avis de retrait du re-
commandé à la poste1026. En outre, la restitution intervient, à l’exception de la 
restitution anticipée, alors que le bail a pris fin. La partie bailleresse doit donc 
s’attendre à cette restitution. Dans le cas de la restitution anticipée, il faut donc 

 
1022  TF, 07.01.2014, 4A_388/2013, c. 2.3 ; arrêt OGer LU, 12.12.2011, mp 4/2012, p. 279, 

c. 4.2 ; AUBERT, Restitution, N 9 ; CPra-AUBERT, art. 267a CO N 5.  
1023  HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267a CO N 15. 
1024  ATF 47 II 91, c. 2 ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267a CO N 6. 
1025  Eg. en ce sens pour le contrat de vente, TERCIER/BIERI/CARRON, N 712 s. 
1026  Sur la théorie de la réception absolue : ATF 143 III 15, c. 4.1. 

912 

913 

914 



 Inexécution 

189 

établir si la partie bailleresse devait s’attendre à ladite restitution. Dans la néga-
tive, la vérification doit intervenir immédiatement après qu’elle ait eu connais-
sance effective de la restitution.  

3° Conséquences d’une mauvaise vérification. En cas d’omission de la partie 
bailleresse de vérifier la chose louée au moment de sa restitution effective, elle 
perd ses droits attachés à l’art. 267a al. 1 CO1027. Il en va de même d’une véri-
fication tardive. Il s’agit en effet d’un délai péremptoire (cf. infra N 934 s.)1028. 

iii. Devoir d’avis des défauts 

Une fois qu’elle a vérifié la chose, la partie bailleresse doit aviser la partie lo-
cataire des défauts constatés et pour lesquels elle entend la rechercher1029. Il 
convient de préciser la personne destinataire (1°), la forme (2°), le contenu (3°), 
le délai (4°) et le fardeau de la preuve (5°) de l’avis des défauts. Finalement, il 
faut analyser les conséquences de l’absence d’avis des défauts ou d’avis des 
défauts tardif (6°) et du respect des incombances (7°). 

1° Destinataire. La partie bailleresse doit adresser l’avis des défauts à la partie 
locataire. En cas de pluralité de parties locataires, l’avis adressé à une seule 
d’entre elles est suffisant1030. Si l’adresse de la partie locataire n’est pas connue, 
la partie bailleresse doit utiliser la dernière adresse connue. L’avis des défauts 
est alors considéré comme valablement notifié1031.  

2° Forme. L’avis des défauts est une manifestation de volonté de la partie bail-
leresse soumise à réception1032. Cette déclaration n’a pas besoin de revêtir de 
forme particulière1033. Il appartient toutefois à la partie bailleresse de prouver 
qu’elle a bien effectué l’avis des défauts, de sorte que nous préconisons, à l’ins-
tar d’une partie de la doctrine, un envoi recommandé1034.  
  

 
1027  CPra-AUBERT, art. 267a CO N 11a ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267a CO N 21. 
1028  HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267a CO N 21. 
1029 CPra-AUBERT, art. 267a CO N 14 ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267a CO N 25. 
1030  Arrêt CJ GE, 14.03.2011, ACJC N 331, c. 4 ; CPra-AUBERT, art. 267a CO N 21.  
1031  HAP-SCHWANINGER, p. 466 s., N 10.147. 
1032  CPra-AUBERT, art. 267a CO N 13 ; HAP-SCHWANINGER, p. 464, N 10.141 ; 

HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267a N 31 ; MPra-VON USLAR, p. 988.  
1033  Arrêt TC VD, 28.07.2010, AP/2010/226, c. 6 c), dans lequel un avis des défauts immédiat 

par téléphone a été admis ; BSK OR I-WEBER, art. 267a N 2 ; CR CO I-LACHAT/BOHNET, 
art. 267a N 2 ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267a N 31 ; KUNZ/WYTTENBACH, p. 199 ; MPra-
VON USLAR, p. 988.  

1034  CPra-AUBERT, art. 267a CO N 13 ; HAP-SCHWANINGER, p. 461, N 10.133 ; MPra-VON 
USLAR, p. 988. 
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3° Contenu. L’avis des défauts doit être substantiel1035. En effet, la partie bail-
leresse doit aviser la partie locataire de manière précise et détaillée des défauts 
dont elle la rend responsable1036. L’avis n’a, à ce stade, pas besoin de chiffrer le 
dommage1037. Il doit lister de manière reconnaissable et claire la nature et l’éten-
due des dégâts imputés à la partie locataire1038. Une formulation vague1039 ou 
une énumération non exhaustive de défauts au procès-verbal1040 ne suffisent pas. 
À titre d’exemple, un courrier contenant une liste des choses endommagées ou 
manquantes avec indication des montants imputables à la partie locataire cons-
titue un avis suffisant1041. Au contraire, une référence générale telle que « taches 
sur le sol », « désordre dans le jardin » est trop vague et ne remplit pas les con-
ditions d’avis des défauts1042. Le contenu de ce dernier s’interprète selon le prin-
cipe de la confiance1043.  

Le procès-verbal d’état des lieux de sortie peut valoir comme avis des défauts. 
Il doit toutefois répertorier de manière suffisamment détaillée et précise les dé-
fauts reprochés à la partie locataire et lui être remis (cf. supra N 721 ss)1044. Le 
procès-verbal doit indiquer clairement que la partie bailleresse impute ces dé-
fauts à la partie locataire1045. La signature de la partie locataire sur le procès-
verbal de sortie, valant avis des défauts, ne correspond en revanche pas à une 
reconnaissance de sa responsabilité1046. Pour rappel, si cette dernière refuse de 

 
1035  ATF 107 II 175 ; ATF 101 II 84 ; TF, 25.06.2020, 4A_162/2020, c. 5.2 ; BSK OR I-WEBER, 

art. 267a N 2 ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267a CO N 26.  
1036  TF, 11.01.2012, 4A_545/2011, c. 3.2 ; arrêt Ch. Rec. TC VD, 16.06.2010, CdB 2/2011 

p. 47 s., c. 2 ; arrêt CABL GE, 13.04.2001, mp 3/2001, p. 144 ; AUBERT, DB 2012, N 10 ; 
CPra-AUBERT, art. 267a CO N 14 ; HAP-SCHWANINGER, p. 461, N 10.134 ; 
HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267a N 26 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1039 ; MPra-VON 
USLAR, p. 988 ; ZEHNDER, Mangelrüge, p. 546.  

1037  Arrêt CABL GE, 13.04.2001, mp 3/2001, p. 144 ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267a CO N 26 ; 
LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1039 ; MPra-VON USLAR, p. 988 ; THANEI, 1992, p. 63 ; 
WESSNER, DB 2002, N 6. 

1038  TF, 16.11.2010, 4D_98/2010, c. 2.2 ; CPra-AUBERT, art. 267a CO N 14 ; CR CO I-
LACHAT/BOHNET, art. 267a N 2 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1039. 

1039  Arrêt MGer ZH, 14.10.1991, mp 2/1992, p. 77 s. 
1040  ATF 107 II 172, c. 1a concernant l’avis des défauts dans le contrat d’entreprise ; TF, 

04.09.2001, 4C.82/2001, c. 3b/aa en matière de contrat de vente ; CPra-AUBERT, 
art. 267a CO N 14 ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267a CO N 26. 

1041  TF, 11.01.2012, 4A_545/2011, c. 3.2. 
1042  ATF 21 I 570, c. 6 (contrat de vente) ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267a CO N 27, qui citent 

arrêt MGer, 14.10.1991, ZMP 1/1992 N 4.  
1043  TF, 21.05.2013, 4A_597/2012, c. 3.3 ; CPra-AUBERT, art. 267a CO N 14. 
1044  Arrêt CABL GE, 23.04.2001, mp 3/2001, p. 144 ; arrêt CJ GE, 04.10.1999, ACJ 

N 970, c. 3 ; arrêt TC NE, 30.01.1989, DB 1990 N 22 ; AUBERT, DB 2002, N 5 ; CPra-AU-
BERT, art. 267a CO N 15 ; THANEI, 1992, 62. 

1045  TF, 11.12.2011, 4A_545/2011, c. 3.2 ; CPra-AUBERT, art. 267a CO N 15. 
1046  CPra-AUBERT, art. 267a CO N 15. 
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signer le procès-verbal à la fin de l’état des lieux, il ne vaut pas encore, à lui 
seul, comme un avis des défauts valable1047. Il n’en va pas différemment d’un 
constat d’huissier ou de notaire. La partie bailleresse doit notifier le procès-ver-
bal ou le constat à la partie locataire pour qu’ils vaillent avis des défauts1048. En 
revanche, le fait que la partie locataire conteste sur le procès-verbal sa respon-
sabilité, par exemple en biffant le terme « responsable », n’affecte pas son ca-
ractère d’avis des défauts1049. 

4° Délai de la notification de l’avis des défauts. L’avis des défauts est un acte 
soumis à réception (théorie de la réception absolue). La date de notification est 
dès lors déterminante et non celle de l’envoi ou encore celle de la prise de con-
naissance effective1050. 

Selon le Conseil fédéral, les incombances de la partie bailleresse ont pour but 
de régler rapidement et complètement la relation contractuelle entre les parties, 
et par conséquent de diminuer le risque de litige post-contractuel1051. WEBER 
souligne que le régime d’incombance de la partie bailleresse doit être plus strict 
que celui applicable à la partie venderesse. En effet, selon lui, la partie baille-
resse est généralement plus expérimentée que la partie venderesse 1052 . 
HIGI/WILDISEN précisent qu’il lui appartient en outre d’être attentive aux délais 
nécessaires à la réception de l’avis des défauts1053.  

Les retards de notification de l’avis des défauts se font au détriment de la partie 
qui en est la cause. Par exemple, si la partie locataire n’a pas donné une bonne 
adresse ou refusé de la donner, la partie bailleresse ne doit pas en subir les con-
séquences d’avis1054. 

Le dies a quo, pertinent pour le calcul de délai dans lequel l’avis doit intervenir 
après la vérification, ainsi que le délai d’avis, varient selon qu’il porte sur des 
défauts apparents ou cachés.  

– Défauts apparents (art. 267a al. 2 CO). En cas de défauts apparents, la 
doctrine et la jurisprudence retiennent que la partie bailleresse doit notifier 

 
1047  Arrêt TdB VD, 09.02.1999, DG 222/98, Assistalex 1999 N 8161 ; CPra-AUBERT, 

art. 267a CO N 15.  
1048  CPra-AUBERT, art. 267a CO N 16 ; WESSNER, DB 2002, N 7. 
1049  Arrêt TC VD, 25.04.2013, HC/2012/286, c. 5.2 ; CPra-AUBERT, art. 267a CO N 15. 
1050  Sur la théorie de la réception absolue : ATF 143 III 15, c. 4.1 ; CPra-AUBERT, art. 267a CO 

N 17 ; MPra-VON USLAR, p. 989. 
1051  CONSEIL FÉDÉRAL, Message Bail, p. 1437. 
1052  BSK OR I-WEBER, art. 267a N 3.  
1053  HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267a CO N 34. 
1054  HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267a CO N 35. 
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l’avis des défauts à la partie locataire immédiatement, soit dans les deux à 
trois jours ouvrables après la vérification de la chose1055. 

Selon WEBER, ce délai de deux à trois jours doit s’apprécier au regard des 
circonstances du cas d’espèce1056. 

Une partie de la doctrine retient que la partie bailleresse doit procéder à 
l’avis des défauts dans la semaine. Ce délai, sensiblement plus long, per-
met à la partie bailleresse non professionnelle d’examiner la chose louée, 
respectivement de se faire conseiller1057. 

Selon la jurisprudence, l’avis des défauts doit survenir dans les deux à trois 
jours, mais au plus tard dans la semaine suivant la restitution, respective-
ment la vérification1058. 

Le dies a quo est en principe le jour de la vérification. Toutefois, si la partie 
bailleresse n’effectue pas de vérification ou refuse la restitution de la chose, 
le dies a quo tombe le jour où la chose a été remise à sa disposition1059. 

À notre sens, le délai pour notifier l’avis des défauts apparents est certes 
relativement court, mais se justifie afin de garantir une prévisibilité juri-
dique envers la partie locataire. L’avis doit intervenir au plus tard dans la 
semaine qui suit la vérification (sur le moment de la vérification, cf. supra 
N 913 s.). 

– Défauts cachés (art. 267a al. 3 CO). Un défaut est caché lorsque la partie 
bailleresse ne peut le découvrir au moyen d’une vérification usuelle et qu’il 
se manifeste plus tard1060. Il convient à cet égard de se rapporter à la notion 
de l’art. 201 al. 2 CO en matière de contrat de vente, selon laquelle un dé-
faut est caché lorsqu’il ne se constate pas par une vérification soigneuse, à 
l’œil nu et de jour1061. Il appartient à la partie locataire de démontrer que 
la partie bailleresse pouvait découvrir le défaut par une vérification 

 
1055  TF, 23.02.2021, 4A_537/2020, c. 3.1 ; TF, 16.11.2010, 4D_98/2010, c. 2.2 ; arrêt TC VD, 

16.06.2010, CdB 2/2011 p. 47 s., c. 2 ; arrêt TC VD, 07.02.1996, CdB 1/1997, p. 26 ss ; 
BSK OR I-WEBER, art. 267a N 3 ; CPra-AUBERT, art. 267a CO N 17 ; CR CO I-
LACHAT/BOHNET, art. 267a N 3 ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267a CO N 33 ; LACHAT/RU-
BLI, Bail à loyer, p. 1038 ; MPra-VON USLAR, p. 989 ; THANEI, 1992, p. 63. 

1056  BSK OR I-WEBER, art. 267a N 3. 
1057  HAP-SCHWANINGER, p. 462, N 10.136 ; ZEHNDER, Mangelrüge, p. 547. 
1058  Parmi d’autres : TF, 07.01.2014, 4A_388/2013 ; TF, 21.11.2012, TF 4A_589/2012, c. 2.2 ; 

arrêt TC VD, 07.02.1996, CdB 1/1997, p. 26 ss ; CPra-AUBERT, art. 267a CO N 17.  
1059  TF, 07.01.2014, 4A_388/2013, c. 2.3.2 ; arrêt MGer ZH, 14.10.1991, mp 2/1992, p. 77 s. ; 

BSK OR I-WEBER, art. 267a N 3 ; CR CO I-LACHAT/BOHNET, art. 267a N 3 ; KLEY, 
Vorzeitige Rückgabe, p. 261. 

1060  CPra-AUBERT, art. 267a CO N 18 ; MPra-VON USLAR, p. 990. 
1061  CR CO I-LACHAT/BOHNET, art. 267a N 4. 
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usuelle1062. Dans ce cas, la partie bailleresse doit notifier l’avis des défauts 
immédiatement après leur découverte1063. Selon LACHAT, l’avis doit sur-
venir dans les jours ouvrables qui suivent la découverte des défauts, à l’ins-
tar de ce qui vaut pour les défauts apparents1064. Le dies a quo survient 
toutefois le jour où la partie bailleresse a eu connaissance effective du dé-
faut caché et de la responsabilité de la partie locataire1065.  

Nous approuvons l’avis de LACHAT. En effet, il apparaît justifié d’imposer 
le même délai que pour les défauts apparents. Toutefois, il convient d’être 
plus précis : l’avis doit survenir dans la semaine qui suit la découverte des 
défauts. Le dies a quo du délai doit toutefois survenir le jour où la partie 
bailleresse a « connaissance effective » du défaut, c’est-à-dire est en pos-
session des informations utiles pour faire valoir le défaut à l’encontre de la 
partie locataire. Il n’est à notre sens toutefois pas nécessaire qu’elle soit en 
mesure de chiffrer précisément son dommage au moment de l’avis des dé-
fauts. Il faut uniquement que la partie bailleresse soit en mesure d’aviser 
la partie locataire de manière précise et détaillée des défauts dont elle la 
rend responsable, pour que celle-ci puisse se déterminer. 

5° Fardeau de la preuve. La partie bailleresse doit prouver qu’elle a notifié 
l’avis des défauts en temps utile. À cette fin, elle doit notamment prouver le 
moment où elle a eu connaissance des défauts, à qui, et de quelle manière elle 
les a signalés1066. En revanche, la partie locataire doit prouver que la partie bail-
leresse pouvait découvrir le défaut prétendument caché par une vérification 
usuelle1067. 

6° Conséquence de l’absence d’avis des défauts ou d’avis des défauts tardifs. 
La partie bailleresse, qui omet d’aviser la partie locataire des défauts ou tarde à 
le faire, est déchue de ses droits et ne peut pas faire valoir la responsabilité de 
la partie locataire. Il s’agit d’une péremption du droit1068. La partie bailleresse 

 
1062  HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267a CO N 23. 
1063  TF, 23.02.2021, 4A_537/2020, c. 3.1 ; TF, 21.11.2012, 4A_589/2012, c. 2.1 ; BSK OR I-

WEBER, art. 267a N 4 ; CPra-AUBERT, art. 267a CO N 18. 
1064  CR CO I-LACHAT, art. 267a N 4. 
1065  BSK OR I-WEBER, art. 267a N 4 ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267a CO N 36 ; LACHAT/RU-

BLI, Bail à loyer, p. 1039, nbp 54 ; MPra-VON USLAR, p. 990. 
1066  ATF 118 II 142 II 142, c. 3a ; ATF 107 II 172, c. 1a in fine ; TF, 22.12.2011, 4A_469/2011, 

c. 2.1 ; TF, 01.11.2006, 4C.261/2006, c. 3.1 ; TF, 04.09.2001, 4C.82/2001, c. 3b/aa. ; TF, 
15.11.1995, 4C.131/1995, c. 2, SJ 1996 p. 322 ; arrêt TC VD, CdB 2/2011 p. 47 s., c. 2 ; 
BSK OR I-WEBER, art. 267a N 4a ; CPra-AUBERT, art. 267a CO N 17 ; LACHAT/RUBLI, 
Bail à loyer, p. 1039, nbp 53 et 1040. 

1067  CR CO I-LACHAT/BOHNET, art. 267a N 5. 
1068  TF, 23.02.2021, 4A_537/2020, c. 3.1 qui précise : « [s]ous peine de voir ses droits péri-

més ». TF, 25.06.2020, 4A_162/2020, c. 5.2 ; TF, 21.22.2012, 4A_589/2012, c. 2.2 ; 
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qui accepte la restitution de la chose et n’émet aucune réserve quant à l’état de 
celle-ci libère, de fait, la partie locataire de toute responsabilité1069. Lorsque la 
partie locataire accepte de rencontrer la partie bailleresse pour un état des lieux 
après la restitution ou consulte son assurance responsabilité civile au sujet de la 
prise en charge d’un défaut, elle n’est pas pour autant empêchée d’invoquer la 
tardiveté de la vérification et de l’avis des défauts1070. 

La partie bailleresse qui – faute d’avoir respecté les incombances – se voit dé-
chue de son droit de rechercher la partie locataire sur la base de la responsabilité 
contractuelle peut malgré tout agir sur la base de la responsabilité délictuelle 
(art. 41 CO) si les conditions sont remplies. En effet, le respect des incombances 
de l’art. 267a CO est propre à l’action contractuelle1071.  

7° Conséquence en cas de respect des incombances. La partie bailleresse qui 
prouve qu’elle a respecté ses incombances de vérification et d’avis des défauts 
peut agir à l’encontre de la partie locataire dans le délai de prescription de dix 
ans (art. 127 CO)1072. 

Le moment où ce délai commence à courir est discuté en doctrine. Un premier 
courant retient que le délai court dès l’avis des défauts1073. Une deuxième partie 
de la doctrine considère que le dies a quo intervient au moment de la restitu-
tion1074. Une troisième et dernière partie de la doctrine soutient que le délai court 
dès la découverte du défaut1075. 

À notre sens, la créance en dommages-intérêts pour mauvaise restitution devient 
exigible au moment de la restitution de la chose louée et le délai de prescription 
décennal commence à courir dès ce moment-là (art. 127 et 130 CO).  
  

 
ég. BSK OR I-WEBER, art. 267a N 5 ; CPra-AUBERT, art. 267a CO N 20 s. ; 
HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267a CON 38 s. ; KUNZ/WYTTENBACH, Rückgabe, p. 199 ; 
LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1038 ; MPra-VON USLAR, p. 991 ; THANEI, 1992, p. 63. 

1069  ATF 47 II 91, SJ 1979 605, N 251 ; arrêt TC FR, 20.03.1995, RSJ 1995 p. 287 ss ; CPra-
AUBERT, art. 267a CO N 21. 

1070  TF, 07.01.2014, 4A_388/2013, c. 2.3.2 (état des lieux) ; arrêt TC TI, 07.01.2014, mp 3/2014, 
p. 213, c. c. (RC) ; CPra-AUBERT, art. 267a CO N 21. 

1071  CPra-AUBERT, art. 267a CO N 22 ; arrêt Ch. Rec. VD, 30.05.2012, AP/2012/23. 
1072  MPra-VON USLAR, p. 991 ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267a CO N 37 ; KUKO OR-BLUMER, 

art. 267/267a CO N 12 ; MK-PERMANN, art. 267a N 10. 
1073  HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267a CO N 37.  
1074  KUKO OR-BLUMER, art. 267/267a CO N 12. 
1075  MK-PERMANN, art. 267a CO N 10 ; MPra-VON USLAR, p. 991. 
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 Conséquences 

En cas de mauvaise restitution, la partie locataire doit réparer le dommage (i.). 
Les parties peuvent également conclure une convention d’indemnisation (ii.). 

a. Réparation du dommage 

Lorsque la partie locataire restitue une chose affectée d’un défaut, elle viole son 
obligation contractuelle et répond du dommage ainsi causé à la partie bailleresse, 
sauf si elle prouve qu’aucune faute ne lui est imputable (art. 97 CO) (cf. supra 
N 879 ss). Il convient de faire une distinction (1°) avant d’exposer la situation 
de la réparation directe (2°). Par ailleurs, il faut différencier la situation où la 
réparation de la chose louée s’avère possible et raisonnable (3°) de celle où une 
réparation n’est pas envisageable (4°). 

1° Distinction. En matière de réparation du préjudice, on distingue l’établisse-
ment du dommage de la fixation de l’indemnité. Une telle distinction n'est tou-
tefois pas effectuée en matière de responsabilité pour le défaut affectant une 
chose au moment de sa restitution. En effet, en dehors du fait que la partie bail-
leresse a l’obligation de diminuer son dommage, l’indemnité est généralement 
équivalente au dommage causé par la partie locataire. 

2° Réparation directe. Selon VON USLAR, lorsque la partie locataire restitue 
une chose présentant un défaut, la partie bailleresse peut lui impartir un délai au 
sens de l’art. 107 CO pour effectuer les réparations1076. L’octroi d’un tel délai 
n’est pas nécessaire lorsqu’il est évident que la partie locataire n’effectuera pas 
les travaux ou qu’elle n’est pas en mesure de les effectuer (art. 108 ch. 1 et 
3 CO)1077.  

À notre sens, la partie bailleresse n’a pas l’obligation de donner l’occasion à la 
partie locataire de réparer le défaut. En effet, elle peut avoir un intérêt à ne pas 
laisser la chose louée en possession de la partie locataire après le terme du bail 
et à faire effectuer directement les réparations aux frais de la partie locataire 
(cf. supra N 889)1078.  
  

 
1076  MPra-VON USLAR, p. 998 ; ég. HAP-SCHWANINGER, p. 467, N 10.149. 
1077  MPra-VON USLAR, p. 998 ; ég. HAP-SCHWANINGER, p. 467, N 10.149. 
1078  En ce sens ég. : HAP-SCHWANINGER, p. 467, N 10.149. 
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3° Réparation possible et raisonnable. Lorsque la partie bailleresse ne rem-
place pas les aménagements endommagés, mais les répare, l’indemnité corres-
pond aux frais de réparation1079. Les coûts effectifs sont déterminants (y com-
pris d’éventuel rabais)1080. Il est toutefois nécessaire que ces frais soient raison-
nables (cf. infra N 951). 

Lorsque le défaut résulte d’un nettoyage insuffisant, la réparation du défaut peut 
également consister à en effectuer un nouveau. Dans ce cas, les frais de « répa-
ration » correspondent aux frais de nettoyage nécessaires1081. 

La réparation peut porter sur la remise en état des aménagements effectués soit 
sans l’accord de la partie bailleresse (cf. supra N 572 ss), soit avec son accord, 
mais pour lesquels il existe une convention de remise en état (cf. supra 
N 622 ss). Dans cette hypothèse, la partie bailleresse peut procéder à la remise 
en état de la chose louée aux frais de la partie locataire1082. À notre sens, si les 
coûts de réparation excèdent la valeur actuelle, l’indemnité s’établit de la même 
manière que si une réparation est impossible (cf. infra N 947 ss). 

4° Réparation impossible. En cas d’impossibilité de réparer la chose, il con-
vient de tenir compte d’un certain nombre d’éléments. 

– Amortissement. La partie locataire ne répond que de la valeur non défec-
tueuse de la chose, et non de la valeur à neuf1083. 

Afin d’établir la valeur non défectueuse de la chose, il faut prendre en 
compte la dépréciation de la chose louée en raison de l’écoulement du 
temps1084. À cette fin, on peut se rapporter aux tabelles de durée de vie 
établies par des associations paritaires et tenir compte d’un amortissement 
linéaire. Ces tabelles servent de lignes directrices dans la fixation de la 
durée de vie des installations (cf. supra N 667 s.). Il faut en effet également 
tenir compte de l’utilisation prévue par les parties1085.  

 
1079  CPra-AUBERT, art. 267 CO N 32 ; HAP-SCHWANINGER, p. 470, N 10.159 ; 

LACHAT/RUBLI, Bail à loyer p. 1043 ; MPra-VON USLAR, p. 997. 
1080  MPra-VON USLAR, p. 997. 
1081  HAP-SCHWANINGER, p. 471, N 10.161. 
1082  HAP-SCHWANINGER, p. 471, N 10.163.  
1083  TF, 25.06.2020, 4A_162/2020, c. 6 ss ; TF, 16.07.2013, 4A_73/2013, c. 6.2 ; TF, 

07.01.2013, 4A_557/2012, c. 2.2 ; TF, 01.11.2006, 4C.261/2006, c. 3.1 ; TF, 15.11.1996, 
4C.131/1995, c. 2, SJ 1996 p. 322.  

1084  TF, 01.11.2006, 4C.261/2006, c. 3.1 ; TF, 15.11.1995, 4C.131/1995, SJ 1996, p. 322 s.; 
CPra-AUBERT, art. 267 CO N 32 ; SVIT K.-MÜLLER, art. 267-267a CO N 35 ; MPra-VON 
USLAR, p. 995 ; ég. TF, 25.06.2020, 4A_162/2020, c. 6 ss ; GANDOY, Restitution N 16. 

1085  TF, 01.11.2006, 4C.261/2006, c. 3.1 ; MPra-VON USLAR, p. 995 s. ; SVIT K.-MÜLLER, 
art. 267-267a CO N 37.  
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– Limite de la valeur actuelle. Indépendamment de la prise en compte de la 
dépréciation de la chose et de son amortissement, la valeur actuelle de rem-
placement constitue la limite supérieure pour la fixation de l’indemnité1086. 
En effet, l’indemnisation ne peut améliorer la situation économique de la 
partie bailleresse1087. Il convient de tenir compte de l’âge de l’installation 
endommagée, de sa vétusté et de la plus-value que la partie bailleresse re-
tirerait d’une installation neuve1088. Par conséquent, lorsque la partie bail-
leresse doit de toute façon remplacer la chose en raison de sa vétusté, elle 
ne peut pas exiger de la partie locataire des dommages-intérêts pour un 
défaut supplémentaire qui l’affecterait1089. La partie bailleresse doit prou-
ver l’âge exact de la chose1090. Concrètement, le dommage et donc l’in-
demnité se fixent sur la base d’un devis de réparation1091. À titre d’exemple, 
la partie bailleresse ne pourrait pas exiger des dommages-intérêts pour un 
défaut affectant le plan de travail d’une cuisinière alors qu’elle doit chan-
ger l’entier de la cuisine.  

– Disproportion. L’indemnité doit également tenir compte d’une éventuelle 
disproportion. Tel est le cas lorsque la réparation concerne un défaut dit 
bagatelle, mais dont la suppression occasionnerait des coûts élevés. Dans 
cette hypothèse, la partie locataire doit des dommages-intérêts correspon-
dant à une indemnité de moins-value (p. ex. tache sur un sol qu’il faut en-
tièrement changer)1092. 

– Dommage supplémentaire. La partie bailleresse peut prétendre à la répa-
ration du dommage supplémentaire tel qu’une éventuelle perte locative en 
raison des travaux de réparation à effectuer, empêchant la nouvelle partie 
locataire de jouir correctement de la chose1093. Ce dommage supplémen-
taire constitue à notre sens le dommage consécutif au défaut. Alors que ce 
dernier trouve sa cause dans le défaut, la partie bailleresse peut également 

 
1086  BSK OR I-WEBER, art. 267 N 4 ; HAP-SCHWANINGER, p. 470, N 10.159.  
1087  MPra-VON USLAR, p. 995.  
1088  LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1043. 
1089  TF, 01.11.2006, 4C.261/2006, c. 3.1 ; TF, 15.11.1995, 4C.131/1995, c. 2, SJ 1996, 

p. 322 s. ; CPra-AUBERT, art. 267 CO N 33 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1044. 
1090  CPra-AUBERT, art. 267 CO N 34. 
1091  CPra-AUBERT, art. 267 CO N 34. 
1092  CPra-AUBERT, art. 267 CO N 32 ; HAP-SCHWANINGER, p. 471, N 10.160 ; LACHAT/RU-

BLI, Bail à loyer, p. 1044 ; TERCIER/BIERI/CARRON, N 2049 ; cf. ég. TF, 26.09.2007, 
4C.87/2007. 

1093  BARBEY, Art. 260a CO, p. 12 ; CPra-AUBERT, art. 260a CO N 20 ; LACHAT/RUBLI, Bail à 
loyer, p. 1045 ; THANEI, 1992, p. 62 ; en ce sens ég., GUINAND, SJ 1982, p. 152. 

950 

951 

952 



Restitution de la chose louée 

198 

prétendre à des dommages-intérêts découlant plus largement de l’inexécu-
tion ou la mauvaise exécution d’une obligation1094.  

– Destination de l’indemnité. La destination de l’indemnité importe peu : il 
n’est pas déterminant que la partie bailleresse entende réparer la chose ou 
non1095. La partie locataire entrante dont la chose louée présentera un dé-
faut peut, aux frais de la partie bailleresse, exiger une remise en état, ou 
demander une réduction de loyer1096. L’indemnité a uniquement pour objet 
de réparer économiquement le dommage subi par la partie bailleresse, et 
non d’assurer la réparation de la chose louée.  

b. Convention d’indemnisation 

En vertu de l’art. 267 al. 2 CO, « est nulle toute convention conclue avant la fin 
du bail et prévoyant que le locataire devra verser une indemnité destinée à cou-
vrir autre chose qu’un dommage éventuel ». Il convient de revenir sur la nature 
de cette disposition (1°), sa portée (2°), ainsi que les conséquences sur d’éven-
tuel accord entre les parties (3°). 

1° Nature. L’art. 267 al. 2 CO et ses conséquences sont de nature absolument 
impérative (sur notre avis, cf. supra N 366)1097.  

2° Portée. Sont nulles les conventions passées entre les parties avant la fin du 
bail et prévoyant que la partie locataire devra verser une indemnité sortant du 
cadre de l’art. 267 CO1098. Partant, l’art. 267 al. 2 CO rend illicites les conven-
tions conclues avant la fin du bail, selon lesquelles la partie locataire assume 
financièrement l’usage normal de la chose louée, s’engage à payer une indem-
nité forfaitaire ou encore accepte un renversement du fardeau de la preuve selon 
lequel il lui appartient de prouver qu’elle n’a pas reçu la chose en bon état1099. 

3° Forme. Une convention d’indemnisation conclue postérieurement à la fin du 
bail n’est pas soumise à la forme écrite, qui reste préconisée en pratique à des 
fins de preuve1100. En l’absence de convention écrite, la partie bailleresse ne 

 
1094  CARRON/FÉROLLES, Dommage, p. 117. 
1095  Arrêt CJ GE, 13.03.2000, ACJC N 275, c. 3 ; arrêt TdB VD, 26.08.1997, CdB 1/1998, 

p. 31 ; ég. TdB VD, DB 1998 N 12 ; CPra-AUBERT, art. 267 CO N 34  
1096  CPra-AUBERT, art. 267 CO N 34. 
1097  KUKO OR-BLUMER, art. 267/267a CO N 11 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1048. 
1098  KUKO OR-BLUMER, art. 267/267a CO N 11 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1048. 
1099  ATF 107 II 255, c. 3 ; ATF 105 II 35, c. 4b ; CPra-AUBERT, art. 267 CO N 45 ; CR CO I-

LACHAT/BOHNET, art. 267 N 8. 
1100  HAP-SCHWANINGER, p. 474, N 10.171. 
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disposera pas de titre de mainlevée provisoire1101. Tel est notamment le cas 
d’une convention d’indemnisation établie par tablette1102. 

4° Conséquences. On distingue la convention valable, car passée après la fin 
des rapports de bail, d’une convention nulle. 

– Convention valable. Les parties sont libres de convenir d’une indemnisa-
tion en fin de bail1103. Les parties peuvent, au moment de l’état des lieux 
et de l’établissement d’un procès-verbal, convenir d’une indemnisation 
forfaitaire pour solde de tout compte en protocolant les défauts à charge de 
la partie locataire et le montant correspondant conventionnellement aux 
frais de réparation1104. Les parties peuvent notamment arrêter la somme 
due en fonction des barèmes et tables d’amortissement existant dans cer-
tains cantons et permettant de déterminer, selon l’expérience générale, la 
valeur des installations à remplacer1105. La partie locataire qui entend re-
quérir le paiement par son assurance responsabilité civile s’assurera de la 
couverture par cette dernière des montants envisagés dans la conven-
tion1106.  

– Convention nulle. Lorsqu’une convention est conclue avant la fin des rap-
ports de bail, elle est nulle au sens de l’art. 267 al. 2 CO. Si, sur la base 
d’une telle convention, la partie locataire s’est acquittée d’une indemnité 
avant la fin du bail, elle a alors le droit d’en demander la restitution en 
application des règles sur l’enrichissement illégitime (art. 62 ss CO). La 
convention étant nulle, le paiement n’a en effet pas de cause1107.  

S’il subsiste un doute quant à la prise en charge des défauts ou du montant de 
l’indemnisation, la partie locataire doit veiller à ne pas signer le procès-verbal. 
En effet, nombre des formulaires préétablis de gérances indiquent expressément 
que de tels documents, une fois signés, constituent une reconnaissance de dette 
au sens de l’art. 82 LP1108. À cet égard, les documents préformulés indiquant 
– bien souvent par une mention petite et peu claire – que la partie locataire re-
connaît son entière responsabilité quant aux réparations à effectuer, ne sont pas 

 
1101  BRAUN, Wohnungsabgabe, p. 33 ; EICHEL, PJA 2019, p. 923. 
1102  BRAUN, Wohnungsabgabe, p. 33 ; EICHEL, PJA 2019, p. 923. 
1103  BSK OR I-WEBER, art. 267 N 8 ; CR CO I-LACHAT/BOHNET, art. 267 N 9 ; KUKO OR-

BLUMER, art. 267/267a CO N 11.  
1104  CPra-AUBERT, art. 267a CO N 9 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1049. 
1105  CPra-AUBERT, art. 260a CO N 28 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1049.  
1106  HAP-SCHWANINGER, p. 473, N 10.168  
1107  HAP-SCHWANINGER, p. 473, N 10.168 ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 267 CO N 138 ; 

LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1049. 
1108  CPra-AUBERT, art. 267a CO N 9. 
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valables1109. Selon une partie de la doctrine, de telles formules contredisent en 
effet l’art. 267 al. 2 CO et constituent généralement des conditions générales 
abusives au sens de l’art. 8 LCD1110.  

À notre sens, il faut aller envisager trois hypothèses. Premièrement, la conven-
tion est nulle au regard de l’art. 267 al. 2 CO. Deuxièmement, elle s’avère nulle 
en application de l’art. 8 LCD, étant rappelé que seul·e·s les consomma-
teur·rice·s peuvent se prévaloir de cette nullité relative. Troisièmement, la 
clause peut s’avérer inexistante au regard du régime de la clause dite insolite 
(cf. supra N 731 s.).  
 

 
1109  BSK OR I-WEBER, art. 267 CO N 8 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1049 in fine. 
1110  BSK OR I-WEBER, art. 267 CO N 8 ; STUCKI, Jusletter 2014, p. 6 ; LACHAT/RUBLI, Bail à 

loyer, p. 1049 in fine. 
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Chapitre 5 : Obligation d’indemnisation en cas de 
plus-value  

La partie locataire ayant effectué des travaux de rénovation et de modification 
autorisés par la partie bailleresse peut prétendre à une indemnité lorsqu’ils pro-
curent à la chose louée une plus-value considérable. Il convient dans ce chapitre 
de traiter de quelques notions et des sources relatives à une telle indemnité (I.), 
d’en présenter les conditions (II.), les conséquences (III.) et le régime en cas 
d’inexécution (IV). Nous traitons finalement du cas particulier des locaux nus 
(V.). 

I. Notions et sources 

Il faut rappeler certaines notions (A.) avant de présenter les sources fondant une 
indemnité en faveur de la partie locataire (B.).  

A. Notions 

L’indemnité se définit couramment comme une somme d’argent destinée à dé-
dommager une personne pour le préjudice qu’elle subit1111. En matière d’in-
demnisation en cas de plus-value, il s’agit avant tout d’une compensation pour 
des frais encourus par la partie locataire pour ses aménagements, compte tenu 
de la plus-value dont bénéficie la partie bailleresse. Il s’agit donc à notre sens 
d’une somme d’argent destinée à dédommager la partie locataire pour les in-
vestissements effectués qui bénéficient, au terme du contrat, à la partie baille-
resse. 

B. Sources 

L’indemnité en faveur de la partie locataire peut se fonder sur le régime légal 
(1.) ou sur un régime conventionnel (2.). 

 
1111  Larousse (www.larousse.fr, consulté le 30.06.2023). 
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 Régime légal 

Conformément à l’art. 260a al. 3 CO, « [s]i, à la fin du bail, la chose présente 
une plus-value considérable résultant de la rénovation ou de la modification ac-
ceptées par le bailleur, le locataire peut exiger une indemnité pour cette plus-
value ». 

Cette disposition découle de la révision du 15 décembre 19891112. Jusqu’à son 
adoption, la partie locataire ne pouvait pas exiger une indemnité pour les tra-
vaux qu’elle avait effectués. En effet, en raison du principe de l’accession, ceux-
ci devenaient propriété de la partie bailleresse1113. Elle pouvait en revanche pré-
tendre à une indemnité fondée sur l’enrichissement illégitime (art. 62 ss CO) en 
démontrant avoir effectué les travaux en comptant sur un bail de longue durée, 
et que celui-ci avait finalement pris fin prématurément1114. Depuis son adoption, 
l’art. 260a al. 3 CO constitue une lex specialis par rapport aux règles sur l’enri-
chissement illégitime1115 et aux dispositions de droits réels (art. 671 s. CC)1116. 
L’art. 260a CO ne s’applique qu’aux travaux exécutés après le 1er juillet 
19901117.  

Bien que l’art. 260a al. 3 CO concerne principalement les baux immobiliers, la 
loi n’exclut pas une application aux baux mobiliers1118.  

 Régime conventionnel 

L’art. 260a al. 3 CO prévoit que « sont réservées les conventions écrites pré-
voyant des indemnités plus élevées », de sorte que cette disposition est de nature 
dispositive1119. Les parties peuvent donc convenir d’une indemnisation ou y re-
noncer.  

 
1112  CONSEIL FÉDÉRAL, Message Bail, p. 1420 s. ; ATF 124 III 149, c. 4 b ; GUINAND, SJ 1982, 

p. 150 s. a contrario. 
1113  GUINAND, SJ 1982, p. 150 s.  
1114  BARBEY, Art. 260a CO, p. 2 ; CPra-AUBERT, art. 260a CO N 28 ; 2 ; GUINAND, SJ 1982, 

p. 157 s. 
1115  Arrêt KGer ZG, 03.07.2003, GVP-ZG 2003, p. 165, c. 1.2 ; CARRON, Bail et travaux de 

construction, N 156 ; CPra-AUBERT, art. 260a CO N 28 et réf. cit. 
1116  Arrêt KGer ZG, 03.07.2003, GVP-ZG 2003, p. 165, c. 1.2.  
1117  TF, 12.12.2003, 4C.289/2003, c. 3 ; TF, 08.04.1997, 4C.337/1996, c. 6c. Le droit à une in-

demnité en revanche semble être acquis : TF, 29.03.2006, 4C.18/2006, c. 3.1.1. 
1118  BARBEY, Art. 260a CO, p. 4.  
1119  ATF 124 III 149, c. 5 ; TF, 19.01.2021, 4A_524/2020, c. 3.1 ; TF, 17.04.2007, 4C.61/2007, 

c. 5 ; TF, 29.03.2006, 4C.18/2006, c. 3.1.1 ; TF, 17.03.1998, CdB 1994, p. 128 ; arrêt KGer 
ZG, 03.07.2003, GVP-ZG 2003, p. 165 ; arrêt MGer ZH, 11.05.1998, MRA 5/1999, p. 204, 

 

967 

968 

969 

970 



 Conditions 

203 

WEBER critique le caractère dispositif de l’art. 260a al. 3 CO. Il considère qu’il 
est artificiel de considérer que le caractère impératif de l’art. 260a al. 2 CO pro-
tège la partie locataire. En effet, cette disposition permet à la partie bailleresse 
d’exiger la remise en état de la chose louée. L’argument selon lequel la partie 
locataire peut obtenir une certaine garantie avec un bail d’une certaine durée ne 
convainc pas, compte tenu de l’inégalité économique entre les parties. Cet au-
teur considère par conséquent que la partie bailleresse doit décider, au moment 
où elle autorise les travaux, si elle entend demander la remise en état ou non. Si 
elle y renonce, il n’y a aucune raison qu’elle profite de la plus-value apportée 
par la partie locataire sans l’indemniser1120. 

À notre sens, la formulation de l’art. 260a al. 3 CO ne laisse pas de place à l’in-
terprétation : il s’agit d’une norme de caractère dispositif. Le caractère équilibré 
ou non du système juridique ne saurait justifier le caractère semi-impératif de 
l’art. 260a al. 3 CO. En outre, la partie locataire bénéficie d’une protection liée 
aux prescriptions de forme et au caractère semi-impératif de l’art. 260a al. 2 CO 
(cf. supra N 579). 

Dans tous les cas, qu’elles s’écartent ou non du régime légal, les parties ont un 
intérêt à prévoir en détail la manière dont elles entendent régler les modalités 
de l’indemnisation1121. Nous traitons le régime conventionnel de l’indemnité 
pour plus-value dans le chapitre relatif à sa fixation (cf. infra N 1072 ss).  

II. Conditions 

Outre les conditions propres à la liquidation (cf. supra N 201 ss), la partie loca-
taire peut prétendre à une indemnité en vertu de l’art. 260a CO à trois conditions 
cumulatives : premièrement, elle a procédé à des travaux de rénovation ou de 
modification de la chose avec l’accord écrit de la partie bailleresse (A.) ; deu-
xièmement, les travaux ainsi réalisés apportent une plus-value à la chose louée 
à la fin du bail (B.) ; troisièmement, la plus-value est considérable (C.)1122. La 
première condition fait l’objet d’un exposé dans un chapitre précédent (pour les 
travaux, cf. supra N 569 ss ; pour l’accord de la partie bailleresse, cf. supra 
N 580 ss), de sorte que nous nous contentons ici d’en rappeler les principaux 

 
c. 4.3, commenté par BÄTTIG, Bauliche Änderungen, p. 214 ; arrêt OGer ZH, 07.05.1996, 
MRA 4/1996, p. 180 ss, c. 2.3 ; BSK OR I-WEBER, art. 260a N 6 ; CARRON, Bail et travaux 
de construction, N 157 ; CPra-AUBERT, art. 260a CO N 29 ; CR CO I-LACHAT/BOHNET, 
art. 260a N 9 ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 260a CO N 5 ; CHK-HULLIGER, art. 260a CO 
N 1 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1070. 

1120 BSK OR I-WEBER, art. 260a N 6. 
1121  LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1070. 
1122  CPra-AUBERT, art. 260a CO N 28 in fine ;  CR CO I-LACHAT/BOHNET, art. 260a N 5 ; 

MPra-WYTTENBACH, p. 1019 s. 
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éléments et d’y renvoyer pour le surplus. En revanche, nous présentons en détail 
les conditions de la plus-value et de son caractère considérable, spécifiques à la 
prétention d’indemnité de la partie locataire.  

A. Travaux de rénovation ou de modification effectués avec 
l’accord de la partie bailleresse et existant au terme du bail 

La première condition consiste en l’existence à la fin du bail de travaux de ré-
novation ou de modification effectués par la partie locataire avec l’accord de la 
partie bailleresse et existant au terme du bail (art. 260a al. 3 CO). Cette condi-
tion appelle certaines précisions quant aux travaux de rénovation et de modifi-
cation (1.) ainsi qu’à l’accord de la partie bailleresse (2.). Il faut par ailleurs que 
les travaux existent au terme du bail (3.). 

 Travaux de rénovation ou de modification 

Il convient de définir et de délimiter les travaux de rénovation et de modification 
(a.), d’en présenter l’objet (b.) et la partie exécutant des travaux (c.). 

a. Définition et délimitation 

Il est nécessaire de rappeler la définition des travaux de rénovation et de modi-
fication (i.) et de les délimiter (ii.). 

i. Définition 

Tel que nous les avons définis (cf. supra N 488 ss), les travaux de rénovation 
modifient l’état de la chose louée afin de l’améliorer1123, et les travaux de mo-
dification interviennent dans la substance de la chose, mais sans forcément 
l’améliorer1124.  
  

 
1123  BARBEY, Art. 260a CO, p. 5 ; CPra-AUBERT, art. 260 CO N 10 ; HIGI/WILDISEN, ZK, 

art. 260 CO N 9 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 348. 
1124  BARBEY, Art. 260a CO, p. 5 ; CPra-AUBERT, art. 260 N 11 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, 

p. 348. 
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ii. Délimitation 

La délimitation entre les travaux d’entretien et les travaux de rénovation (cf. su-
pra N 483 ss et N 488 ss) ne s’effectue pas toujours aisément : des travaux peu-
vent avoir pour objectif d’améliorer la chose louée, mais peuvent également 
avoir un caractère d’entretien. Conformément aux dispositions impératives que 
sont les art. 256 et 259 let. a CO, l’entretien de la chose louée incombe, à l’ex-
ception des menus travaux (art. 259 CO), à la partie bailleresse. Dès lors, si la 
partie locataire réalise des travaux d’entretien incombant à la partie bailleresse, 
notamment parce que celle-ci refuse de les effectuer, la partie locataire peut 
prétendre à un remboursement intégral de ses frais, non pas fondé sur l’art. 260a 
al. 3 CO, mais sur les art. 256 et 259b let. b CO1125. 

b. Objet  

L’objet des travaux est la chose louée. Il peut s’agir aussi bien des parties de la 
chose louée sur lesquelles la partie locataire exerce l’usage exclusif que des 
parties communes1126. En revanche, l’art. 260a CO ne porte pas sur des biens 
mobiliers ou sur la valeur de la clientèle1127. 

c. Partie exécutante 

Conformément au titre marginal de l’art. 260a CO, la partie locataire doit être 
à l’origine des travaux. Il convient d’envisager le cas de l’exécution personnelle 
(1°), de l’exécution par un·e auxiliaire (2°), du transfert de bail (3°) ou encore 
des travaux effectués aux frais de la partie locataire (4°).  

1° Exécution personnelle. Il est en principe nécessaire que la partie locataire 
exécute personnellement ou qu’elle fasse personnellement exécuter les travaux 
en qualité de maître de l’ouvrage1128. 

2° Exécution par un·e auxiliaire. Un·e auxiliaire de la partie locataire, telle 
qu’une partie sous-locataire, peut être à l’origine des travaux1129. Le rapport 
entre celle-ci et la sous-bailleresse n’est pas déterminant dans la relation entre 

 
1125  BARBEY, Art. 260a CO, p. 16 ; CPra-AUBERT, art. 260a CO N 7 ; HIGI/WILDISEN, ZK, 

art. 260a CO N 8 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1060.  
1126  BARBEY, Art. 260a CO, p. 5 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1061.  
1127  TF, 17.02.2015, 4A_542/2014, c. 2.1. 
1128  BARBEY, Art. 260a CO, p. 6 ; CARRON, Bail et travaux de construction, N 125 ; CPra-AU-

BERT, art. 260a CO N 15 ss in fine. 
1129  BARBEY, Art. 260a CO, p. 6 ; en ce sens ég. CARRON, Bail et travaux de construction, 

N 125. 

979 

980 

981 

982 

983 



Obligation d’indemnisation en cas de plus-value 

206 

la partie locataire et la partie bailleresse. La partie sous-locataire ne dispose en 
effet d’aucune prétention à l’égard de la partie bailleresse du contrat principal 
et devra – au terme de la sous-location – faire valoir son éventuel droit à une 
indemnité auprès de la partie locataire principale1130. Dans ce cas, la partie lo-
cataire peut faire valoir les droits correspondants vis-à-vis de la partie baille-
resse. 

3° Transfert de bail. Lorsque la partie locataire ayant effectué les travaux de 
rénovation ou de modification transfère le bail, la nouvelle partie locataire est 
subrogée dans ses droits, conformément à l’art. 263 al. 3 CO : elle se voit trans-
férer l’éventuelle prétention découlant de l’art. 260a al. 3 CO, pour autant que 
les autres conditions justifiant une telle indemnité existent à la fin des rapports 
de bail1131.  

4° Exécution aux frais de la partie locataire. Il faut déterminer si les travaux 
de rénovation ou de modification n’émanant pas de la partie locataire, mais ef-
fectués à ses frais, peuvent donner droit à une indemnité au sens de l’art. 260a 
al. 3 CO. La jurisprudence admet une application par analogie de cette disposi-
tion dans le cas où la partie bailleresse a fait exécuter des travaux avant le début 
du bail, partiellement aux frais de la partie locataire1132.  

À notre sens, la partie locataire ayant financé les travaux peut prétendre à une 
indemnité. En effet, l’indemnisation n’a pas pour motif de compenser une quel-
conque volonté de la partie locataire d’effectuer des travaux, mais bien de l’in-
demniser pour des installations effectuées à ses frais et dont la partie bailleresse 
continue à tirer profit en raison d’une plus-value considérable à la fin des rap-
ports de bail. En revanche, le montant de l’indemnité dépendra de la participa-
tion financière de la partie locataire. 

 Accord de la partie bailleresse 

La partie bailleresse doit avoir donné son accord à l’exécution des travaux pour 
que la partie locataire puisse prétendre à une indemnité (art. 260a al. 3 CO)1133. 

Contrairement à l’art. 260a al. 1 et 2 CO, l’art. 260a al. 3 CO ne mentionne pas, 
dans sa première phrase, la forme écrite de l’accord de la partie bailleresse. 
Toutefois, l’accord de la partie bailleresse doit intervenir sous cette forme, 

 
1130  BARBEY, Art. 260a CO, p. 6 ; CARRON, Bail et travaux de construction, N 125, nbp 197. 
1131  BARBEY, Art. 260a CO, p. 6 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1073. 
1132  TF, 18.08.2005, 4C.97/2005, c. 2.3. A ce sujet : CARRON, Bail et travaux de construction, 

N 125.  
1133  TF, 29.01.2003, 4C.359/2002, c. 2.1 ; CARRON, Bail et travaux de construction, N 160 ; 

CPra-AUBERT, art. 260a CO N 31. 
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puisque l’acceptation de la partie bailleresse au sens de l’art. 260a al. 3 CO cor-
respond à l’accord écrit au sens de l’art. 260a al. 1 CO (sur l’accord écrit de la 
partie bailleresse, cf. supra N 580 ss)1134.  

Lorsque la partie bailleresse n’a pas donné son accord par écrit aux travaux, la 
partie locataire ne peut pas prétendre à une indemnité1135. Cela vaut même lors-
que la partie bailleresse renonce à exiger la remise en état de la chose louée1136.  

 Travaux existant au terme du bail 

Il faut que les travaux existent au terme du bail. Cela implique d’une part que 
les parties n’aient pas convenu d’une remise en état (1°) et, d’autre part, que la 
partie locataire n’ait pas exercé un éventuel droit d’enlèvement (2°). 

1° Absence de convention de remise en état. La partie locataire peut prétendre 
à une indemnité uniquement lorsque les parties n’ont pas convenu de remise en 
état au terme du bail au sens de l’art. 267 al. 2 CO (cf. supra N 612 ss). A con-
trario, lorsque la partie bailleresse donne son accord écrit pour l’exécution des 
travaux, mais convient avec la partie locataire d’une remise en état, cette der-
nière n’a droit à aucune indemnité au sens de l’art. 260a al. 3 CO. 

Selon une partie de la doctrine, la partie bailleresse doit toutefois inviter la partie 
locataire à remettre la chose en état à la fin du bail, conformément à ses incom-
bances découlant de l’art. 267a al. 1 CO. Si elle ne le fait pas, elle perd son droit 
de demander la remise en état de la chose louée et, par déduction logique, la 
partie locataire est en droit de prétendre à une indemnité pour la plus-value 
(art. 260a al. 3 CO)1137. Une autre partie de la doctrine retient que la partie lo-
cataire ne peut prétendre à une indemnité lorsqu’elle ne remet pas en état la 
chose louée1138. 

À notre sens, il convient de distinguer les art. 267 et 267a CO de l’art. 260a 
al. 2 CO. Les art. 267 et 267a CO fondent une prétention en dommages-intérêts 
de la partie bailleresse lorsque la partie locataire restitue la chose louée avec un 

 
1134  BARBEY, Art. 260a CO, p. 13 ; BSK OR I-WEBER, art. 260a N 5 ; CARRON, Bail et travaux 

de construction, N 126 ; CPra-AUBERT, art. 260a CO N 31 s. 
1135  BARBEY, Art. 260a CO, p. 12 ; CARRON, Bail et travaux de construction, N 126 ; CPra-AU-

BERT, art. 260a CO N 20 ; MPra-WYTTENBACH, p. 1020 ; ég. Ch. app. GE, 09.09.1996, 
CdB 3/1997, p. 84. 

1136  CARRON, Bail et travaux de construction, N 126 ; CPra-AUBERT, art. 260a CO N 31 ; 
HIGI/WILDISEN, ZK, art. 260a CO N 40. 

1137  BARBEY, Art. 260a CO, p. 11 ; BSK OR I-WEBER, art. 260a N 5 ; HIGI/WILDISEN, ZK, 
art. 260a CO N 45 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1067 ; MPra-WYTTENBACH, p. 1020. 

1138  HAP-SCHWANINGER, p. 471 s., N 10.163. 
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défaut (cf. supra N 940 ss). L’art. 260a al. 3 CO fonde une prétention en in-
demnité en faveur de la partie locataire en cas de plus-value considérable de la 
chose louée. Il existe certes un lien entre une convention de remise en état au 
sens de l’art. 260a al. 2 CO et l’état dans lequel la partie locataire doit restituer 
la chose, soit exempte de modification (cf. supra N 613 ss). Si la partie locataire 
restitue la chose présentant un défaut, la partie bailleresse peut alors faire re-
mettre en état la chose louée aux frais de la partie locataire tout en respectant 
ses incombances de l’art. 267a CO (cf. supra N 902 et 940 ss). En revanche, 
l’art. 260a al. 3 CO a pour but de rétablir un équilibre lorsque la partie locataire 
a effectué des aménagements avec l’accord de la partie bailleresse qui procurent 
à cette dernière une plus-value considérable. Lorsque ces aménagements ne doi-
vent plus exister en raison d’une convention de remise en état (art. 260a 
al. 2 CO), on ne saurait attendre de la partie bailleresse qu’elle respecte des in-
combances en application de l’art. 267a CO en vue de requérir l’exécution de 
ladite convention uniquement pour éviter d’être débitrice d’une indemnité. Par 
conséquent, elle n’a pas à interpeller la partie locataire sur la remise en état de 
la chose louée en lien avec une éventuelle indemnité en faveur de la partie lo-
cataire. Elle doit uniquement l’aviser du défaut si elle entend requérir des dom-
mages-intérêts pour mauvaise restitution. Il convient malgré tout de réserver le 
cas de l’interdiction de l’abus de droit (art. 2 al. 2 CC) : la partie bailleresse qui 
empêche la partie locataire de remettre la chose en état malgré un accord en ce 
sens peut être tenue de l’indemniser sur la base de l’art. 260a al. 3 CO. 

2° Absence d’enlèvement des aménagements. La partie locataire ne doit pas 
avoir enlevé ses aménagements. Elle est par ailleurs uniquement en droit de le 
faire lorsqu’elle ne peut pas requérir d’indemnité au sens de l’art. 260a al. 3 CO 
(sur cette question, cf. supra N 611 s.). 

B. Plus-value à la fin du bail 

L’existence d’une plus-value à la fin du bail constitue la deuxième condition à 
l’obligation d’indemnisation. Il convient de déterminer la plus-value (1.) avant 
de préciser le moment de son calcul (2.).  

 Détermination de la plus-value 

Pour déterminer la plus-value, il convient de préciser cette notion (a.) et d’ex-
poser les méthodes de calcul (b.). 
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a. Notion 

L’art. 260a al. 3 CO ne précise pas ce qui est entendu par plus-value. Cette der-
nière se définit comme la part non amortie au terme du bail de la valeur ajoutée 
à la chose louée par les travaux effectués par la partie locataire1139. 

b. Méthode de calcul 

La pratique juridique connaît trois types de mesures de la valeur de la chose 
louée : la valeur de rendement, la valeur réelle et la valeur vénale1140. La doc-
trine ne s’accorde pas sur la méthode de mesure applicable au calcul de la plus-
value et le Tribunal fédéral n’a pas tranché cette question1141. On distingue la 
méthode fondée sur la valeur réelle (i.) et celle fondée sur le rendement (ii.). 
Une présentation de ces deux méthodes se justifie avant de prendre position 
(iii.).  

i. Calcul fondé sur la valeur réelle 

Une partie de la doctrine est d’avis que le calcul de la plus-value se fonde sur la 
valeur objective ou réelle de la chose1142. 

Cette valeur correspond aux coûts d’investissement, dont il convient de déduire 
les amortissements et autres diminutions de valeur1143. En outre, il faut tenir 
compte des détériorations et des usages excessifs de la chose louée affectant les 

 
1139  TF, 11.02.2021, 4A_305/2020, c. 5.4.3 ; TF, 27.03.2015, 4A_678/2014, c. 4.1.1 ; TF, 

12.06.2008, 4A_24/2008, c. 3.2 ; TF, 29.03.2006, 4C.18/2006, c. 3.1.1 ; TF, 18.08.2005, 
4C.97/2005, c. 2.4 ; arrêt MGer, 11.05.1998, MRA 5/1999, p. 204, c. 4.4 ; CARRON, Bail et 
travaux de construction, N 161 ; CARRON, Locaux nus, N 187 ; CPra-AUBERT, art. 260a CO 
N 33 ; CR CO I-LACHAT/BOHNET, art. 260a N 7 ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 260a CO N 50 ; 
LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1067 ; MPra-WYTTENBACH, p. 1020. 

1140  ZEHNDER, Mehrwertentschädigung, p. 725. 
1141  TF, 27.03.2015, 4A_678/2014, c. 4.1.1 et 4.1.2. 
1142  BARBEY, Art. 260a CO, p. 13 ; CPra-AUBERT, art. 260a CO N 33 ; CR CO I-LACHAT/BOH-

NET, art. 260a N 7 ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 260a CO N 51 et 54 s. ; LACHAT/RUBLI, Bail 
à loyer, p. 1067 ; MPra-WYTTENBACH, p. 1020 ; MK-PERMANN, art. 260a CO N 8 ; ZEHN-
DER, Mehrwertentschädigung, p. 725. 

1143  BARBEY, Art. 260a CO, p. 13 ; CPra-AUBERT, art. 260a CO N 33 ; HIGI/WILDISEN, ZK, 
art. 260a CO N 51 et 54 s ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1067 ; MK-PERMANN, 
art. 260a CO N 8 ; MPra-WYTTENBACH, p. 1020 s. ; ZEHNDER, Mehrwertentschädigung, 
p. 725. 
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travaux et aménagements1144. Des facteurs non liés à la construction n’influen-
cent pas la valeur réelle de la chose louée1145. 

Dans plusieurs arrêts, le Tribunal fédéral soutient l’application de la valeur ré-
elle. Selon lui, la plus-value s’établit « de manière objective en fonction des 
coûts effectifs et de l’utilité de l’investissement pour le bailleur »1146. 

L’établissement de la plus-value fondée sur la valeur réelle en fonction de cri-
tères objectifs amène quatre remarques concernant les prix surfaits (1°), les tra-
vaux personnels de la partie locataire (2°), l’utilité de l’aménagement pour la 
partie bailleresse (3°) et les aménagements de luxe (4°).  

1° Prix surfaits. La valeur objective des investissements effectués par la partie 
locataire ne saurait être toujours prise en compte telle quelle. En effet, si la par-
tie locataire a effectué des travaux ou des commandes à des prix surfaits, il con-
vient de tenir compte des prix habituellement pratiqués sur le marché1147. 

2° Travaux personnels de la partie locataire. Il faut tenir compte des travaux 
effectués personnellement par la partie locataire. La valeur de ses prestations 
s’établit en fonction de leur coût en cas d’exécution par une entreprise profes-
sionnelle de la branche1148. 

3° Utilité pour la partie bailleresse. L’utilité que représentent les travaux pour 
la partie bailleresse est également pertinente. En effet, si la partie locataire a 
effectué des travaux spécifiques à ses besoins, sans que ceux-ci n’apportent de 
plus-value objective à la partie bailleresse, on ne doit pas tenir compte de ladite 
« plus-value » et la partie bailleresse ne doit aucune indemnité1149. Lorsque la 
partie bailleresse a également accepté en connaissance de cause les travaux, 
bien que ceux-ci ne soient pas d’utilité générale et objective, la jurisprudence 
admet qu’il reste équitable de ne pas prendre en considération la plus-value non 

 
1144  HIGI/WILDISEN, ZK, art. 260a CO N 55 ; ZEHNDER, Mehrwertentschädigung, p. 725. 
1145  ZEHNDER, Mehrwertentschädigung, p. 725.  
1146  TF, 11.02.2021, 4A_305/2020, c. 5.4.3 ; TF, 27.03.2015, 4A_678/2014, c. 4.1.1 ; TF, 

29.03.2006, 4C.18/2006, c. 3.1.1 ; TF, 18.08.2005, 4C.97/2005, c. 2.4 ; TF, 27.05.2003, 
4C.393/2002, c. 6.2 ; arrêt MGer Zürich, 11.05.1998, MRA 5/1999, p. 204, c. 4 ; ég. AU-
BERT, Plus-value, N 8 s. 

1147  BARBEY, Art. 260a CO, p. 14 ; CPra-AUBERT, art. 260a CO N 33. 
1148  BARBEY, Art. 260a CO, p. 14 ; CPra-AUBERT, art. 260a CO N 33 ; ZEHNDER, Mehrwer-

tentschädigung, p. 725. 
1149  TF, 27.03.2015, 4A_678/2014, c. 4.1.1 ; TF, 29.03.2006, 4C.18/2006, c. 3.1.1 ; BSK OR I-

WEBER, art. 260a N 5 ; CR CO I-LACHAT/BOHNET, art. 260a N 7 ; HIGI/WILDISEN, ZK, art 
260a N 51 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1068 ; SVIT K.-BÄTTIG, art. 260-260a CO 
N 89.  
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objective. Une indemnité pour la plus-value subjective peut en revanche s’im-
poser en cas d’abus de droit, sans que le Tribunal fédéral mentionne un exemple 
où il admettrait un tel1150.  

À notre sens, il convient de tenir compte de la plus-value objective, sous réserve 
de l’interdiction de l’abus de droit. Par conséquent, seuls les travaux présentant 
une utilité générale s’avèrent en principe pertinents. Exceptionnellement, il faut 
considérer une plus-value subjective lorsque, en raison du comportement de la 
partie bailleresse, la partie locataire pouvait comprendre, de bonne foi, que la 
partie bailleresse avait un intérêt à ces aménagements spécifiques. À titre 
d’exemple, lorsque la partie locataire aménage des locaux pour une utilisation 
médicale et que la partie bailleresse indique dans le bail qu’il s’agit de la desti-
nation durable des locaux, la plus-value occasionnée, même subjective, doit être 
retenue. Le fait que la partie bailleresse change par la suite l’affectation des 
locaux n’est pas pertinent. 

4° Aménagements de luxe. La question de savoir si on doit prendre en compte 
les aménagements de luxe est controversée. Une partie de la doctrine admet la 
possibilité d’une indemnité1151. En effet, pour autant que le prix des aménage-
ments ne soit pas surfait (cf. supra N 1003), il n’y a pas de motif de s’en écarter 
et de ne pas en tenir compte dans l’établissement de la plus-value1152. Une autre 
partie de la doctrine retient de manière stricte qu’une installation de luxe ne 
donne pas droit à une indemnité, au motif qu’elle est somptuaire1153. Un troi-
sième courant considère qu’un aménagement luxueux coûte plus cher que sa 
valeur réelle. Par ailleurs, la plus-value doit correspondre à une valeur objective, 
de sorte que seuls les investissements d’utilité générale doivent donner lieu à 
une plus-value au sens de la loi1154.  

À notre sens, les aménagements de luxe donnent en principe droit à une indem-
nité pour la plus-value occasionnée. Il convient uniquement de s’écarter d’un 
éventuel prix surfait et de tenir compte de l’utilité du bien pour la partie baille-
resse. Si, en raison de cet aménagement, elle peut louer la chose pour un loyer 
plus élevé, une indemnité se justifie.  

 
1150  TF, 27.03.2015, 4A_678/2014, c. 4.2 ; AUBERT, Plus-value, N 8 s. 
1151  BSK OR I-WEBER, art. 260a N 5 ; problématique relevée dans la jurisprudence : arrêt MGer 

ZH, 11.05.1999, MRA 5/1999, p. 204, c. 4. 
1152  CARRON, Bail et travaux de construction, N 162 ; BARBEY, Art. 260a CO, p. 14 ; BSK OR 

I-WEBER, art. 260a N 5. 
1153  MPra-WYTTENBACH, p. 1020 ; SVIT K.-BÄTTIG, art. 260-260a CO N 90. 
1154  HIGI/WILDISEN, ZK, art. 260a CO N 51 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1068 ; ZEHNDER, 

Mehrwertentschädigung, p. 725.  
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ii. Calcul fondé sur la valeur de rendement 

Une partie de la doctrine estime que le calcul de la plus-value s’effectue en 
fonction de la valeur de rendement, soit la valeur capitalisée de la différence 
entre le loyer payé par la partie locataire, et celui auquel la partie bailleresse 
peut relouer la chose compte tenu des aménagements1155. La valeur de rende-
ment ne résulte pas uniquement des investissements de la partie locataire, mais 
dépend également de facteurs économiques tels que l’offre et la demande. Il en 
va de même pour la valeur vénale1156. 

BARBEY distingue les baux d’habitation et les baux commerciaux. Selon cet 
auteur, il convient de se fonder sur la valeur vénale ou la valeur de rendement 
dans le cadre des baux portant sur des locaux commerciaux. En revanche, il se 
réfère à la valeur réelle pour les baux d’habitation. Il justifie cette distinction 
par le fait que l’art. 260a al. 3 CO a pour objet de compenser l’enrichissement 
dont bénéficie la partie bailleresse en raison des travaux effectués par la partie 
locataire1157.  

iii. Prise de position 

Compte tenu de ce qui précède, nous considérons que la plus-value doit s’établir 
selon la valeur réelle des aménagements.  

Premièrement, la valeur réelle est plus aisée à établir dans le cadre du contrat 
de bail que la valeur vénale ou la valeur de rendement. En effet, la valeur réelle 
peut être calculée au moyen des coûts d’investissement effectifs desquels on 
déduit les amortissements ou la détérioration. Il est à cet égard notamment pos-
sible de se référer aux tables d’amortissement. En revanche, la valeur vénale ou 
la valeur de rendement sont des valeurs certes aptes à établir la plus-value, mais 
nécessitent généralement la mise en œuvre d’une expertise. Exiger une telle dé-
marche de la partie locataire limite la portée de l’art. 260a al. 3 CO.   

Secondement, nous préconisons la relativisation de la valeur objective en appli-
cation des critères mentionnés ci-avant (cf. supra N 1002 ss). Il faut par consé-
quent adapter cette valeur en tenant compte des coûts surfaits ne correspondant 
pas à la valeur réelle de l’investissement ainsi que de l’utilité générale des in-
vestissements, sous réserve de l’interdiction de l’abus de droit. 

 
1155  BIBER, Rohbaumiete, N 423 ; CARRON, Bail et travaux de construction, N 161 ; HEUSI, mp 

1999, p. 8 s. ; SCHUMACHER, Bauen, p. 60 s. ; TSCHUDI, Rohbaumiete, p. 55 s.  
1156  ZEHNDER, Mehrwertentschädigung, p. 725. 
1157  BARBEY, Art. 260a CO, p. 13. 
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 Calcul à la fin du bail 

Conformément à l’art. 260a al. 3 CO, l’existence d’une plus-value s’analyse à 
la fin du bail. Son calcul s’effectue également à cette date, en principe à la res-
titution de la chose louée. La plus-value s’établit en tenant compte de l’écoule-
ment du temps entre le moment des travaux et la restitution de la chose louée et 
donc de l’amortissement1158.  

C. Caractère considérable de la plus-value 

Finalement, la partie locataire ne peut prétendre à une indemnité qu’en cas de 
plus-value considérable. Il convient d’examiner ce qu’il faut entendre par « con-
sidérable », au regard des travaux préparatoires (1.), des avis de doctrine (2.) et 
de la jurisprudence (3.). Cette analyse nous permet de présenter notre propre 
position (4.). 

 Travaux préparatoires 

Lors des travaux parlementaires, la commission du Conseil des États a proposé 
la formulation de plus-value considérable1159. 

Lors des débats parlementaires du Conseil National, la minorité proposait que 
tous les travaux à charge de la partie bailleresse, mais effectués par la partie 
locataire fondent une prétention en indemnité en faveur de la partie locataire, 
sans exiger le caractère considérable1160. 

La majorité a, pour sa part, retenu qu’il fallait éviter les cas bagatelles, confor-
mément au principe d’économie des procédures. Partant, le Conseil National a 
rejeté la proposition de la minorité et accepté le texte du Conseil des États1161. 
De cette manière, le Conseil National a clairement exclu l’application de 
l’art. 260a al. 3 CO aux petits travaux effectués par la partie locataire1162.  

 
1158  BARBEY, Art. 260a CO, p. 14 ; CARRON, Bail et travaux de construction, N 161 ; HIGI/WIL-

DISEN, ZK, art. 260a CO N 48 s. ; SCHUMACHER, Bauen, p. 60 ; ZEHNDER, Mehrwertent-
schädigung, p. 725.  

1159  BO CE 1988, p. 156 s.  
1160  BO CN-CAROBBIO, 1989 I, p. 502. 
1161  BO CN KOLLER 1989 I, p. 503 ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 260a CO N 57 ; ZEHNDER, Mehr-

wertentschädigung, p. 726. 
1162  BO CN I, 1989, p. 503.  
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 Positions doctrinales 

Selon une partie de la doctrine, divers critères permettent de distinguer une 
simple plus-value d’une plus-value considérable1163. Nous présentons ces divers 
avis avant de les synthétiser (cf. infra N 1025 ss). 

WEBER retient que l’exigence d’une plus-value considérable exclut une indem-
nisation pour chaque menu apport de la partie locataire1164. Au moment de la 
restitution, il faut déterminer si la valeur d’utilisation de la chose louée ou d’une 
partie de celle-ci a considérablement augmenté1165. En revanche, le caractère 
considérable ne saurait, selon cet auteur, dépendre de la proportion du prix des 
travaux au regard de la valeur de la chose louée1166 ou du loyer mensuel1167. 

BARBEY considère qu’il est impératif, d’une part, de se rapporter à la valeur de 
la chose louée et, d’autre part, de garantir la sécurité du droit en utilisant des 
critères précis permettant de déterminer si la plus-value est considérable ou non. 
Il rejette l’avis de la Commission du Conseil des États selon lequel le critère de 
considérable correspond à celui de l’art. 258 CO. En effet, sous l’ancien droit, 
le défaut était jugé considérable lorsqu’il atteignait 10% de la valeur de la chose 
louée. Une telle solution restreint selon cet auteur trop fortement l’application 
de l’art. 260a al. 3 CO. Il préconise d’admettre une plus-value considérable 
lorsque son montant correspond, au minimum, à 3% de la valeur de la chose 
louée1168.  

Selon les auteurs de l’édition précédente du SVIT-Kommentar, il convenait de 
retenir une plus-value considérable lorsqu’elle atteint 10% de la valeur de la 
chose louée. Ils préconisaient en effet un renvoi à la notion utilisée à l’art. 270 
al. 1 let. b CO concernant l’augmentation considérable de loyer1169. Cette posi-
tion est critiquée, d’une part, pour des raisons systématiques, d’autre part, en 
raison des résultats pratiques obtenus1170. BÄTTIG, l’auteur de l’édition 2018 du 
SVIT-Kommentar, a révisé l’avis de ses prédécesseurs. Il recommande d’effec-
tuer un examen de l’ensemble des circonstances et de déterminer en équité si la 
plus-value est considérable 1171 . Cet examen constitue une application de 

 
1163  BSK OR I-WEBER, art. 260a N 5 ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 260a CO N 50 ss ; MPra-WYT-

TENBACH, 1021 ; SVIT K.-BÄTTIG, art. 260-260a CO N 91 ss. 
1164  BSK OR I-WEBER, art. 260a N 5. 
1165 BSK OR I-WEBER, art. 260a N 5. 
1166  BSK OR I-WEBER, art. 260a N 5. 
1167  BSK OR I-WEBER, art. 260a N 5. 
1168  BARBEY, Art. 260a CO, p. 15. 
1169  SVIT K.-1991, art. 260/260a CO, N 78 s. Cette solution a été rejeté par la jurisprudence : 

arrêt MGer Zürich, 11.05.1998, MRA 5/1999, p. 204, c. 4.6. 
1170  ZEHNDER, Mehrwertentschädigung, p. 726. 
1171  SVIT K.-BÄTTIG, art. 260a CO N 100 ss. 
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l’art. 42 CO, qu’il ne s’agisse toutefois d’un renversement du fardeau de la 
preuve en faveur de la partie locataire1172. Cet auteur rejette l’adoption d’une 
limite inférieure fixée par un pourcentage du loyer pour admettre un caractère 
considérable fixée. En revanche, il admet que la solution proposée par BARBEY, 
soit une limite inférieure équivalente à 3% de la valeur de l’objet loué, est sou-
tenable et ne saurait d’emblée être rejetée1173. En définitive, BÄTTIG se rallie à 
une partie de la doctrine et retient que le caractère considérable s’établit en fonc-
tion du cas d’espèce. Il ajoute que, de manière générale, la plus-value est con-
sidérable, lorsqu’elle s’élève à un mois de loyer1174. 

Une autre partie de la doctrine renonce à une solution schématique. Selon elle, 
le caractère considérable de la plus-value s’établit selon le cas d’espèce. Il con-
vient de tenir compte objectivement du coût des travaux, de leur amortissement, 
du montant du loyer payé par la partie locataire ainsi que des avantages retirés 
par la partie bailleresse en raison des travaux1175.  

HIGI/WILDISEN adoptent un processus précis. Ils préconisent l’examen systé-
matique d’un certain nombre de critères afin de déterminer le caractère consi-
dérable de la plus-value. En premier lieu, il faut mettre en rapport la valeur ini-
tiale de la chose louée avec la valeur du bien compte tenu des travaux. En se-
cond lieu, il faut retenir deux autres facteurs. Le premier facteur est celui de la 
qualité objective de la chose louée, respectivement de son usage. Ce facteur 
permet d’apprécier l’utilité des travaux. Le second facteur est celui de l’état de 
la chose louée en tant que tel. Ces facteurs d’appréciation permettent de tenir 
compte du fait que l’augmentation de la valeur de la chose louée n’est pas for-
cément proportionnelle à l’investissement effectué par la partie locataire1176. 
Selon ces auteurs, il faut renoncer à se fonder sur les critères tels que le montant 
du loyer par rapport à la plus-value ou les avantages retirés par la partie baille-
resse ; on peut en revanche les utiliser pour fixer l’indemnité due à la partie 
locataire (cf. infra N 1047)1177. 
  

 
1172  SVIT K.-BÄTTIG, art. 260a CO N 103. 
1173  SVIT K.-BÄTTIG, art. 260a CO N 104. 
1174  HEUSI, mp 1999, p. 9 s. ; CHK-HULLIGER, art. 260a CO N 8 ; PERMANN, PJA, p. 1530 ; 

ZEHNDER, Mehrwertentschädigung, p. 726. Avis confirmé par arrêt MGer Zürich, 
11.05.1998, MRA 5/1999, p. 204, c. 4.6 et par le commentaire de BÄTTIG, MRA 5/1999, 
p. 216. 

1175  CARRON, Bail et travaux de construction, N 163 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1068 s. ; 
MPra-WYTTENBACH, p. 1021 ; SCHUMACHER, Bauen, p. 61. 

1176  HIGI/WILDISEN, ZK, art. 260a CO N 58 ss. 
1177  HIGI/WILDISEN, ZK, art. 260a CO N 61. 
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On peut résumer synthétiquement les avis de doctrine comme suit : 

– Valeur de la chose louée comme étalon de mesure pertinent. WEBER 
retient que la plus-value considérable ne peut pas s’examiner au regard du 
prix des travaux ou du loyer mensuel, mais doit s’examiner au regard de 
l’augmentation de valeur de la chose louée1178.   

– Limite de 3% de la valeur de la chose louée. BARBEY retient qu’est con-
sidérable toute plus-value atteignant au minimum 3% de la valeur de la 
chose louée1179.   

– Limite de 10% de la valeur de la chose louée par renvoi à l’art. 270 
al. 1 lit b CO. Certains auteurs rapprochent la terminologie de « considé-
rable » à celle de l’augmentation de loyer de l’art. 270 al. 1 let. b CO et 
admette comme considérable toute plus-value correspondant à au moins 
10% de la valeur de la chose louée1180.  

– Examen de l’ensemble des circonstances. Une partie de la doctrine pré-
conise un examen de l’ensemble des circonstances et admet qu’une plus-
value est généralement considérable si elle atteint 3% de la valeur de la 
chose louée ou un mois de loyer.  

– Combinaison systématique de plusieurs critères. HIGI/WILDISEN consi-
dèrent nécessaire d’examiner un certain nombre de critères, soit la valeur 
initiale de la chose louée, mise en rapport avec la valeur du bien compte 
tenu des travaux, la qualité objective du bien et de son usage, ainsi que 
l’état de la chose louée1181.  

 Positions jurisprudentielles 

Dans un arrêt de 1998, le Tribunal des baux zurichois a admis que le caractère 
considérable de la plus-value s’établit selon le cas d’espèce. Lorsque la plus-
value est supérieure à un mois de loyer, il convient d’admettre le caractère con-
sidérable1182. 
  

 
1178  BSK OR I-WEBER, art. 260a N 5. 
1179  BARBEY, Art. 260a CO, p. 15. 
1180  SVIT K.-1991, art. 260-260a CO, N 79. 
1181  HIGI/WILDISEN, ZK, art. 260a CO N 58 ss. 
1182  Arrêt MGer Zürich, 11.05.1998, MRA 5/1999, p. 204, c. 4.6. 
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Le Tribunal fédéral rejette une solution schématique et retient que l’ensemble 
des circonstances sont déterminantes pour l’examen du caractère considérable 
de la plus-value (art. 4 CC)1183. 

S’agissant d’une limite fixe pour déterminer le caractère considérable d’une 
plus-value, le Tribunal fédéral a jusqu’à présent laissé ouverte cette question1184. 
Il a toutefois retenu une présomption de fait selon laquelle une plus-value d’au 
moins 3% de la valeur objective de la chose louée ou d’au moins un mois de 
loyer est admisse comme considérable1185.   

En synthèse, le Tribunal fédéral refuse une solution schématique, tout en fixant 
un seuil à partir duquel il admet une présomption de fait du caractère considé-
rable de la plus-value.  

 Prise de position 

On ne saurait fixer une limite fixe au critère de « considérable ». Une telle so-
lution ne permet pas de prendre en compte les spécificités du cas d’espèce, no-
tamment une valeur importante de la chose louée ou encore un loyer sous- ou 
surévalué.  

Il faut rejeter l’avis selon lequel la plus-value est considérable lorsqu’elle atteint 
10% de la valeur de la chose louée par analogie avec l’art. 270 al. 1 let. b CO. 
Le rapprochement terminologique est certes compréhensible. Il convient en ef-
fet de souligner qu’aussi bien l’art. 260a al. 3 CO que l’art. 270 al. 1 let. b CO 
font appel au terme alémanique « erheblich » pour qualifier la mesure de la 
plus-value, respectivement de l’augmentation de loyer. En français en revanche, 
l’art. 260a al. 3 CO fait usage du terme « considérable » alors que l’art. 270 
al. 1 let. b CO indique que l’augmentation doit être « significative ». La version 
italophone utilise dans les deux cas l’expression « rilevante ». La lettre de la loi 
ne permet donc pas d’exclure que le parlement entendait donner la même signi-
fication au caractère « considérable » de l’art. 260a al. 3 CO qu’à l’art. 270 al. 1 
let. b CO. Toutefois, ces deux dispositions ne poursuivent pas le même objectif. 
En effet, l’art. 270 al. 1 let. b CO permet à la partie locataire de contester l’aug-
mentation du loyer par rapport à celui payé par l’ancienne partie locataire lors-
que – pour une même chose – le montant du loyer a augmenté significativement, 
soit de 10% par rapport à l’ancien montant. En outre, le Tribunal fédéral consi-
dère aujourd’hui que la limite des 10% ne constitue plus une limite permettant 

 
1183  TF, 11.02.2021, 4A_305/2020, c. 5.4.3 ; TF, 27.05.2003, 4C.393/2002, c. 6.2 ; ég. TF, 

18.08.2005, 4C.97/2005, c. 2.4. 
1184  TF, 29.03.2006, 4C.18/2006, c. 3.1.1 ; ég. arrêt TC VD, 01.11.2018, HC/2018/963, c. 4.1. 
1185  TF, 29.03.2006, 4C.18/2006, c. 3.1.1. 
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de considérer l’augmentation comme considérable en application de l’art. 270 
al. 1 let. b CO. L’augmentation est considérable lorsqu’elle est massive1186. En 
revanche, le caractère « considérable » de l’art. 260a al. 3 CO se rapporte au 
montant de la plus-value et a pour objectif de limiter les demandes d’indemnité 
pour les travaux dits de bagatelles. Or, avec une limite à 10% de la valeur de la 
chose louée, la partie locataire ne pourrait prétendre à une indemnité dans un 
appartement dont la valeur s’élève à CHF 600'000.- que si la plus-value s’élève 
à CHF 60'000.- à la fin du bail. Une telle solution va au-delà des cas bagatelles 
et apparaît d’emblée insoutenable par rapport au but de cette disposition1187.  

Par conséquent, nous préconisons le rejet de solutions schématiques et favori-
sons une appréciation de l’ensemble des circonstances du cas d’espèce en équité 
(art. 4 CC). Comme le relève à juste titre BÄTTIG (cf. supra N 1022), il ne s’agit 
pas d’un renversement du fardeau de la preuve, mais bien d’un cas d’application 
de l’art. 42 CO. Il serait en effet disproportionné d’attendre de la partie locataire 
qu’elle démontre précisément dans quelle mesure la plus-value est considérable 
ou non, compte tenu de la difficulté d’une telle démarche. Dans cette apprécia-
tion du cas d’espèce, nous admettons la présomption du caractère considérable 
de la plus-value lorsqu’elle atteint 3% de la valeur de la chose louée. En re-
vanche, nous rejetons une présomption lorsque la plus-value atteint un mois de 
loyer, car cette limite est trop imprécise puisque le loyer n’est pas nécessaire-
ment en rapport avec la valeur de la chose louée et peut être sous- ou surévalué.  

D. Manifestation de volonté de la partie locataire 

Conformément à l’art. 260a al. 3 CO, la partie locataire « peut réclamer » une 
indemnité. Par conséquent, elle doit manifester sa volonté en ce sens. 

Une partie de la doctrine considère que la créance en indemnité ne prend nais-
sance qu’au moment de la réclamation1188.   

Une autre partie de la doctrine retient que la créance existe et est exigible dès la 
fin du bail, mais n’est échue que dès la réclamation par la partie locataire1189. 
Par conséquent, la partie locataire doit interpeller la partie bailleresse et chiffrer 
sa prétention (art. 102 al. 2 CO)1190.  

 
1186  En ce sens, ATF 147 III 431, c. 3.3.  
1187  De cet avis ég. : Arrêt MGer Zürich, 11.05.1998, MRA 5/1999, p. 204, c. 4.6 ; ZEHNDER, 

Mehrwertentschädigung, p. 726.  
1188  BARBEY, Art. 260a CO, p. 15. 
1189  CARRON, Bail et travaux de construction, N 164 ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 260a CO N 62 ; 

SVIT K.-BÄTTIG , art. 260-260a CO N 111. 
1190  CARRON, Bail et travaux de construction, N 164. 
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Nous partageons l’avis selon lequel la créance en indemnité naît et est exigible 
lorsque le bail prend fin (cf. infra N 1044). Par conséquent, la manifestation de 
volonté de la partie locataire n’est pas en soi une condition à l’existence de la 
créance, mais simplement une interpellation entraînant l’échéance de la créance.  

III. Conséquence : obligation d’indemniser  

La partie locataire peut prétendre à une indemnité aux trois conditions cumula-
tives de l’art. 260a CO, disposition dont il convient dans un premier temps de 
déterminer la nature juridique (A.). Dans un deuxième temps, nous présentons 
les critères de fixation de l’indemnité (B.). Dans un troisième temps, nous abor-
dons les solutions conventionnelles (C.), avant de terminer, dans un quatrième 
temps, par la mise en œuvre de l’indemnisation (D). 

A. Nature juridique 

Conformément à l’art. 260a al. 3 CO, la partie locataire qui procède à des tra-
vaux de rénovation ou de modification sur la chose louée avec l’accord de la 
partie bailleresse dispose d’une créance en indemnisation. Cette créance est fu-
ture et conditionnelle1191. Elle est par ailleurs cessible1192.  

D’abord, la créance est future, car elle ne devient exigible qu’au terme du bail. 
En effet, la partie locataire ne peut pas – en cours de bail – se prévaloir des 
travaux effectués pour compenser une éventuelle dette de sa part envers la partie 
bailleresse (p. ex. le loyer)1193.  

Ensuite, la créance de l’art. 260a al. 3 CO est conditionnelle puisqu’elle ne de-
vient exigible que si les conditions cumulatives mentionnées préalablement sont 
réunies au terme du bail, notamment l’existence d’une plus-value (cf. supra 
N 974 ss)1194.  

Enfin, la créance est cessible. La partie locataire dispose de la créance au sens 
de l’art. 260a al. 3 CO à l’encontre de la partie bailleresse. La partie locataire 

 
1191  TF, 10.11.2005, 4C.280/2005, c. 3.2.1 ; CARRON, Bail et travaux de construction, N 167 ; 

CPra-AUBERT, art. 260a CO N 42. 
1192  TF, 29.03.2006, 4C.18/2006, c. 3.1.1 ; TF, 18.08.2005, 4C.97/2005, c. 2.4 ; BARBEY, 

Art. 260a CO, p. 15 ; CARRON, Bail et travaux de construction, N 168. 
1193  TF, 02.11.2020, 4A_422/2020, c. 5.2 ; CARRON, Bail et travaux de construction, N 167 ; 

CPra-AUBERT, art. 260a CO N 42 ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 260a CO N 47 et 73 ; WYT-
TENBACH, Splatungstheorie, p. 23. 

1194  CARRON, Bail et travaux de construction, N 167 ; CPra-AUBERT, art. 260a CO N 42. 
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peut toutefois céder cette créance à un tiers aux conditions de l’art. 164 CO1195. 
La créance passe également à la partie locataire reprenante en cas de transfert 
de bail (art. 263 CO)1196. Au même titre, en cas de changement de propriétaire, 
la nouvelle partie bailleresse devient aussi bien propriétaire de la chose louée 
que des travaux effectués et, par conséquent, débitrice d’une éventuelle indem-
nité1197. 

B. Critères de fixation judiciaire 

En cas de litige, il appartient au tribunal de fixer l’indemnité à laquelle la partie 
locataire peut prétendre. Deux courants doctrinaux s’opposent quant au rapport 
de l’indemnité avec la plus-value. De manière synthétique, la doctrine majori-
taire (1°) rejoint la jurisprudence. ZEHNDER, représentant du courant minoritaire 
(2°), soutient une position plus stricte. 

1° Doctrine majoritaire. Selon la doctrine majoritaire, qui s’accorde avec la 
jurisprudence, l’indemnité peut, mais ne doit pas nécessairement correspondre 
au montant de la plus-value à la fin du bail. Elle dépend des circonstances du 
cas d’espèce et se fixe au regard d’un certain nombre de critères (cf. infra 
N 1050)1198 et en équité1199.  

2° Doctrine minoritaire. ZEHNDER est plus strict. Il soutient que l’indemnité 
doit en principe correspondre à l’entier de la plus-value. Selon lui, une applica-
tion par analogie de l’art. 99 al. 3 CO justifie, dans certains cas, la réduction de 
l’indemnité1200.  
  

 
1195  TF, 10.11.2005, 4C.280/2005, c. 3.2.1 ; sur la cession d’une créance future et conditionnelle, 

TF, 30.10.2002, 4C.253/2002, c. 3.1 ; ég. CPra-AUBERT, art. 260a CO N 43 ; SPIRIG, ZK, 
art. 164 CO N 35 ss. 

1196  TF, 05.06.2000, 4C.87/2000, c. 3 ; CPra-AUBERT, art. 260a CO N 45. 
1197  TF, 07.09.2004, 4C.251/2004, c. 2.3.1 ; CPra-AUBERT, art. 260a CO N 44 ; RONCORONI, 

Auswirkung, p. 209 ; WYTTENBACH, Splatungstheorie, p. 23. 
1198  TF, 09.05.2019, 4A_335/2018, c. 6.2.1 , TF, 29.03.2006, 4C.18/2006, c. 3.1.1 ; TF, 

18.08.2005, 4C.97/2005, c. 2.4 ; BARBEY, Art. 260a CO, p. 15 ; CARRON, Bail et travaux 
de construction, N 168 ; CPra-AUBERT, art. 260a CO N 35 ; CR CO I-LACHAT/BOHNET, 
art. 260a N 8 ; HEUSI, mp 1999, p. 10 ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 260a CO N 66 ; MPra-
WYTTENBACH, p. 1022 ; WETZEL, MRA 2006, p. 115. 

1199  TF, 29.03.2006, 4C.18/2006, c. 3.1.1 ; TF, 18.08.2005, 4C.97/2005, c. 2.4 ; TF, 27.05.2003, 
4C.393/2002, c. 6.3 ; BIBER, Rohbaumiete, N 427 ; BSK OR I-WEBER, art. 260a N 5 ; 
CPra-AUBERT, art. 260a CO N 35 ; CR CO I-LACHAT/BOHNET, art. 260a N 8. 

1200  ZEHNDER, Mehrwertentschädigung, p. 726 ; ég. arrêt MGer Zürich, 11.05.1998, MRA 
5/1999, p. 204, c. 4.7. 
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Il convient ici d’exposer les critères pertinents en vue de la fixation de l’indem-
nité selon le courant majoritaire. Il s’agit de la réduction de loyer (1.), d’avan-
tages au bénéfice de la partie locataire (2.), de l’absence ou de la perte de profit 
pour la partie bailleresse (3.), des circonstances de la fin des rapports contrac-
tuels (4.) et enfin de la prise en compte de la part non considérable de la plus-
value pour fixer l’indemnité (5.).  

 Réduction de loyer 

Une partie de la doctrine et de la jurisprudence retient qu’il faut tenir compte de 
la réduction de loyer dont la partie locataire a bénéficié durant le bail. En effet, 
elle profite d’une chose présentant une plus-value, sans pour autant que le loyer 
dont elle s’acquitte ne soit augmenté, contrairement à d’éventuels travaux ef-
fectués par la partie bailleresse1201.  

Une autre partie de la doctrine relativise ce critère. En effet, la partie locataire, 
qui a financé les travaux sur la chose louée, tire profit de cet investissement 
uniquement durant le bail. Or, sa prétention à une indemnité au terme du bail 
ne correspond pas à l’entier de son investissement, mais uniquement à la valeur 
résiduelle de celui-ci à la fin du bail. La partie locataire bénéficie réellement 
d’une économie de loyer, alors pertinente, lorsqu’elle résulte d’une autre cause 
que l’investissement qu’elle a effectué1202.  

À notre sens, il faut considérer la réduction de loyer dont bénéficierait la partie 
locataire, mais uniquement pour la part excédant ou étrangère à son investisse-
ment. On pourrait au premier abord penser au rendement dont la partie baille-
resse peut légalement bénéficier et qui excède l’investissement pur sur la chose 
louée. L’indemnité à laquelle la partie locataire peut prétendre au terme du bail 
se fonde sur la valeur résiduelle de son investissement. Si elle bénéficie d’un 
loyer avantageux, c’est grâce à son propre investissement pour lequel elle ne 
touchera pas d’indemnité totale au terme du bail. En revanche, un investisse-
ment identique effectué par la partie bailleresse aurait permis à cette dernière 
d’en retirer un loyer avec un certain rendement. Toutefois, la partie bailleresse 
n'a pas réellement investi des fonds propres lui donnant droit à un rendement et 
la partie locataire n’a pas investi cet argent d’une autre manière qui aurait pu lui 

 
1201  TF, 29.03.2006, 4C.18/2006, c. 3.1.1 ; TF, 18.08.2005, 4C.97/2005, c. 2.4 ; BARBEY, 

Art. 260a CO, p. 15 ; BIBER, Rohbaumiete, N 428 ; BSK OR I-WEBER, art. 260a N 5 ; 
CPra-AUBERT, art. 260a CO N 35 ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 260a CO N 67 ; ZEHNDER, 
Mehrwertentschädigung , p. 726. 

1202  BSK OR I-WEBER, art. 260a N 5 ; ZEHNDER, Mehrwertentschädigung, p. 726, ne précise 
pas s’il considère que le caractère bon marché du loyer doit découler des travaux ou non. 
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procurer un rendement. Par conséquent, il faut à notre sens admettre restrictive-
ment la prise en compte d’une hypothétique réduction de loyer dans la fixation 
de l’indemnité.   

 Avantages au bénéfice de la partie locataire 

Une partie de la doctrine retient qu’il faut tenir compte des avantages particu-
liers dont la partie locataire bénéficie à la suite des travaux de rénovation ou de 
modification de la chose louée1203.  

La doctrine concernée ne précise toutefois pas de quels avantages il pourrait 
s’agir. On peine ainsi à envisager un autre critère que celui de la réduction de 
loyer factuelle dont bénéficie la partie locataire. 

 Absence ou perte de profit de la partie bailleresse 

Il faut tenir compte d’une absence de profit (1°) ou d’une perte de profit (2°) de 
la partie bailleresse dans la fixation de l’indemnité.  

1° Absence de profit. Lorsque la partie bailleresse ne tire aucune utilité con-
crète des travaux effectués par la partie locataire en raison de l’utilisation 
qu’elle entend en faire, la chose ne présente objectivement plus de « plus-va-
lue » pour la partie bailleresse. Il convient ainsi de n’accorder à la partie loca-
taire qu’une indemnité réduite1204.  

2° Perte de profit. Si les aménagements de la partie locataire occasionnent une 
perte de profit pour la partie bailleresse, par exemple car elle ne pourra relouer 
la chose qu’à un loyer inférieur, il faut aussi réduire l’indemnité1205.  

En cas d’absence ou de perte de profit, BARBEY préconise de tenir compte non 
pas de la valeur objective de la chose dans l’établissement de la plus-value, mais 
de sa valeur de rendement ou de sa valeur vénale1206. 

À notre sens, il est important de distinguer l’établissement objectif de la plus-
value (cf. supra N 1020 s.) de la fixation de l’indemnité. Il faut tenir compte du 
caractère somptuaire ou inutile de certains travaux au moment de la fixation de 
la plus-value, et non au stade de la fixation de l’indemnité. 
  

 
1203  BARBEY, Art. 260a CO, p. 15. 
1204  CPra-AUBERT, art. 260a CO N 35 ; ZEHNDER, Mehrwertentschädigung, p. 726.  
1205  BARBEY, Art. 260a CO, p. 16 ; CPra-AUBERT, art. 260a CO N 35.  
1206  BARBEY, Art. 260a CO, p. 16. 
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 Circonstances de la fin des rapports contractuels 

La jurisprudence et la doctrine ne s’accordent pas sur la prise en compte des 
circonstances ayant causé la fin des rapports contractuels1207. Le Tribunal fédé-
ral n’a pas clairement tranché cette question. Les arrêts rendus en la matière 
permettent en revanche d’établir les conséquences de la résiliation pour défaut 
de paiement du loyer (1°), de la résiliation anticipée (2°), et des cas de force 
majeure (3°). 

1° Défaut de paiement du loyer. Dans une jurisprudence de 2005, le Tribunal 
fédéral semble admettre l’exclusion d’une indemnité lorsque la fin des rapports 
survient à la suite d’une résiliation pour non-paiement du loyer. En effet, en 
application de la bonne foi et de l’interdiction de l’abus de droit (art. 2 al. 1 et 
2 CC), il serait choquant que la partie locataire profite d’une résiliation consé-
cutive à un manquement (grave) de sa part1208. L’appréciation doit se faire au 
regard des circonstances du cas d’espèce1209. 

Postérieurement à ce jugement, la Chambre d’appel du Canton de Genève a 
admis l’octroi d’une indemnité quand bien même la partie bailleresse a résilié 
le bail pour non-paiement du loyer. Selon elle, une telle décision ne viole pas 
les principes de la bonne foi et d’interdiction de l’abus de droit (art. 2 al. 1 et 
2 CC)1210. 

2° Restitution anticipée. En cas de restitution anticipée de la chose louée au 
sens de l’art. 264 CO, les tribunaux ne sont pas unanimes quant au sort des in-
vestissements de la partie locataire. Le Tribunal fédéral a retenu qu’elle ne pou-
vait prétendre à une indemnité pour l’amortissement perdu – en raison de son 
départ prématuré – sur les travaux effectués1211.  

3° Force majeure. Lorsque la fin des rapports de bail survient en raison de 
force majeure, il convient également de se rapporter aux circonstances du cas 
d’espèce. Le Tribunal cantonal de Zoug a admis l’octroi d’une indemnité, alors 
que les parties avaient convenu que les travaux effectués par la partie locataire 
n’y donneraient pas droit. Dans le cas d’espèce, le tribunal a retenu que la partie 
bailleresse s’était enrichie – au détriment de la partie locataire – en touchant une 
indemnité par l’assurance incendie réservée à la personne propriétaire de l’im-
meuble. Malgré l’accord entre les parties, la partie locataire n’avait pas pu 

 
1207  BARBEY, Art. 260a CO, p. 16 ; CPra-AUBERT, art. 260a CO N 35 et 38.  
1208   TF, 18.08.2005, 4C.97/2005, c. 2.7 ; ég. mentionné par CARRON, Bail et travaux de cons-

truction, N 168 ; CPra-AUBERT, art. 260a CO N 38. 
1209  TF, 18.08.2005, 4C.97/2005, c. 2.7 ; voir MAAG, Art. 260a al. 3 OR, p. 31. 
1210  Arrêt CA GE, 15.06.2009, DB 2010 N 14. 
1211  TF, 16.11.2006, 4C.269/2005, c. 7. 
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amortir ses investissements comme cela aurait été le cas jusqu’au terme du bail 
à loyer prévu pour une durée de dix ans1212.   

Selon BARBEY, il convient de prendre en compte les motifs de la fin du bail 
lorsqu’une des parties au contrat le résilie de manière anticipée en raison d’une 
faute de son cocontractant, ou encore en cas de congé pour juste motif lié à l’une 
des parties1213.  

À notre sens, le tribunal amené à fixer l’indemnité doit tenir compte de l’en-
semble des circonstances du cas d’espèce ainsi que de la faute de la partie co-
contractante. Une telle solution découle de l’application par analogie de l’art. 43 
al. 1 CO, par renvoi de l’art. 99 al. 3 CO. Selon cette disposition, le tribunal 
« détermine le mode ainsi que l’étendue de la réparation, d’après les circons-
tances et la gravité de la faute ». Dans son appréciation, le tribunal tiendra no-
tamment compte de la fin « fautive » du bail en raison du comportement de 
partie. Par ailleurs, la cause de la fin du bail influence la prise en compte de 
l’amortissement des aménagements. 

 Prise en compte de la part non considérable de la plus-value 

Seule la plus-value considérable donne droit à une indemnité. Toutefois, on peut 
se demander si le tribunal doit fixer l’indemnité au regard de la partie considé-
rable de ladite plus-value, ou pour l’entier de la plus-value au-delà de ce seuil.  

Selon BARBEY, l’indemnité ne doit correspondre qu’à la part excédant le carac-
tère non « considérable » de la plus-value. Cet auteur retient que l’art. 260a 
al. 3 CO ne confère pas le droit à une indemnité pour l’entier de la plus-value 
lorsque celle-ci est considérable, mais uniquement pour « la part [de la plus-
value] qui excède ce niveau »1214. Vu qu’il retient qu’une plus-value doit excé-
der 3% de la valeur de la chose louée (cf. supra N 1021), l’indemnité ne peut 
correspondre – à son avis – qu’à la part excédant ce pourcentage1215.  

Le reste de la doctrine et de la jurisprudence ne soutiennent ou n’excluent pas 
cette prise de position. 

Il nous paraît important de rappeler que la limite de la plus-value « considé-
rable » a pour objectif d’éviter les litiges dits bagatelles (cf. supra N 1016 ss). 
Par conséquent, il faut admettre que lorsque la plus-value est considérable, elle 
suffit à justifier une indemnité. Or, il serait contradictoire d’admettre la préten-
tion à une indemnité uniquement pour la part de plus-value qui excède la limite 

 
1212  Arrêt KGer ZG, 03.07.2003, GVP-ZG 2003, p. 165 ; CPra-AUBERT, art. 260a CO N 39. 
1213  BARBEY, Art. 260a CO, p. 16. 
1214  BARBEY, Art. 260a CO, p. 16.  
1215  BARBEY, Art. 260a CO, p. 16.  
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fixée comme considérable. Cela reviendrait en effet à octroyer – dans certains 
cas – une indemnité modique pour le cas où la plus-value est légèrement supé-
rieure à cette limite. À notre sens, le tribunal doit fixer l’indemnité en tenant 
compte de la plus-value dans sa totalité, pour autant qu’elle soit considérable.  

C. Solutions conventionnelles 

Conformément à l’art. 260a al. 3 CO, « sont réservées les conventions écrites 
prévoyant des indemnités plus élevées ». Les parties peuvent donc convenir, par 
écrit, d’une indemnité plus élevée. Par ailleurs, il faut envisager la situation où 
les parties renoncent à toute indemnité. La formulation de cette disposition jus-
tifie de détailler la validité d’un tel accord (1.) ainsi que ses modalités, soit son 
contenu (2.), le moment (3.) auquel les parties peuvent convenir d’une indem-
nité différente, ainsi que la forme (4.) que l’accord doit revêtir. 

 Validité de l’accord 

L’art. 260a al. 3 CO est dispositif, de sorte que les parties peuvent s’en écarter 
(cf. supra N 970 ss). Elles peuvent en particulier valablement convenir d’une 
indemnité plus élevée à la plus-value des travaux (art. 260a al. 3 CO in fine) ou 
renoncer à toute indemnité. 

L’accord consistant à renoncer à toute indemnité est valable. Il s’explique le 
plus souvent par la durée du contrat et par conséquent, l’absence de plus-value 
au terme du bail. Partant, lorsque le contrat de bail prend fin prématurément, le 
tribunal apprécier le cas en équité et examiner la nature des travaux pour déter-
miner s’il existe une plus-value justifiant, malgré la renonciation, l’octroi d’une 
indemnité à la partie locataire1216. Par ailleurs, pour déterminer si la partie loca-
taire a véritablement renoncé à une indemnité, l’accord s’interprète à la lumière 
de l’art. 18 CO1217. 

Lorsque les parties ont convenu, d’avance ou à la fin des rapports de bail, du 
montant de l’indemnité, celui-ci est dû même si la plus-value à la fin du bail est 
inférieure à ce montant1218. 

En cas de nullité de l’accord, notamment si le contrat qui le prévoit est invalidé 
pour cause d’erreur essentielle (art. 23 ss CO), le tribunal en charge de l’affaire 

 
1216  CPra-AUBERT, art. 260a CO N 40a ; ég. TF, 18.08.2005, 4C.97/2005, c. 6.2 et réf. cit. a 

contrario. 
1217  TF, 19.01.2021, 4A_524/2020, c. 3.2. 
1218  HIGI/WILDISEN, ZK, art. 260a CO N 72 ; MPra-WYTTENBACH, p. 1022 s. ; ZEHNDER, 

Mehrwertentschädigung, p. 726  
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doit examiner – compte tenu de la nullité et d’une invalidation avec effet ex 
nunc – le sort des aménagements effectués par la partie locataire. Cette appré-
ciation dépend du cas d’espèce. Dans une affaire où les parties avaient l’inten-
tion de conclure un contrat de bail dans l’attente de la vente de l’objet loué à la 
partie locataire, mais que cette vente ne s’est pas réalisée, le Tribunal fédéral a 
admis que la renonciation à l’indemnisation n’avait plus de sens, et qu’il se jus-
tifiait d’appliquer l’art. 260a al. 3 CO par analogie, et d’octroyer à la partie lo-
cataire une indemnité1219.  

 Contenu de l’accord 

La lettre de l’art. 260a al. 3 CO indique que les parties peuvent convenir d’une 
indemnité plus élevée. Les parties sont toutefois libres de prévoir un autre con-
tenu à leur accord, notamment une renonciation de la partie locataire à toute 
indemnité1220. Elles peuvent également convenir d’une indemnité indépendante 
de la plus-value ou plus élevée que celle-ci, ou encore d’une indemnité payable 
non pas en fin, mais en cours de bail1221. 

Les parties ont intérêt à déterminer de manière précise les modalités de l’ac-
cord1222.  

 Moment de l’accord 

L’art. 260a al. 3 CO ne précise pas le moment où les parties peuvent convenir 
d’une indemnisation conventionnelle ou d’une renonciation à une indemnisa-
tion. Elles peuvent le faire en tout temps. La partie locataire peut notamment 
renoncer par avance à une indemnité1223.  

 
1219  TF, 09.05.2019, 4A_335/2018, c. 6.1 ; voir ég. GANDOY, Invalidité, p. 5. 
1220  ATF 124 III 149, c. 5 ; TF, 19.01.2021, 4A_524/2020, c. 3.2 ; TF, 02.09.2009, 

4A_211/2009, c. 3.3 ; TF, 29.03.2006, 4C.18/2006, c. 3.1.1 ; TF, 18.08.2005, 4C.97/2005, 
c. 2.2 ; CPra-AUBERT, art. 260a CO N 40 ; CR CO I-LACHAT/BOHNET, art. 260a N 9 ; 
LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1070.  

1221  TF, 08.10.2018, 4A_185/2018, c. 4 ; TF, 29.03.2006, 4C.18/2006, c. 3.1.1 ; TF, 18.08.2005, 
4C.97/2005, c. 2.2 ; BSK OR I-WEBER, art. 260a N 6 ; CR CO I-LACHAT/BOHNET, 
art. 260a N 9 ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 260a CO N 64 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, 
p. 1070. 

1222  CARRON, Bail et travaux de construction, N 169 ; MPra-WYTTENBACH, p. 1023. 
1223  CARRON, Bail et travaux de construction, N 157 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1070 ; 

MPra-WYTTENBACH, p. 1023.  

1077 

1078 

1079 



 Conséquence : obligation d’indemniser 

227 

 Forme de l’accord 

L’art. 260a al. 3 CO dispose que « sont réservées les conventions écrites pré-
voyant des indemnités plus élevées ». À la lecture de cette disposition, la con-
vention prévoyant une indemnité plus élevée doit revêtir la forme écrite1224. Se 
pose en revanche la question de la forme d’une convention ayant un contenu 
différent. 

Sans le mentionner directement, le Tribunal fédéral semble admettre que la re-
nonciation à une indemnité n’est pas soumise à la forme écrite et résulte d’une 
interprétation du contrat entre les parties1225. 

Selon une partie de la doctrine, les parties doivent uniquement convenir par écrit 
d’indemnités plus élevées. Cela signifie, a contrario, qu’elles n’ont pas l’obli-
gation de recourir à la forme écrite s’agissant de la renonciation de la partie 
locataire à toute indemnité1226.  

À notre sens, les parties ne doivent pas respecter une exigence de forme écrite 
pour les conventions prévoyant une indemnité inférieure (à la plus-value) ou 
une renonciation à une indemnité. Un accord oral est par conséquent valable. 
Les parties favoriseront toutefois la forme écrite à des fins probatoires et pour 
éviter ou faciliter la résolution de litige au terme du bail.   

D. Mise en œuvre 

Comme mentionné (cf. supra N 1044), la créance en indemnisation est une 
créance future. En effet, sauf convention contraire, la partie locataire ne peut 
faire valoir son droit à une indemnité qu’à la fin du bail, moment où cette 
créance naît et devient exigible1227.  

Une partie de la doctrine considère que la créance n’existe pas avant sa récla-
mation chiffrée par la partie locataire1228. Une autre partie retient que la créance 

 
1224  TF, 08.10.2018, 4A_185/2018, c. 4 ; TF, 29.01.2003, 4C.359/2002, c. 2.1. 
1225  TF, 19.01.2021, 4A_524/2020, c. 3.2 ; TF, 29.01.2003, 4C.359/2002, c. 2.1. 
1226  CARRON, Bail et travaux de construction, N 157 ; LACHAT/RUBLI, Bail à loyer, p. 1070 ; 

HIGI/WILDISEN, ZK, art. 260a CO N 65 ; MPra-WYTTENBACH, p. 1022 s. ; ég. SCHUMA-
CHER, Bauen, p. 62. 

1227  TF, 02.11.2020, 4A_422/2020, c. 5.2 ; BARBEY, Art. 260a CO, p. 15 ; BSK OR I-WEBER, 
art. 260a N 5 ; BRAUN, Wohnungsabgabe, p. 11 ; MPra-WYTTENBACH, p. 1022 ; ZEHN-
DER, Mehrwertentschädigung, p. 727. 

1228  BARBEY, Art. 260a CO, p. 15. 
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existe et est exigible à la fin du bail, lorsque les conditions sont données (cf. su-
pra N 974 ss), mais qu’elle échoit avec la réclamation par la partie locataire1229.  

À notre avis, la réclamation du paiement de l’indemnité par la partie locataire 
n’a pas d’impact sur l’existence de la créance ou son exigibilité (cf. supra 
N 1041 et 1053). Si tel était le cas, il s’agirait d’une condition de l’existence 
d’une telle créance. Au contraire, la créance existe et est exigible dès la fin du 
bail pour autant que les conditions soient réunies. En revanche, la partie loca-
taire doit faire valoir son droit à l’indemnité pour que cette créance soit échue. 
La partie locataire doit en outre chiffrer sa prétention1230. 

IV. Inexécution  

Lorsque la partie locataire a droit à une indemnité et la réclame sans succès à la 
partie bailleresse, elle peut agir en paiement contre cette dernière (cf. infra 
N 1264 ss). Si elle dispose d’une reconnaissance de dette, elle peut déposer une 
réquisition de poursuite et obtenir ensuite la mainlevée provisoire d’une éven-
tuelle opposition.  

Il appartient à la partie locataire de prouver l’existence et l’étendue de sa pré-
tention en indemnisation (art. 8 CC)1231. 

Elle doit en outre agir dans le délai de prescription de dix ans (art. 127 CO). Le 
délai court dès l’exigibilité de la créance (art. 130 al. 1 CO), c’est-à-dire dès la 
fin du bail (sur le moment de l’exigibilité, cf. supra N 1086). 

V. Cas particulier des locaux nus 

Le cas des locaux nus (cf. supra N 234 et 626 ss quant à leur restitution) soulève 
également la question d’une indemnité pour les aménagements effectués. On 
distingue la situation où les parties n’ont rien convenu, et donc où le régime 
légal s’applique (A.), de celle où elles ont fait usage de leur liberté contractuelle 
en adoptant un régime conventionnel (B.)  
  

 
1229  CARRON, Bail et travaux de construction, N 164 ; SVIT K.-BÄTTIG, art. 260-260a CO 

N 111 ; ZEHNDER, Mehrwertentschädigung, p. 727. 
1230  En ce sens ég., CARRON, Bail et travaux de construction, N 164. 
1231  ZEHNDER, Mehrwertentschädigung, p. 727. 

1086 

1087 

1088 

1089 

1090 



 Cas particulier des locaux nus 

229 

A. Régime légal 

Il convient de rappeler que la doctrine n’est pas unanime quant aux normes lé-
gales applicables aux aménagements de la partie locataire. On distingue d’une 
part la théorie de la compensation (1.) et, d’autre part, la théorie de l’usage (2.) 
(cf. supra N 238 ss). 

 Selon la théorie de la compensation 

La doctrine partisane de la théorie de la compensation distingue les aménage-
ments nécessaires à l’usage de la chose louée (1°) des autres aménagements (2°). 

1° Aménagements nécessaires à l’usage de la chose. En principe, la partie 
bailleresse a l’obligation de délivrer à la partie locataire une chose dans un état 
permettant sa destination finale. Or, dans le cas d’un bail de locaux nus, elle 
délivre une chose ne présentant que les aménagements de base, à charge pour 
la partie locataire d’effectuer des travaux utiles à l’usage convenu. Une éven-
tuelle indemnisation correspond uniquement à une compensation fondée sur 
l’art. 256 CO, à l’exclusion de l’art. 260a CO1232. Par conséquent, la partie lo-
cataire qui amortit totalement ses investissements ne peut prétendre à une in-
demnité, car elle bénéficie d’une compensation adéquate1233.  

En cas d’exclusion de l’application de l’art 260a al. 3 CO, il n’est par ailleurs 
pas possible pour la partie locataire de requérir une indemnité fondée sur les 
droits réels1234.  

2° Autres aménagements. En revanche, les aménagements de la partie loca-
taire qui sortent du cadre nécessaire à la destination finale de la chose louée 
constituent des travaux de rénovation et de modification soumis au régime de 
l’art. 260a al. 3 CO. La partie locataire peut dès lors prétendre, aux conditions 
de cette disposition, à une indemnité pour ces travaux1235. 

  

 
1232  CPra-MONTINI/BOUVERAT, art. 256 CO N 18 ; GAUCH, RJB 1992, p. 195 ; HEUSI, mp 

1999, p. 5 s. ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 256 CO N 73 ; ZANETTI, Rohbaumiete, p. 99.  
1233  PERMANN, PJA 2007, p. 1528 ; ZANETTI, Rohbaumiete, p. 99. 
1234  Arrêt MGer ZH, 20.01.1997, MRA 3/1998, p. 94 ss, c. 4d bb) ; ég. exposé par VISCHER, 

Rohbaumiete, N 307. 
1235  BURKHALTER/EISENRING, Musterverträge, p. 76 ; CPra-AUBERT, art. 260a CO N 10 in 

fine ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 260a CO N 4 ; KNOEPFLER/RUEDIN, Regards circulaires, 
p. 9 ; PERMANN, PJA 2007, p. 1527 ; ZANETTI, Rohbaumiete, p. 99 s. 
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 Selon la théorie de l’usage 

La doctrine qui défend la théorie de l’usage, dont nous faisons partie (cf. supra 
N 242), retient que les aménagements effectués par la partie locataire, et dont 
celle-ci n'a pas le droit de disposer, ne lui donnent pas nécessairement droit à 
une indemnité. Le régime de l’art. 260a al. 3 CO s’applique par analogie1236. Il 
convient donc d’examiner les conditions de l’art. 260a al. 3 CO au cas spéci-
fique des locaux nus (a.) et les conséquences de ce régime (b.) 

a. Conditions 

La partie locataire peut prétendre à une indemnité à trois conditions (art. 260a 
al. 3 CO) : elle a effectué des travaux d’aménagement avec l’accord de la partie 
bailleresse (1°) ; ils apportent une plus-value à la chose louée (2°) ; cette plus-
value est considérable (3°). 

1° Travaux d’aménagement effectués avec l’accord de la partie bailleresse. 
La partie locataire doit avoir effectué des aménagements sur la chose louée. En 
outre, ces aménagements doivent exister à la restitution du bail. La partie loca-
taire remettant la chose en état ne peut donc pas prétendre à une indemnité1237. 
La partie bailleresse doit avoir autorisé, en principe par écrit, les travaux (sur 
ces conditions, cf. supra N 975 ss). Tel est le cas pour les locaux nus lorsque 
les aménagements sont permis, voire imposés par le bail conclu entre les par-
ties1238. 

2° Plus-value. Les aménagements effectués par la partie locataire doivent ap-
porter une plus-value à la chose louée à la fin du bail (cf. supra N 995 ss)1239. 
La plus-value s’évalue au regard de l’art. 260a CO, à savoir, à notre sens, en 
fonction de la valeur réelle pondérée par un certain nombre de critères (cf. supra 
N 1011 ss). Dans le cas spécifique des locaux nus, la partie locataire aménage 
les locaux selon ses souhaits et besoins spécifiques, ce qui doit être pris en 
compte quant à l’intérêt des aménagements pour la partie bailleresse1240. En 

 
1236  BK-GIGER, art. 256 CO N 97 s. ; CARRON, Locaux nus, N 184 ; CARRON, Bail et travaux 

de construction, N 34 ; BIBER, Rohbaumiete, N 398 ; PEDUZZI, Geschäftsmietverträgen, 
p. 55 et 58 ; TSCHUDI, Rohbaumiete, p. 55 ; SVIT K.-BÄTTIG, art. 260-260a CO N 57 ; ég. 
VISCHER, Rohbaumiete, N 302 pour qui le régime de l’art. 260a al. 3 CO s’applique direc-
tement. 

1237  CARRON, Locaux nus, N 186. 
1238  CARRON, Locaux nus, N 186 ; VISCHER, Rohbaumiete, N 302. 
1239  CARRON, Locaux nus, N 186 ; VISCHER, Rohbaumiete, N 302 : ég. TSCHUDI, selon lequel 

une telle indemnité intervient lorsque les aménagements n’ont pas été amortis et apportent 
donc une plus-value (TSCHUDI, Rohbaumiete, p. 54 s.). 

1240  BK-GIGER, art. 256 CO N 98 ; TSCHUDI, Rohbaumiete, p. 56. 
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outre, la partie locataire entreprend des travaux dont l’amortissement devrait 
s’étendre sur la durée du bail. En matière de locaux nus, il est donc probable 
qu’aucune plus-value ne subsiste au terme du bail.  

3° Caractère considérable de la plus-value. La plus-value doit être considé-
rable (cf. supra N 1015 ss)1241. À notre sens, le caractère considérable s’établit 
en fonction des circonstances du cas d’espèce et est présumé lorsque la plus-
value atteint 3% de la valeur de la chose louée (cf. supra N 1035 ss). 

b. Conséquences 

Lorsque ces trois conditions sont remplies, la partie locataire peut réclamer une 
indemnité, qui se fixe au regard de divers critères (cf. supra N 1047 ss). À cet 
égard, il convient en particulier de tenir compte de la réduction de loyer dont 
bénéfice de facto la partie locataire. L’indemnité naît et est exigible à la fin des 
rapports de bail. La partie locataire doit toutefois la réclamer à la partie baille-
resse pour provoquer l’échéance de la créance (cf. supra N 1084 ss).  

B. Régime conventionnel 

Pour autant que l’art. 260a CO soit applicable, même par analogie, au cas des 
locaux nus, il s’agit d’une disposition de droit dispositif. Les parties sont donc 
libres de s’en écarter1242. On peut imaginer deux situations, soit une convention 
d’indemnité (1°) ou une renonciation à une telle indemnité (2°). 

1° Convention d’indemnité. Les parties conviennent que la partie locataire 
dispose d’une créance en indemnité à l’encontre de la partie bailleresse. Elles 
couplent généralement une telle convention avec l’interdiction pour la partie 
locataire de pouvoir disposer de ses aménagements en fin de bail1243. En appli-
cation de l’art. 260a al. 3 CO, une convention d’indemnité plus élevée doit re-
vêtir la forme écrite (cf. supra N 1080 ss)1244. 

2° Convention de renonciation à une indemnité. Les parties peuvent égale-
ment convenir que la partie locataire renonce totalement ou partiellement à une 
indemnité (cf. supra N 1081 ss)1245. Une réduction ou renonciation ne doit pas 

 
1241  BK-GIGER, art. 256 CO N 98 ; CARRON, Locaux nus, N 187 ; VISCHER, Rohbaumiete, 

N 302. 
1242  ATF 124 III 149, c. 4 ; TF, 17.04.2007, 4P.23.2007, c. 5 ; ég. BIBER, Rohbaumiete, N 399 ; 

VISCHER, Rohbaumiete, N 304. 
1243  CARRON, Locaux nus, N 194. 
1244  Not. BIBER, Rohbaumiete, N 400 ; BK-GIGER, art. 256 CO N 98.  
1245  VISCHER, Rohbaumiete, N 304.  
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revêtir la forme écrite (art. 260a al. 3 CO a contrario). Pratiquement, un tel ac-
cord survient lorsque les aménagements de la partie locataire sont tellement 
spécifiques à son activité qu’ils ne présentent pas ou peu d’utilité pour la partie 
bailleresse1246. 

En contrepartie de la renonciation à une indemnité, le bail peut avoir une durée 
minimale, permettant ainsi à la partie locataire d’amortir les travaux effec-
tués1247. Il peut s’agir d’un accord portant sur un bail de longue durée ou sur un 
bail de durée déterminée avec une option pour la partie locataire1248. Le droit de 
la partie locataire à une éventuelle indemnisation s’analyse au regard de la res-
ponsabilité de la fin du bail. En effet, la résiliation anticipée d’un bail de durée 
déterminée ne peut intervenir qu’en raison d’une convention de résiliation ou 
d’une résiliation extraordinaire1249.  

Si le bail de durée déterminée prend fin prématurément, sans que les motifs de 
résiliation soient imputables à la partie locataire, elle peut prétendre à des dom-
mages-intérêts, par exemple en cas de résiliation en raison d’un défaut de la 
chose louée (art. 259e CO)1250. En revanche, si les motifs de résiliation sont im-
putables à la partie locataire, par exemple en cas de demeure dans le paiement 
du loyer (art. 257d al. 2 CO), elle ne peut pas prétendre à une indemnité ou à 
des dommages-intérêts1251. Par ailleurs, si la partie locataire met fin de manière 
anticipée au contrat (art. 264 CO), elle supporte la fin prématurée du bail et ne 
peut se prévaloir de l’absence d’amortissement total de ses aménagements1252. 
 

 
1246  ATF 124 III 149, c. 4d ; CARRON, Locaux nus, N 196.  
1247  BIBER, Rohbaumiete, N 401 ; BK-GIGER, art. 256 CO N 91.  
1248  BIBER, Rohbaumiete, N 401 ; TSCHUDI, Rohbaumiete, p. 57 s.  
1249  Eg. BIBER, Rohbaumiete, N 403. 
1250  BIBER, Rohbaumiete, N 408 ss ; CARRON, Locaux nus, N 200 s. et réf. cit. 
1251  BIBER, Rohbaumiete, N 404 ; CARRON, Locaux nus, N 199 ; TSCHUDI, Rohbaumiete, p. 59. 
1252  BIBER, Rohbaumiete, N 406. 
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Chapitre 6 :  Obligation de libération des sûretés 

Ce chapitre tend à présenter la notion et les sources relatives aux sûretés et à 
leur libération (I.), les conditions auxquelles les sûretés au sens de 
l’art. 257e CO sont libérées (II.) et les conséquences y relatives (III.). Par ail-
leurs, ce chapitre traite des conséquences de l’inexécution de la libération des 
sûretés (IV.) et décrit certaines hypothèses particulières concernant la libération 
des sûretés au terme du bail (V.). 

I. Notion et sources 

Il convient de présenter la notion de sûretés (A.) et les sources y relatives (B.). 

A. Notion 

La notion de sûretés en matière de liquidation des rapports de bail à loyer né-
cessite de présenter les fondements de ces dernières (1.), une définition (2.) et 
les distinctions à effectuer (3.). 

 Fondements 

La partie bailleresse qui loue son bien s’expose à certains risques financiers1253. 
En effet, bien que le droit du bail à loyer lui permette d’agir en cas de non-
paiement du loyer ou de défaut de la chose louée en fin de bail, son désintéres-
sement dépend en fin de compte de la solvabilité de la partie locataire1254.  

Il faut relever qu’à l’origine, tant la partie bailleresse de locaux commerciaux 
que de baux d’habitation bénéficiait d’un droit de rétention en garantie du loyer 

 
1253  BOHNET/JEANNIN, Sûretés, N 1 ; KOUMBARAKIS, Sicherheitsleistungen, p. 56 ; LA-

CHAT/STASTNY, Bail à loyer, p. 429 ; STOLL, Sicherheitsleistungen, p. 65 ; SVIT K.-
REUDT, art. 257e CO N 1 ; TERCIER/BIERI/CARRON, N 1888. 

1254  En ce sens, BOHNET/JEANNIN, Sûretés, N 3. 
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(pour les baux commerciaux, art. 268 CO). Toutefois, le nouveau droit du bail 
de 1990 a supprimé cette possibilité pour les baux d’habitation1255. 

Dès lors, la partie bailleresse peut aménager la relation contractuelle de diverses 
manières afin de limiter ses risques financiers1256. Elle peut notamment prévoir 
dans le contrat de bail l’obligation pour la partie locataire de fournir des sûre-
tés1257. Les parties sont libres de convenir de la forme des sûretés, dans la limite 
de la loi et des dispositions adoptées par les cantons (cf. infra N 1127 ss)1258. 
Les sûretés doivent soit être restituées à la partie locataire, soit bénéficier à la 
partie bailleresse. Dans les deux hypothèses, nous utilisons le terme « libéra-
tion ». 

 Définition 

Il n’existe pas de définition légale des sûretés. La jurisprudence et la doctrine 
les définissent comme « l’ensemble des relations juridiques (légales ou conven-
tionnelles) qui offrent une garantie au créancier pour l’exécution de la créance 
qu’il a, aura ou pourrait avoir à l’encontre du débiteur »1259.  

 Distinctions 

Au sein des sûretés, on distingue leur origine légale ou conventionnelle (a.) ainsi 
que leur nature réelle ou personnelle (b.). 

a. Sûretés légales et conventionnelles 

La loi peut prévoir des sûretés – elles sont alors légales (i.) – ou elles peuvent 
découler d’un accord entre les parties. Il s’agit alors de sûretés conventionnelles 
(ii.). 
  

 
1255  RO 1990 802, FF 1985 I, p. 1369 ; LACHAT/STASTNY, Bail à loyer, p. 432 ; OR Kommen-

tar-PERMANN, art. 257e CO N 1.  
1256  CR CO I-LACHAT/BOHNET, art. 257e N 2 ; FOËX, Sûretés, p. 3 ; HIGI/BÜHL-

MANN/WILDISEN, ZK, art. 257e CO N 5.  
1257  HIGI/BÜHLMANN/WILDISEN, ZK, art. 257e CO N 5 ; STOLL, Sicherheitsleistungen, 

p. 65 s. ; TERCIER/BIERI/CARRON, N 1890. 
1258  NAGEL/NAGEL, Mietzinsdepots, N 1 ; SVIT K.-REUDT, art. 257e CO N 2. 
1259  BOHNET/JEANNIN, Sûretés, N 4 et réf. cit.  
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i. Sûretés légales  

Le bail à loyer connaît trois types de sûretés légales : le droit de rétention de la 
partie bailleresse (1°), la solidarité passive (2°) et les sûretés en cas de faillite 
de la partie locataire (3°).  

1° Droit de rétention de la partie bailleresse de locaux commerciaux. Les 
art. 268-268b CO instaurent un droit de gage légal1260. La partie bailleresse de 
locaux commerciaux dispose d’un droit de gage sur les biens mobiliers qui se 
trouvent dans les locaux loués en garantie du loyer de l’année écoulée et du 
semestre courant (art. 268 al. 1 CO). 

2° Solidarité passive. Partant d’une conception large des sûretés, on peut y in-
clure les cas de solidarité passive prévus par la loi. L’art. 264 al. 4 CO prévoit 
la solidarité passive de l’ancien locataire (art. 263 al. 4 CO). L’art. 121 al. 2 CC 
prévoit la solidarité de l’époux·se en cas d’attribution du logement de famille 
dans le divorce (art. 121 al. 2 CC)1261.  

3° Sûretés en cas de faillite de la partie locataire. L’art. 266h al. 1 CO confère 
le droit à la partie bailleresse d’exiger la fourniture de sûretés pour les loyers 
futurs lorsque la partie locataire tombe en faillite postérieurement à la déli-
vrance de la chose louée1262. 

ii. Sûretés conventionnelles 

Les parties peuvent user de leur liberté contractuelle et convenir de garanties, 
en déterminant tant leur objet que leur forme1263.  

b. Sûretés réelles et personnelles 

On distingue les sûretés réelles (i.) des sûretés personnelles (ii.). 

  

 
1260  FOËX, Sûretés, p. 15. 
1261  FOËX, Sûretés, p. 20 ; WESSNER, Logement de famille, N 69 s. 
1262  FOËX, Sûretés, p. 21 ; LACHAT/STASTNY, Bail à loyer, p. 432.  
1263  CPra-MARCHAND, art. 257e CO N 41 s. ; FOËX, Sûretés, p. 3 ; GUINAND, Garantie, p. 10 ; 

TERCIER/PICHONNAZ, N 1442 ss pour les sûretés réelle, N 1456 ss pour les sûretés person-
nelles. 
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i. Sûretés réelles 

Les sûretés réelles sont des garanties par lesquelles la partie créancière acquiert 
un droit réel limité sur une chose mobilière ou immobilière déterminée du pa-
trimoine de la partie débitrice1264. La partie créancière dispose alors d’un droit 
préférentiel sur l’objet grevé1265. 

Les droits réels sont soumis à un numerus clausus, de sorte que seules les sûretés 
réelles prévues par la loi sont admises1266. Le nantissement (gage mobilier ; 
art. 889 ss CC), l’hypothèque (gage immobilier ; art. 842 ss CC) et le droit de 
rétention de la partie bailleresse de locaux commerciaux (art. 268 ss CO) sont 
notamment des sûretés réelles1267.  

ii. Sûretés personnelles 

Les sûretés personnelles sont celles par lesquelles un tiers s’engage envers le ou 
la créancier·ère aux côtés de la partie débitrice1268. Elles impliquent une situa-
tion – et non pas nécessairement une relation juridique – tripartite1269. 

Il n’existe pas de numerus clausus des sûretés personnelles. On peut retenir cinq 
types principaux : le porte-fort (art. 111 CO), le cautionnement (art. 492 ss CO), 
l’engagement solidaire (art. 143 CO)1270, la garantie bancaire et la déclaration 
de patronage1271. Il faut encore mentionner les assurances de cautionnement par 
lesquelles la partie bailleresse obtient une assurance équivalente à un dépôt1272. 

B. Sources 

Le droit du bail ne connaît pas de réglementation générale quant à la fourniture 
de sûretés1273. Toutefois, lorsque les parties prévoient spécifiquement un régime 

 
1264  BOHNET/JEANNIN, Sûretés, N 5 ; DEVELIOGLU, Garanties indépendantes, N 23 ; TER-

CIER/PICHONNAZ, N 1442 ss. 
1265  DEVELIOGLU, Garanties indépendantes, N 23. 
1266  BOHNET/JEANNIN, Sûretés, N 5 ; DEVELIOGLU, Garanties indépendante, N 23 ; STEI-

NAUER, T. I, N 12. 
1267  BOHNET/JEANNIN, Sûretés, N 5 ; FOËX, Sûretés, p. 3. 
1268  BOHNET/JEANNIN, Sûretés, N 7 ; DEVELIOGLU, Garanties indépendantes, N 26 s ; TER-

CIER/BIERI/CARRON, N 6146. 
1269 DEVELIOGLU, Garanties indépendantes, N 27 ; HALDY, Garanties personnelles, p. 3. 
1270  BOHNET/JEANNIN, Sûretés, N 8 ; FOËX, Sûretés, p. 3. 
1271  LACHAT/STASTNY, Bail à loyer, p. 430 s. ; HALDY cite encore la reprise cumulative de dette 

(HALDY, Garanties personnelles, p. 4).  
1272  HIGI/BÜHLMANN/WILDISEN, ZK, art. 257e CO N 6. 
1273  STOLL, Sicherheitsleistungen, p. 66. 
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de sûretés en espèce ou papiers-valeurs, le régime légal spécifique de 
l’art. 257e CO s’applique (1.). En revanche, elles sont libres de prévoir conven-
tionnellement un autre régime de sûretés (2.)1274. 

 Régime légal spécifique au bail à loyer 

Selon l’art. 257e al. 1 CO, « [s]i le locataire d’habitations ou de locaux com-
merciaux fournit des sûretés en espèces ou sous forme de papiers-valeurs, le 
bailleur doit les déposer auprès d’une banque, sur un compte d’épargne ou de 
dépôt au nom du locataire ». L’al. 2 précise que « [l]orsqu’il s’agit de baux 
d’habitations (sic), le bailleur ne peut exiger des sûretés dont le montant dépasse 
trois mois de loyer ». Il convient de traiter de la nature de cette disposition (1°), 
de son champ d’application (2°) et des dispositions cantonales spéciales (3°). 

1° Nature. L’art. 257e CO est une disposition impérative. Les parties ne peu-
vent pas s’en écarter1275.  

2° Champ d’application. Cette disposition est applicable et restreint la liberté 
contractuelle des parties seulement pour certains types de sûretés et dans le 
cadre de baux spécifiques : 

– Espèces ou papiers-valeurs. Cette disposition ne réglemente que les sûre-
tés fournies sous forme d’espèces ou de papiers-valeurs1276. Les papiers-
valeurs sont « des titres de créances indispensables à l’exercice et au trans-
fert du droit qu’ils constatent »1277(art. 965 CO). 

– Baux à loyer d’habitation ou de locaux commerciaux. Seules les sûretés 
fournies dans le cadre de baux d’habitation ou de locaux commerciaux sont 
soumises à l’art. 257e CO. Cette disposition est également applicable aux 
baux de logement de luxe (art. 253b al. 2 CO)1278. En effet, la systématique 

 
1274  STOLL, Sicherheitsleistungen, p. 65 s. ; TERCIER/BIERI/CARRON, N 1891. 
1275  Arrêt BGer Kreuzlingen, 31.01.1995, mp 3/1997 p. 150, c. 6 ; BSK OR I-WEBER, art. 257e 

N 2a ; CPra-MARCHAND, art. 257e CO N 3 ; CR CO I-LACHAT/BOHNET, art. 257e N 3 ; 
FOËX, Sûretés, p. 9 ; LACHAT/STASTNY, Bail à loyer, p. 444 ; STOLL, Sicherheitsleistungen, 
p. 66 ; il s’agit d’une codification des droits genevois et vaudois dans le droit fédéral 
(LACHAT, Neue Mietrecht, p. 48).  

1276  BSK OR I-WEBER, art. 257e N 2 ; CR CO I-LACHAT, art. 257e N 1 ; FOËX, Sûretés, p. 8 ; 
HIGI/BÜHLMANN, ZK, art. 257e CO N 3 ; LACHAT/STASTNY, Bail à loyer, p. 433 ; TER-
CIER/BIERI/CARRON, N 1891 ; SVIT K.-REUDT, art. 257e CO N 4. 

1277  BOHNET, Papiers-valeurs, N 293. 
1278  En ce sens : CR CO I-LACHAT/BOHNET, art. 257e N 1 ; FOËX, Sûretés, p. 8 ; 

LACHAT/STASTNY, Bail à loyer, p. 433 ; MPra-WYTTENBACH, p. 425 ; SVIT K.-REUDT, 
art. 257e CO N 6. Contra : HIGI/BÜHLMANN, ZK, art. 257e CO N 3 et 8.  
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des art. 253a et 253b CO permet de retenir que l’art. 257e CO, dont l’ap-
plication est exclue pour les appartements de vacances loués pour moins 
de trois mois (art. 253a al. 2 CO), est bel est bien applicable aux baux de 
luxe (art. 253a CO a contrario).  

3° Dispositions cantonales. En vertu de l’art. 257e al. 4 CO, les cantons peu-
vent adopter des dispositions complémentaires. Ils peuvent notamment élargir 
le champ d’application de l’art. 257e CO à d’autres sûretés et à d’autres types 
de baux1279.  

Concernant les cantons romands, les cantons de Vaud et de Genève ont adopté 
des réglementations spécifiques. Les cantons de Fribourg et du Valais ont édicté 
une disposition spéciale contenue dans une loi plus générale. 

– Canton de Vaud. Le canton a adopté la loi du 15 septembre 1971 sur les 
garanties en matière de baux à loyer (LGBL ; RS/VD 221.307). Outre cer-
taines modalités quant au dépôt des espèces à titre de garantie et des dis-
positions pénales, cette loi limite le cautionnement, simple ou solidaire, 
aux baux commerciaux (art. 1 al. 3 LGBL). Les RULV conservent par ail-
leurs leur force obligatoire (cf. supra N 197 s.). 

– Canton de Genève. Le canton a adopté la loi protégeant les garanties four-
nies par les locataires du 18 avril 1975 (LGFL ; RS/GE I 4 10). Cette loi 
édicte également certaines modalités quant au dépôt de garantie et des 
prescriptions pénales. Par ailleurs, le recours au cautionnement simple 
n’est autorisé pour les baux d’habitation qu’à la demande de la partie lo-
cataire (art. 1 al. 2 LGFL). Les parties ne peuvent prévoir de cautionne-
ment solidaire que pour les baux commerciaux (art. 1 al. 3 LGFL).  

– Canton de Fribourg. L’art. 26 de la loi d’application du 9 mai 1996 rela-
tive au bail à loyer et au bail à ferme non agricole (LABLF ; 
RS/FR 222.3.1) dispose que la partie bailleresse doit déposer les sûretés 
dans un délai de dix jours sur un compte d’épargne ou de dépôt, au nom 
de la partie locataire et auprès d’un établissement soumis à la loi fédérale 
sur les banques et les caisses d’épargne, ayant son siège ou une agence 
dans le canton. 

– Canton du Valais. L’art. 191 al. 1 de la loi d’application du 24 mars 1998 
du code civil suisse (LACC ; RS/VS 211.1) dispose que les parties ne peu-
vent pas recourir au cautionnement solidaire en matière de baux d’habita-
tion.  

 
1279  OR Kommentar-PERMANN, art. 257e CO N 6 ; STOLL, Sicherheitsleistungen, p. 67 et 71 s. : 

en dehors des cantons de Vaud et de Genève, seuls les cantons du Tessin et de l’Uri ont 
légiféré sur cette question.  
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 Autres régimes de sûretés 

Les parties au contrat de bail peuvent également convenir d’un autre régime de 
sûretés non soumis à l’art. 257e CO1280. Nous traiterons du contrat de porte-fort 
(a.), du cautionnement (b.) et de l’engagement solidaire, respectivement de la 
reprise cumulative de dette (c.), ainsi que de l’assurance de cautionnement (d.). 

a. Porte-fort 

En vertu de l’art. 111 CO, le contrat de porte-fort est celui par lequel une per-
sonne (garant·e) promet à autrui (garanti·e ; partie bénéficiaire) le fait d’un tiers 
et s’engage ainsi à des dommages-intérêts en cas d’inexécution de la part de ce 
tiers. Il convient d’exposer la nature de la promesse de porte-fort (1°), ses con-
ditions (2°) et les effets d’une telle promesse (3°). Nous mentionnons ensuite 
les particularités en matière de bail à loyer (4°).  

1° Nature. En l’absence de contrat entre la partie garante et le tiers, l’obligation 
du porte-fort est indépendante du contrat liant le tiers et la partie créancière 
(garanti·e)1281. Le contrat de porte-fort ne dépend dès lors pas de la validité du 
contrat « principal » entre la personne bénéficiaire et le tiers1282. Il peut s’agir 
d’un contrat unilatéral ou bilatéral selon l’engagement, ou non, de la partie bé-
néficiaire à fournir une contre-prestation1283. Une partie de la doctrine considère 
que le porte-fort ne constitue pas un contrat, mais uniquement une règle géné-
rale selon laquelle une personne peut valablement promettre le fait d’un tiers1284.  

2° Conditions. La validité du contrat de porte-fort n’est pas soumise au respect 
d’une forme particulière. Les parties sont libres de conclure un tel contrat par 
écrit, oral ou actes concluants1285. Les dispositions de la partie générale du code 
des obligations demeurent applicables (not. les art. 21 et 23 ss CO)1286.  

3° Effets. La partie promettante (garant·e) est tenue de réparer le dommage que 
le tiers cause à la personne bénéficiaire en cas d’inexécution. Partant, et sauf 

 
1280  Parmi d’autres : STOLL, Sicherheitsleistungen, p. 66 s. ; SVIT K.-REUDT, art. 257e CO N 2.  
1281  BOHNET/JEANNIN, Sûretés, N 11 ; BSK OR I-PESTALOZZI, art. 111 N 1 ; DEVELIOGLU, Ga-

ranties indépendantes, N 34 ; HALDY, Garanties personnelles, p. 6 et 197 ; TER-
CIER/BIERI/CARRON, N 6522. 

1282  BOHNET/JEANNIN, Sûretés, N 11 ; BSK OR I-PESTALOZZI, art. 111 N 1 ; CR CO I-TEVINI, 
art. 111 N 3. 

1283  BSK OR I-PESTALOZZI, art. 111 N 7 ; CR CO I-TEVINI, art. 111 N 8. 
1284  CR CO I-TEVINI, art. 111 N 4.  
1285  BK-WEBER/VON GRAFFENRIED, art. 111 N 123 ; BOHNET/JEANNIN, Sûretés, N 16 ; 

BSK OR I-PESTALOZZI, art. 111 N 7 ; CR CO I-TEVINI, art. 111 N 8 ; HALDY, Garanties 
personnelles, p. 206 ; TERCIER/BIERI/CARRON, N 6533. 

1286  HALDY, Garanties personnelles, p. 203. 
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convention contraire, la partie garante n’est tenue d’exécuter sa prestation que 
subsidiairement à l’exécution du tiers ou dans le cas de la survenance ou de 
l’absence de la survenance d’un événement déterminé1287. Elle n’a pas à fournir 
la prestation du tiers qui ne s’est pas exécuté, mais uniquement à dédommager 
la personne bénéficiaire1288. La partie garante doit placer la partie bénéficiaire 
dans la situation qui aurait dû être la sienne en cas d’exécution par le tiers. Les 
dommages-intérêts correspondent donc à un intérêt positif1289. Sauf convention 
contraire, la prestation de la partie garante est exigible aussitôt que le tiers n’a 
pas fourni sa prestation, sans qu’une mise en demeure ne soit nécessaire1290. 

En l’absence de relation contractuelle entre eux, la partie garante devant s’ac-
quitter de dommages-intérêts en cas d’inexécution du tiers ne dispose pas, du 
fait de la loi, de droit de recours à son encontre1291. Par ailleurs, elle ne peut pas 
exiger de la partie bénéficiaire la cession de sa créance envers le tiers1292. Les 
parties peuvent convenir de telles modalités par le biais d’un contrat de cession 
de créance ou d’une autre relation juridique1293. 

4° Spécificités en matière de bail à loyer. L’art. 257e CO ne régit pas la pro-
messe de porte-fort, en tant que garantie indépendante1294.  

b. Cautionnement 

Le cautionnement est le contrat par lequel la caution s’engage envers la partie 
créancière à garantir le paiement de la dette contractée par la partie débitrice 
(art. 492 al. 1 CO). Les art. 492 à 512 CO réglementent principalement le con-
trat de cautionnement1295. Il convient d’exposer la nature du contrat de caution-
nement (1°), d’en présenter les conditions de validité (2°) ainsi que les effets 

 
1287   BOHNET/JEANNIN, Sûretés, N 13 ; BSK OR I-PESTALOZZI, art. 111 N 12 ; CR CO I-

TEVINI, art. 111 N 12 ; DEVELIOGLU, Garanties indépendantes, N 71 ; HALDY, Garanties 
personnelles, p. 1855 s.  

1288  HALDY, Garanties personnelles, p. 185 s.  
1289  TERCIER/BIERI/CARRON, N 6538.  
1290  CR CO I-TEVINI, art. 111 N 14 ; HALDY, Garanties personnelles, p. 208. 
1291  BSK OR I-PESTALOZZI, art. 111 N 14 ; HALDY, Garanties personnelles, p. 199 s. 
1292  BOHNET/JEANNIN, Sûretés, N 15 ; BSK OR I-PESTALOZZI, art. 111 N 14 ; CR CO I-

TEVINI, art. 111 N 17.  
1293  BOHNET/JEANNIN, Sûretés, N 15 ; BSK OR I-PESTALOZZI, art. 111 N 14 ; CR CO I-

TEVINI, art. 111 N 17. 
1294  HALDY, Garanties personnelles, p. 189. 
1295  ATF 129 III 702, c. 2.1 ; TF, 08.05.2018, 4A_624/2017, c. 3.1.2 ; CR CO I-MEIER, Intro 

art. 492-512 N 7 ; HALDY, Garanties personnelles, p. 13 ; KOUMBARAKIS, Sicherheitsleis-
tungen, p. 59. 
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d’un tel contrat (3°). Finalement, nous nous intéressons aux spécificités du cau-
tionnement en matière de bail à loyer (4°).  

1° Nature. L’obligation de la caution est accessoire. En effet, elle est dépen-
dante de l’obligation de la partie débitrice principale1296. Le caractère accessoire 
du cautionnement est déterminant1297. La relation entre la partie débitrice prin-
cipale et la caution fait généralement l’objet d’un contrat spécifique dit « cau-
tionnement interne »1298. L’obligation de la caution est par ailleurs condition-
nelle. Elle n’est en effet exigible que si la partie débitrice principale ne s’exécute 
pas1299.  

2° Conditions. En vertu de l’art. 493 al. 1 et 2 CO, le contrat de cautionnement 
doit respecter certaines conditions de forme pour être valable. Cette disposition 
est impérative1300. La forme exigée dépend de la nature de la caution. Lorsque 
la caution est une personne morale, la forme écrite est prescrite (art. 493 al. 1 
en lien avec les art. 13 ss CO). Lorsque la caution est une personne physique, il 
convient de distinguer le cas où la dette garantie est inférieure ou égale à 
CHF 2'000.-, du cas où elle l’excède. Dans la première hypothèse, le contrat 
doit respecter la forme écrite qualifiée : la caution doit écrire de sa main le mon-
tant maximum de la garantie. Dans la seconde hypothèse, le contrat de caution 
doit revêtir la forme authentique1301.  

3° Effets. La caution s’engage à fournir la prestation promise dans sa relation 
contractuelle avec la partie créancière. Son engagement ne porte pas sur la pres-
tation de la partie débitrice principale et les éventuels dommages-intérêts causés 
par son inexécution1302. En l’absence d’indication contraire des parties, le créan-
cier ne peut agir contre la caution qu’après avoir agi en vain contre le débiteur 
principal. Le cautionnement est alors subsidiaire (art. 495 CO ; cautionnement 
simple)1303. En cas de cautionnement solidaire, la partie créancière peut recher-
cher la caution si la partie débitrice est en retard dans le paiement de sa dette et 
qu’elle a été sommée, en vain, de s’en acquitter, ou lorsque son insolvabilité est 

 
1296  ATF 129 III 702, c. 2.1 ; TF, 08.05.2018, 4A_624/2017, c. 3.1.2 ; BOHNET/JEANNIN, Sûre-

tés, N 20 ; BSK OR I-PESTALOZZI, art. 492 N 13 ; CR CO I-MEIER, art. 492 N 34. 
1297  CR CO I-MEIER, Intro art. 492-512 N 22 ; HALDY, Garanties personnelles, p. 6 ; TER-

CIER/BIERI/CARRON, N 6173. 
1298  HALDY, Garanties personnelles, p. 21 ; TERCIER/BIERI/CARRON, N 6177.  
1299  DEVELIOGLU, Garanties indépendantes, N 67. 
1300  BSK OR I-PESTALOZZI, art. 493 N 1 ; CR CO I-MEIER, art. 493 N 1 ; HALDY, Garanties 

personnelles, p. 88.  
1301  BSK OR I-PESTALOZZI, art. 493 N 6 ss ; CR CO I-MEIER, art. 493 N 11 ss ; HALDY, Gar-

anties personnelles, p. 93 ss. 
1302  BSK OR I-PESTALOZZI, art. 495 N 1 ; DEVELIOGLU, Garanties indépendantes, N 68. 
1303  BOHNET/JEANNIN, Sûretés, N 20 ; CR CO I-MEIER, art. 495 N 1 ; DEVELIOGLU, Garanties 

indépendantes, N 67.  
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notoire1304. Compte tenu de l’accessoriété, la caution dispose de tous les moyens 
de défense appartenant à la partie débitrice principale1305. En outre, la caution 
qui a dû s’exécuter se subroge légalement à la partie créancière. Elle dispose 
ainsi d’un droit de recours à l’encontre de la partie débitrice principale, et ce 
jusqu’à concurrence du montant de sa prestation1306.  

4° Spécificités en matière de bail à loyer. La partie bailleresse acquiert, en cas 
de caution, une créance contre un tiers, en l’occurrence la caution. En outre, la 
partie bailleresse peut faire valoir sa créance aux mêmes conditions que dans le 
cas d’un dépôt bancaire1307. On relève que la Chambre d’appel en matière de 
baux et loyers du canton de Genève considère que la partie bailleresse est tenue 
d’accepter un cautionnement à titre de garantie de la part de la partie locataire 
si elle présente les mêmes garanties qu’un établissement bancaire. Il appartient 
à la partie locataire de prouver ce dernier point1308. Dans le canton de Vaud, le 
cautionnement simple ou solidaire n’est possible que pour les baux commer-
ciaux (art. 1 al. 3 LGBL). 

c. Engagement solidaire (reprise cumulative de dette) 

L’engagement solidaire ou la reprise cumulative de dette est le contrat par le-
quel un tiers s’engage envers la partie créancière aux côtés de la partie débitrice, 
à répondre solidairement de la dette de celle-ci (art. 143 ss CO)1309. On parle 
d’engagement solidaire lorsque le tiers s’engage à la conclusion du contrat et 
de reprise cumulative de dette lorsqu’il s’y engage ultérieurement1310. Il con-
vient d’exposer la nature de l’engagement solidaire (1°), ses conditions (2°), ses 
effets (3°) et ses spécificités en matière de bail à loyer (4°). 

1° Nature. L’engagement solidaire n’est ni subsidiaire, ni accessoire1311. Les 
obligations des parties débitrices ont leur propre sort juridique1312.  

 
1304  En ce sens, BSK OR I-PESTALOZZI, art. 495 N 1 ; BOHNET/JEANNIN, Sûretés, N 21 ; TER-

CIER/BIERI/CARRON, N 6207 s. 
1305  HALDY, Garanties personnelles, p. 57. 
1306  HALDY, Garanties personnelles, p. 24 s.  
1307  Arrêt CABL GE, 26.02.1996, CdB 4/96 p. 123 ss. 
1308  Arrêt CABL GE, 26.02.1996, CdB 4/96 p. 123 ss. 
1309  BOHNET/JEANNIN, Sûretés, N 26 ; TERCIER/PICHONNAZ, N 1461. 
1310  ATF 129 III 702, c. 2.1 ; TF, 08.05.2018, 4A_624/2017, c. 3.1.3 ; TF, 01.05.2013, 

4A_656/2012, c. 2.4 ; BOHNET/JEANNIN, Sûretés, N 26 ; HALDY, Garanties personnelles, 
p. 229 ; TERCIER/BIERI/CARRON, N 6181.  

1311  ATF 129 III 702, c. 2.1 ; TF, 08.05.2018, 4A_624/2017, c. 3.1.3 ; BOHNET/JEANNIN, Sûre-
tés, N 27 ; HALDY, Garanties personnelles, p. 6 ; KOUMBARAKIS, Sicherheitsleistungen, 
p. 59. 

1312  HALDY, Garanties personnelles, p. 230. 
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2° Conditions. L’engagement solidaire et la reprise cumulative de dette ne sont 
soumis à aucune exigence formelle (art. 143 ss CO a contrario)1313. 

Toutefois, il faut admettre un engagement solidaire de manière restrictive1314. 
La partie créancière doit en prouver l’existence1315. La relation entre les parties 
peut en effet constituer un cas de cautionnement déguisé. Or le cautionnement, 
contrairement à l’engagement solidaire, est soumis à des exigences de forme 
stricte. Par ailleurs, la caution agit par altruisme, alors que l’engagement soli-
daire suppose un intérêt direct et matériel à l’engagement1316. Les parties peu-
vent cependant éluder ces règles strictes en concluant un engagement solidaire 
en lieu et place d’un cautionnement1317.  

Il faut, dans un premier temps, déterminer la commune et réelle intention des 
parties (art. 18 CO). Pour admettre un engagement solidaire, il est nécessaire de 
pouvoir retenir que la partie qui prend un tel engagement a compris la portée de 
celui-ci1318.  

Lorsque la réelle et commune intention des parties ne peut être déterminée, il 
convient, dans un second temps, d’interpréter le contrat selon le principe de la 
confiance. Lorsque le contrat mentionne un « engagement solidaire », il con-
vient de distinguer si la personne concernée est rompue aux affaires ou non. 
Dans le premier cas, il s’agit d’un engagement solidaire. Dans le second cas, on 
retiendra un engagement solidaire uniquement si le contrat expose, de manière 
clairement compréhensible pour la partie concernée, que celle-ci « se rend 
compte de la portée de l’engagement pris »1319 et s’il indique « les raisons pour 
lesquelles elle a renoncé à choisir la forme juridique du cautionnement »1320. 

3° Effets. L’engagement solidaire oblige chaque partie débitrice envers la partie 
créancière1321. Celle-ci peut se tourner vers toutes les parties débitrices ou une 
seule d’entre elles pour exiger l’exécution de toute ou une partie de l’obligation 

 
1313  CR CO I-MEIER, Intro art. 492-512 CO N 32 
1314  ATF 129 III 702, c. 2.6 ; HALDY, Garanties personnelles, p. 235. 
1315  HALDY, Garanties personnelles, p. 232 
1316  ATF 129 III 702, c. 2.2 et 2.6 ; TF, 08.05.2018, 4A_624/2017, c. 3.1.1 et 3.1.3 ; JEANNIN, 

DB 2018, N 9.  
1317  ATF 129 III 702, c. 2.3 ; BOHNET/JEANNIN, Sûretés, N 50 ; CPra-MARCHAND, art. 257e CO 

N 44 ; CR CO I-MEIER, Intro art. 492-512 CO N 33 ; JEANNIN, DB 2018, N 19 s. 
1318  ATF 129 III 702, c. 2.3 ; TF, 01.05.2013, 4A_656/2012, c. 2.4 ; BOHNET/JEANNIN, Sûretés, 

N 51 ; JEANNIN, DB 2018, N 10. 
1319  ATF 129 III 702, c. 2.3 ; TF, 08.05.2018, 4A_624/2017, c. 3.1.3 ss ; JEANNIN, DB 2018, 

N 10. 
1320  ATF 129 III 702, c. 2.3 ; TF, 08.05.2018, 4A_624/2017, c. 3.1.1 ss ; JEANNIN, DB 2018, 

N 10. 
1321  HALDY, Garanties personnelles, p. 229 s. 
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(art. 144 al. 1 CO)1322. Le paiement de la dette par l’une d’elles libère l’autre 
(art. 147 CO).  

4° Spécificités en matière de bail à loyer. L’engagement solidaire en matière 
de bail est fréquent. Tel peut notamment être le cas d’une personne cosignant, 
comme colocataire, le bail, sans nécessairement user de la chose louée.   

d. Assurance de cautionnement 

La partie locataire ne dispose pas nécessairement des liquidités pour déposer 
l’équivalent de trois loyers auprès d’une banque (art. 257e al. 1 et 2 CO) ou ne 
souhaite pas bloquer cette somme. Elle peut à cet égard contracter une assurance 
de cautionnement1323. Par un tel contrat, l’assurance s’engage à indemniser la 
partie bailleresse pour des prestations et à concurrence d’un montant déterminé 
conventionnellement dans le contrat d’assurance. En contrepartie, la partie lo-
cataire s’acquitte de primes1324. Il faut brièvement revenir sur la nature de cette 
assurance (1°), ses conditions (2°) et ses effets (3°). 

1° Nature. La nature de l’assurance de cautionnement amène plusieurs re-
marques. Au premier abord, on peut se demander s’il s’agit à proprement parler 
d’une assurance puisque l’« assurance de cautionnement » dispose d’un droit 
de recours à l’encontre de la partie locataire lorsqu’elle indemnise la partie bail-
leresse1325. Il ne s’agit pas d’une assurance responsabilité civile. La conclusion 
du contrat de bail ne saurait en outre dépendre de la conclusion d’une telle as-
surance de cautionnement, puisqu’il s’agirait alors d’une transaction couplée 
interdite (art. 254 CO)1326. Le Tribunal fédéral admet que l’assurance de cau-
tionnement réunit, malgré certaines différences, les éléments caractéristiques de 
la notion d’assurance et non du cautionnement. Le fait que l’assurance dispose 
d’un droit de recours à l’encontre de la partie locataire n’est en effet pas un 
élément essentiel du contrat de cautionnement1327.  

2° Conditions. Les dispositions de la LCA s’appliquent à la conclusion d’une 
assurance de cautionnement1328.  

 
1322  HALDY, Garanties personnelles, p. 230. 
1323  KOUMBARAKIS, Sicherheitsleistungen, p. 69 ; MPra-WYTTENBACH, p. 436 ; SVIT K.-

REUDT, art. 257e CO N 2.  
1324  SVIT K.-REUDT, art. 257e CO N 2. 
1325  KOUMBARAKIS, Sicherheitsleistungen, p. 68 ; MPra-WYTTENBACH, p. 436 ; SVIT K.-

REUDT, art. 257e CO N 2. 
1326  KOUMBARAKIS, Sicherheitsleistungen, p. 69 ; MPra-WYTTENBACH, p. 436 ; sur les transac-

tions couplées avec un contrat d’assurance : MICHELI, Transactions couplées, p. 19.  
1327  TF, 21.01.2010, 2C_410/2010, c. 4. 
1328  TF, 21.01.2010, 2C_410/2010, c. 4. 
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3° Effets. Contrairement à la constitution de sûretés au sens de l’art. 257e CO, 
la partie locataire ne peut prétendre au remboursement des primes lorsque la 
partie bailleresse ne fait pas valoir de prétention1329. Elle ne bénéficie en outre 
pas des intérêts sur le montant déposé1330. La partie bailleresse dispose comme 
bénéficiaire d’une garantie jusqu’à concurrence du montant de sûretés requis. 
Se pose la question de la nature du rapport juridique liant l’assurance de cau-
tionnement à la partie bailleresse. Nous considérons qu’il s’agit d’une stipula-
tion pour autrui parfaite (art. 112 CO s’applique à titre supplétif aux 
art. 76 ss LCA) dès lors que la partie bailleresse est désignée comme bénéfi-
ciaire de l’assurance1331. En effet, l’assurance, comme débitrice de la prise en 
charge du risque (en l’occurrence l’inexécution de la partie locataire), s’engage 
à s’acquitter de la prestation, non pas envers la partie assurée, mais directement 
envers un tiers. Pour autant que le contrat entre la partie locataire et l’assurance 
confère à la partie bailleresse un droit contractuel à la prestation, il s’agit d’une 
stipulation pour autrui parfaite. Ainsi, la partie bailleresse dispose d’un droit à 
l’exécution de la prétention à l’encontre de l’assurance1332, généralement à des 
conditions analogues à celles de la libération des sûretés au sens de 
l’art. 257e al. 3 CO (cf. infra N 1173 ss).  

4° Spécificités en matière de bail à loyer. Outre la jurisprudence précitée quant 
à la nature de l’assurance de cautionnement, les développements en la matière 
demeurent relativement faibles. À notre sens, la partie bailleresse peut accepter 
une telle garantie au regard de la liberté contractuelle. Une telle assurance est 
également admissible dans le canton de Vaud, dès lors qu’elle ne constitue pas 
un cautionnement (art. 1 al. 3 LGBL).  

II. Conditions de la libération des sûretés au sens de 
l’art. 257e CO 

En application de l’art. 257e CO, la libération des sûretés intervient lorsqu’elles 
ont été valablement constituées (A.) et lors de la réalisation d’une des conditions 
alternatives à la libération (B.). Nous traitons de la liquidation des autres rap-
ports de sûretés dans les cas particuliers (cf. infra N 1223 ss). 
  

 
1329  KOUMBARAKIS, Sicherheitsleistungen, p. 68 ; MPra-WYTTENBACH, p. 436.  
1330  MPra-WYTTENBACH, p. 436. 
1331  Sur ce mécanisme, MARCHAND, Stipulations, N 483 et 487. Voir ég. ATF 61 II 274, prin-

cipe non remis en cause par l’ATF 133 III 669 ; CR CO I-TEVINI, art. 112 CO N 5. 
1332  MARCHAND, Stipulations, N 509 s. 

1161 

1162 

1163 



Obligation de libération des sûretés 

246 

A. Constitution de sûretés 

La première condition à la libération des sûretés au sens de l’art. 257e al. 3 CO 
est la constitution de sûretés par les parties. Il convient de présenter la nature de 
l’accord (1°), sa forme (2°), son contenu (3°), ses modalités d’exécution (4°) 
ainsi que la situation d’inexécution de la constitution de sûretés (5°).  

1° Nature. La constitution de sûretés n’est pas obligatoire et découle d’un ac-
cord entre les parties. Il s’agit donc d’une sûreté conventionnelle (cf. supra 
N 1120)1333. Par ailleurs, il s’agit d’une sûreté réelle (cf. supra N 1022 s) : la 
partie bailleresse devient titulaire d’un droit de gage mobilier (art. 37 LP) lors-
que les conditions de l’art. 257e al. 1 CO sont remplies1334. Par conséquent, la 
partie locataire peut exiger de la partie bailleresse qu’elle exerce d’abord son 
droit sur l’objet du gage par une plainte à l’autorité de surveillance (art. 17 LP 
en lien avec l’art. 41 al 1bis LP)1335. Elle doit toutefois démontrer, d’une part, 
qu’un gage garantit la créance de poursuite1336, d’autre part, qu’elle l’a constitué 
avant l’échéance du délai de plainte1337.  

La relation juridique ainsi créée entre les parties au contrat de bail et la banque 
se compose d’aspects du contrat de gage et du contrat de dépôt1338. En effet, la 
convention entre les parties au contrat de bail constitue un contrat sui generis1339. 
En ce qui concerne le contrat entre la banque et les parties au contrat de bail, il 
dépend du type de sûretés déposées. Lorsque le contrat avec la banque porte sur 
la consignation de papiers-valeurs ou d’espèces individualisées, il s’agit d’un 
contrat de consignation aux fins de sûretés régulières auprès d’un tiers. Les 

 
1333  BSK OR I-WEBER, art. 257e N 3 ; CPra-MARCHAND, art. 257e CO N 2 et 8 ; CR CO I-

LACHAT/BOHNET, art. 257e N 4 ; LACHAT/STASTNY, Bail à loyer, p. 434 ; TER-
CIER/BIERI/CARRON, N 1890. 

1334  ATF 129 III 360, c. 2 ; arrêt TC VD, 02.11.2020, Plainte/2020/35, c. IV a) ; BSK OR I-
WEBER, art. 257e N 4 ; CPra-MARCHAND, art. 257e CO N 26 ; FOËX, Sûretés, p. 10 ; 
GILLIÉRON, Exécution forcée, p. 7 ; JAQUES, Garanties, p. 92 s. ; NAGEL/NAGEL, 
Mietzinsdepots, N 5 ; SVIT K.-REUDT, art. 257e CO N 15 ; TERCIER/BIERI/CARRON, 
N 1893.  

1335  ATF 129 III 360, c. 2 ; arrêt TC VD, 02.11.2020, Plainte/2020/35, c. IV a) ; BRACONI, Exé-
cution forcée, N 11 ; GILLIÉRON, Exécution forcée, p. 11 ; NAGEL/NAGEL, Mietzinsdepots, 
N 29. 

1336  ATF 129 III 360, c. 1 ; arrêt TC VD, 02.11.2020, Plainte/2020/35, c. IV a). 
1337  ATF 121 III 483, c. 2 ; arrêt TC FR, 21.06.2013, 105 2013 52, c. 2b) ; arrêt TC VD, 

02.11.2020, Plainte/2020/35, c. IV a). 
1338  FOËX, Sûretés, p. 10 ; ég. HIGI/BÜHLMANN, ZK, art. 257e CO N 25.  
1339  BK-GIGER, art. 257e CO N 40 ; JAQUES, Garanties, p. 92 ; NAGEL/NAGEL, Mietzinsdepots, 

N 4. 
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règles de l’art. 472 ss CO ne sont applicables que par analogie1340. Si la consi-
gnation concerne des espèces non individualisées, il s’agit d’un contrat de con-
signation aux fins de sûretés irrégulières auprès d’un tiers, soumis à 
l’art. 481 CO1341 . Dans les deux cas, l’art. 257e al. 3 CO constitue une lex 
specialis régissant les rapports entre la banque et les parties aux contrats de 
bail1342.   

2° Forme. L’accord ne doit en principe pas revêtir de forme particulière1343. 
Selon HIGI/BÜHLMANN/WILDISEN, la convention de sûretés est toutefois sou-
mise à l’usage de la formule officielle dans le cas prévu à l’art. 270 al. 2 CO 
lorsqu’elle est convenue dans le contrat initial1344. L’usage de la formule offi-
cielle est également obligatoire en cas de modification unilatérale du contrat par 
la partie bailleresse (art. 269d CO)1345. À notre sens, la sûreté ne fait pas partie 
directement du loyer, de sorte que l’usage de la formule officielle n’est pas obli-
gatoire au sens de l’art. 270 al. 2 CO. 

3° Contenu. L’accord doit porter sur des sûretés en espèce ou papiers-valeurs 
(art. 257e al. 1 CO). Le montant des sûretés convenues par les parties est pla-
fonné à trois mois de loyer pour les baux d’habitation (art. 257e al. 2 CO). La 
doctrine majoritaire retient que le montant du loyer de référence est le loyer 
comprenant les frais accessoires (loyer brut)1346. Sans convention contraire, la 
garantie couvre toutes les prétentions de la partie bailleresse1347.  

4° Exécution. La consignation des sûretés doit se faire par un dépôt d’espèces 
ou de papiers-valeurs sur un compte épargne ou de dépôt ouvert au nom de la 

 
1340  JAQUES, Garanties, p. 94 ; PEDUZZI, Geschäftsmietverträgen, p. 62. 
1341  GUINAND, Garantie, p. 13 ; JAQUES, Garanties, p. 95. 
1342  JAQUES, Garanties, p. 94 s. 
1343  HIGI/BÜHLMANN, ZK, art. 257e CO N 18 ; SVIT K.-REUDT, art. 257e CO N 7. 
1344  HIGI/BÜHLMANN, ZK, art. 257e CO N 18 ; d’un autre avis: SVIT K.-REUDT, art. 257e CO 

N 7. 
1345  HIGI/BÜHLMANN, ZK, art. 257e CO N 18.  
1346  BSK OR I-WEBER, art. 257e N 7 ; CR CO I-LACHAT/BOHNET, art. 257e N 5 ; FOËX, Sûre-

tés, p. 11 ; HIGI/BÜHLMANN, ZK, art. 257e CO N 20 ; KOUMBARAKIS, Sicherheitsleistun-
gen, p. 61 ; STOLL, Sicherheitsleistungen, p. 66 ; SVIT K.-REUDT, art. 257e CO N 17.  

1347  ATF 129 III 360, c. 2 ; arrêt TC VD, 30.03.2015, Plainte/2015/20, c. III a) ; HIGI/BÜHL-
MANN, ZK, art. 257e CO N 7 ; MPra-WYTTENBACH, p. 425 s. ; NAGEL/NAGEL, Miet-
zinsdepots, N 5 ; SVIT K.-REUDT, art. 257e CO N 8. 
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partie locataire (art. 257e al. 1 CO). Les sûretés demeurent donc dans le patri-
moine de la partie locataire1348. En cas de pluralité de locataires, le compte doit 
être ouvert au nom de toutes les parties locataires1349. 

Il appartient en principe à la partie bailleresse d’effectuer le dépôt des sûretés 
remises auprès d’une banque de son choix, sauf dispositions cantonales impé-
ratives (art. 257e al. 1 et 4 CO). Elle doit s’exécuter dans les meilleurs délais1350. 
En pratique, la partie locataire dépose les sûretés directement auprès de la 
banque et fournit une attestation de dépôt à la partie bailleresse1351.  

5° Inexécution. Si les parties ont convenu de la constitution de sûretés et que 
la partie locataire ne s’exécute pas, elle viole son obligation contractuelle. Avant 
le début du contrat, la partie bailleresse peut se départir du contrat (art. 107 CO). 
Après le début du bail, elle peut le résilier de manière extraordinaire1352. Une 
partie de la doctrine, que nous rejoignons, fonde ce droit sur l’art. 257f al. 3 CO. 
Une autre partie de la doctrine retient que la résiliation extraordinaire découle 
de l’art. 266g CO1353.  

Lorsque la partie bailleresse – en violation de l’art. 257e al. 1 CO – n’a pas dé-
posé les sûretés à la banque, leur sort ne dépend pas de l’art. 257e al. 3 CO1354. 
En l’occurrence, la partie bailleresse mélange les sûretés avec ses propres fonds, 
ce qui correspond à un dépôt irrégulier au sens de l’art. 481 CO1355. En cours de 
bail, la partie locataire peut agir à l’encontre de la partie bailleresse en exécution 
de son obligation accessoire de déposer valablement les sûretés1356. Elle est 
aussi en droit de compenser le montant versé avec les loyers dus1357. Au terme 

 
1348  NAGEL/NAGEL, Mietzinsdepots, N 5, qui exposent toutefois le débat doctrinal quant à savoir 

si les sûretés tombent dans la masse en faillite de la partie locataire et qui invitent en tout 
état de cause la partie bailleresse à faire valoir sa créance dans la faillite (N 6). 

1349  FOËX, Sûretés, p. 9 ; contra: HIGI/BÜHLMANN, ZK, art. 257e CO N 24, qui retient qu’il 
s’agit d’une prestation indivisible qui peut être effectuée au nom d’une, de plusieurs ou au 
nom de toutes les parties locataires.  

1350  BSK OR I-WEBER, art. 257e N 5 ; CPra-MARCHAND, art. 257e CO N 22 ; CR CO I-
LACHAT/BOHNET, art. 257e N 6 ; FOËX, Sûretés, p. 9 ; LACHAT/STASTNY, Bail à loyer, 
p. 436.  

1351  CPra-MARCHAND, art. 257e CO N 22. 
1352  CPra-MARCHAND, art. 257e CO N 10. 
1353  FOËX, Sûretés, p. 6, nbp 24. 
1354  Arrêt BGer Kreuzlingen, 31.01.1995, mp 3/1997 p. 150, c. 6. 
1355  Arrêt CABL GE, 10.04.2000, MRA 1/2001, p. 9 ss, c. III ; LACHAT/STASTNY, Bail à loyer, 

p. 443 s. ; SVIT K.-REUDT, art. 257e CO N 14. En cas de faillite de la partie bailleresse, les 
sûretés tombent en principe dans la masse en faillite (ATF 127 III 273 ; HIGI, Sicherheitsleis-
tung, p. 87 ; JEANDIN, Insolvabilité, p. 201). 

1356  MPra-WYTTENBACH, p. 428 ; SVIT K.-REUDT, art. 257e CO N 14. 
1357  BSK OR I-WEBER, art. 257e N 5 ; KOUMBARAKIS, Sicherheitsleistungen, p. 62 ; MPra-

WYTTENBACH, p. 428. 
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du bail, la partie bailleresse n’a plus l’obligation de déposer les sûretés auprès 
d’une banque, mais doit les restituer à la partie locataire1358. À défaut, cette 
dernière devra agir en paiement en se fondant sur la violation de l’obligation 
contractuelle (art. 97 CO en lien avec l’art. 257e al. 1 CO, respectivement 
l’art. 482 CO). La partie bailleresse n’a en particulier pas le droit de compenser 
les sûretés avec ses propres créances1359.  

B. Conditions alternatives 

Conformément à l’art. 257e al. 3 CO, la libération des sûretés requiert la réu-
nion de quatre conditions alternatives. Cette disposition dispose en effet que la 
banque doit libérer les sûretés en cas d’accord des deux parties (1.), sur la base 
d’un commandement de payer non frappé d’opposition (2.), d’un jugement exé-
cutoire (3.) ou après l’écoulement d’une année après la fin du bail sans que la 
partie bailleresse n’ait fait valoir de prétention à l’encontre de la partie locataire 
(4.)1360. 

 Accord des deux parties 

La première hypothèse traitée par l’art. 257e al. 3 CO est celle de la libération 
des sûretés en cas d’accord des parties. Il faut revenir sur certains aspects de 
forme de cet accord (1°) et sur son contenu (2°). 

1° Forme. L’accord ne doit pas revêtir de forme particulière, pour autant qu’il 
soit adressé à la banque dépositaire1361. Il doit en revanche être clair et indiquer 
le montant des sûretés à libérer ainsi que l’ayant droit1362. L’accord peut égale-
ment résulter du procès-verbal d’état des lieux de sortie, pour autant que cela 
ressorte sans équivoque du document signé par les parties1363.  

En pratique, la banque exige un accord écrit à des fins de preuve1364. La partie 
locataire a tout intérêt à demander l’arrangement écrit à la partie bailleresse lors 
de la restitution de la chose louée, respectivement au moment de l’état des lieux 

 
1358  Arrêt CABL GE, 10.04.2000, MRA 1/2001, p. 9 ss, c. III ; arrêt TC VD, 17.10.2013, 

ML/2013/274, c. II b)aa) ; LACHAT/STASTNY, Bail à loyer, p. 443. 
1359  Arrêt CABL GE, 10.04.2000, MRA 1/2001, p. 9 ss, c. IV ;  LACHAT/STASTNY, Bail à 

loyer, p. 443 s. 
1360  CR CO I-LACHAT/BOHNET, art. 257e N 10 s. ; JAQUES, Garanties, p. 97.  
1361  CPra-MARCHAND, art. 257e CO N 30 ; HIGI/BÜHLMANN, ZK, art. 257e CO N 36 ; JAQUES, 

Garanties, p. 98 ; NAGEL/NAGEL, Mietzinsdepots, N 11. 
1362  HIGI/BÜHLMANN, ZK, art. 257e CO N 36 ; JAQUES, Garanties, p. 98. 
1363  Eg. NAGEL/NAGEL, Mietzinsdepots, N 15. 
1364  BK-GIGER, art. 257e CO N 55 ; NAGEL/NAGEL, Mietzinsdepots, N 11. 
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de sortie1365. En cas de pluralité de parties bailleresses ou locataires, l’ensemble 
des parties doivent s’entendre1366. 

2° Contenu. L’accord peut concerner la libération des sûretés en faveur de la 
partie locataire ou de la partie bailleresse1367. Sans précision, il implique la li-
bération des sûretés en faveur de la partie locataire1368. Si les parties indiquent 
à la banque dépositaire qu’un certain montant doit être libéré en faveur de la 
partie bailleresse, l’éventuel solde est en faveur de la partie locataire1369. En 
revanche, si les parties indiquent qu’un certain montant doit être libéré en faveur 
de la partie locataire, sans précision du sort du solde du montant consigné, la 
banque ne doit pas, sans instruction explicite, le libérer en faveur de la partie 
bailleresse1370. 

Les parties peuvent convenir d’une libération de la garantie en cours de bail ou 
à la fin du bail1371. 

 Commandement de payer non frappé d’opposition 

La deuxième hypothèse de l’art. 257e al. 3 CO est celle de l’existence d’un 
commandement de payer notifié et non frappé d’opposition à l’encontre de la 
partie locataire. Il convient de revenir sur certains aspects formels (1°) et sur le 
contenu du commandement de payer (2°).  

1° Aspects formels. Le CCR ne prévoyait pas la possibilité de libérer des sûre-
tés en cas de commandement de payer exécutoire pour les baux d’habitation. 
En raison du non-renouvellement du caractère obligatoire du CCR, une telle 
solution est à nouveau possible dans les cantons romands1372. Tel n’est toutefois 
pas le cas dans le canton de Vaud. En effet, les RULV conservent leur force 
obligatoire et ne prévoient pas cette possibilité de libération pour les baux d’ha-
bitation et les baux commerciaux (art. 2 al. 1 RULV)1373.  

La libération des sûretés en vertu d’un commandement de payer exécutoire ne 
peut intervenir qu’en faveur de la partie bailleresse. Les sûretés constituées font 

 
1365  LACHAT/STASTNY, Bail à loyer, p. 442.  
1366  NAGEL/NAGEL, Mietzinsdepots, N 12. 
1367  CPra-MARCHAND, art. 257e CO N 30 ; HIGI/BÜHLMANN, ZK, art. 257e CO N 36 ; 

SVIT K.-REUDT, art. 257e CO N 23. 
1368  JAQUES, Garanties, p. 98 ; NAGEL/NAGEL, Mietzinsdepots, N 16.  
1369  HIGI/BÜHLMANN, ZK, art. 257e CO N 37. 
1370  NAGEL/NAGEL, Mietzinsdepots, N 16 ; d’un autre avis : HIGI/BÜHLMANN, ZK, 

art. 257e CO N 37.  
1371  NAGEL/NAGEL, Mietzinsdepots, N 14. 
1372  Sur ce point, cf. supra N 194 ; ég. LACHAT, Restitution, N 76. 
1373  Sur ce point, JAQUES, Garanties, p. 99.  
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partie du patrimoine de la partie locataire et ont pour but la garantie des créances 
de la partie bailleresse et ne permettent dès lors pas de garantir une créance de 
la partie locataire1374.  

La version française de l’art. 257e al. 3 CO se réfère au commandement de 
payer « non frappé d’opposition ». Cette formulation est trop restrictive au re-
gard des versions allemande et italienne ainsi que du but poursuivi par cette 
disposition1375. En effet, il faut que le commandement de payer soit « exécu-
toire »1376. Tel est le cas d’un commandement de payer non frappé d’opposition, 
mais également de celui permettant de requérir la continuation de la poursuite 
ou encore si l’opposition est retirée ou levée1377. En cas de mainlevée provisoire 
de l’opposition, la partie locataire ne doit pas avoir intenté d’action en libération 
de dette1378.  

MARCHAND est d’avis que la partie locataire peut s’opposer à la libération des 
sûretés lorsqu’elle entend demander l’annulation de la poursuite, mais ne s’est 
pas opposée au commandement de payer. Elle doit le faire par des mesures pro-
visionnelles dans le cadre de son action en annulation de la poursuite1379. Un tel 
raisonnement convainc si l’on retient que le commandement de payer doit être 
exécutoire1380.  

NAGEL/NAGEL déplorent, à juste titre, que les offices de poursuite n’indiquent 
pas systématiquement sur le commandement de payer lorsque celui-ci n’a pas 
fait l’objet d’une opposition1381. 

2° Contenu. Selon une partie de la doctrine, le commandement de payer exé-
cutoire doit intervenir dans le cadre d’une poursuite en réalisation du gage gre-
vant les sûretés1382. Une autre partie de la doctrine retient au contraire que, pour 

 
1374  HIGI/BÜHLMANN, ZK, art. 257e CO N 40 ; JAQUES, Garanties, p. 99 ; d’un avis plus 

nuancé : NAGEL/NAGEL, Mietzinsdepots, N 23, selon lesquels la sûreté est propriété de la 
banque et de sorte que la partie locataire peut également en demander le versement.  

1375  La version allemande emploie le terme « rechstkräftig » et la version italophone « precetto 
esecutivo passato in giudiacato ». A ce sujet, cf. JAQUES, Garanties, p. 99. 

1376  ATF 125 III 149, c. 2 bb)c).  
1377  CPra-MARCHAND, art. 257e CO N 34 ; CR CO I-LACHAT/BOHNET, art. 257e N 10 ; 

HIGI/BÜHLMANN, ZK, art. 257e CO N 38 et 40 ; JAQUES, Garanties, p. 99 ; LA-
CHAT/STASTNY, Bail à loyer, p. 441 ; NAGEL/NAGEL, Mietzinsdepots, N 19 ; SVIT K.-
REUDT, art. 257e CO N 24.  

1378  CPra-MARCHAND, art. 257e CO N 34 ; JAQUES, Garanties, p. 99 ; LACHAT/STASTNY, Bail 
à loyer, p. 441.  

1379  CPra-MARCHAND, art. 257e CO N 33. 
1380  CPra-MARCHAND, art. 257e CO N 33. 
1381  NAGEL/NAGEL, Mietzinsdepots, N 24 ss. 
1382  CPra-MARCHAND, art. 257e CO N 31 ; GILLIÉRON, Exécution forcée, p. 11 s. ; 

NAGEL/NAGEL, Mietzinsdepots, N 29. 
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autant que la créance concernée découle du contrat de bail entre les parties, le 
type de commandement de payer n’est pas pertinent. Il peut dès lors aussi bien 
avoir été « émis dans le cadre d’une poursuite en réalisation du gage grevant les 
sûretés ou dans une poursuite ordinaire »1383. 

Pour autant que l’accord entre les parties n’en dispose pas autrement, la garantie 
couvre toutes les prétentions de la partie bailleresse découlant du contrat de bail 
(cf. supra N 1168). Nous considérons donc que le type de commandement de 
payer n’est pas pertinent dans la mesure où il concerne une créance découlant 
du bail conclu.  

 Décision exécutoire 

La troisième hypothèse de l’art. 257e al. 3 CO est celle d’un jugement exécu-
toire. Tant la partie locataire que bailleresse peuvent demander la libération des 
sûretés à la suite d’une décision exécutoire1384. Il convient de préciser certains 
aspects de forme (1°) et de revenir sur le contenu de la décision (2°).  

1° Forme. Par « jugement », il faut comprendre toute décision entrée en force 
de chose jugée et exécutoire1385. Il doit s’agir d’une entrée en force formelle, 
c’est-à-dire lorsqu’aucune des parties ne peut plus contester le jugement par un 
moyen de droit ordinaire1386. La décision exécutoire peut résulter d’un jugement, 
d’une proposition de jugement ou d’une décision de l’autorité de conciliation 
entrée en force, d’une transaction ou d’un passé-expédient1387. Cette décision 
peut émaner d’une autorité judiciaire civile ou pénale ou d’une autorité de con-
ciliation agissant dans le cadre d’une procédure judiciaire ou arbitrale1388. 

2° Contenu. Selon une partie de la doctrine, la décision doit statuer matérielle-
ment sur l’attribution des sûretés à l’une des parties1389. 
  

 
1383  JAQUES, Garanties, p. 100 ; voir ég. BSK OR I-WEBER, art. 257e N 10 ; HIGI/BÜHLMANN, 

ZK, art. 257e CO N 38. 
1384  CPra-MARCHAND, art. 257e CO N 35 s. ; JAQUES, Garanties, p. 100 s. ; ég. LACHAT, Res-

titution, N 77.  
1385  JAQUES, Garanties, p. 98. 
1386  HIGI/BÜHLMANN, ZK, art. 257e CO N 39 ; NAGEL/NAGEL, Mietzinsdepots, N 36 ; 

SVIT K.-REUDT, art. 257e CO N 25. 
1387  JAQUES, Garanties, p. 98 ; NAGEL/NAGEL, Mietzinsdepots, N 36 ; SVIT K.-REUDT, 

art. 257e CO N 25. 
1388  JAQUES, Garanties, p. 98 ; ég. NAGEL/NAGEL précisent donc qu’une décision administrative 

ne vaut pas décision exécutoire (NAGEL/NAGEL, Mietzinsdepots, N 37). 
1389  HIGI/BÜHLMANN, ZK, art. 257e CO N 39 ; JAQUES, Garanties, p. 98. Pour des exemples de 

conclusions : KOUMBARAKIS, Sicherheitsleistungen, p. 66 s.  
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Un autre courant doctrinal retient qu’il est suffisant que le jugement établisse 
une créance de la partie bailleresse à l’encontre de la partie locataire fondée sur 
le contrat de bail. Il n’est pas nécessaire que le jugement ordonne à la banque la 
libération de la garantie1390. LACHAT/STASTNY retiennent, qu’idéalement, la dé-
cision doit mentionner que la partie bailleresse est en droit de « prélever sous la 
garantie le montant de la créance reconnue »1391. 

Selon NAGEL/NAGEL, lorsque le jugement ordonne la libération de la garantie 
sans spécifier la partie bénéficiaire, la banque doit libérer la garantie en faveur 
de la partie locataire. Si le jugement attribue une part de la garantie à une partie, 
la banque peut considérer que le montant de la garantie non mentionné va à 
l’autre1392. 

À notre sens, il n’est pas nécessaire que la décision mentionne clairement l’at-
tribution des sûretés, dès lors qu’elle reconnaît une créance de la partie baille-
resse. Par souci de précision, celle-ci prendra toutefois garde à conclure à leur 
attribution.  

 Écoulement du délai d’un an après la fin du bail 

La quatrième hypothèse de l’art. 257e al. 3 CO est celle de la libération des sû-
retés lorsqu’il s’est écoulé un an depuis la fin du bail et que la partie bailleresse 
n’a fait valoir aucune prétention à l’encontre de la partie locataire. La partie 
bailleresse ne doit pas avoir agi, que ce soit par le biais d’une action judiciaire 
ou d’une poursuite pour dettes ou d’une faillite. Il convient d’examiner trois 
paramètres : la fin du bail (1°), l’écoulement du temps (2°) et l’absence de pro-
cédure (3°).  

1° Fin du bail. Le bail doit avoir pris fin (échéance du bail à durée déterminée 
ou date de résiliation du bail de durée indéterminée). La cause de l’extinction 
du bail n’est pas pertinente1393.  

2° Écoulement d’une année. Une année doit s’être écoulée depuis la fin du 
bail1394. Les lois cantonales adoptées en vertu de l’art. 257e al. 4 CO peuvent 
toutefois prévoir un autre moment de départ du calcul du délai. Tel est notam-
ment le cas des lois genevoise et vaudoise. Selon ces réglementations, le mo-

 
1390  NAGEL/NAGEL, Mietzinsdepots, N 39 ; SVIT K.-REUDT, art. 257e CO N 26.  
1391  LACHAT/STASTNY, Bail à loyer, p. 441. En ce sens ég. NAGEL/NAGEL, Mietzinsdepots, 

N 39, qui suggèrent que la partie bailleresse prennent des conclusions en conséquence.  
1392  NAGEL/NAGEL, Mietzinsdepots, N 40.  
1393  HIGI/BÜHLMANN, ZK, art. 257e CO N 41 ; JAQUES, Garanties, p. 98. 
1394  HIGI/BÜHLMANN, ZK, art. 257e CO N 41 ; JAQUES, Garanties, p. 98. 
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ment déterminant pour le début du calcul du délai d’un an est celui de la resti-
tution des locaux par la partie locataire1395. Lorsque la partie locataire quitte les 
locaux postérieurement à la fin du bail, le délai d’une année commence à courir 
dès qu’elle les libère1396. 

3° Absence de procédure. La partie bailleresse ne doit pas avoir intenté aucune 
procédure judiciaire ou d’exécution forcée à l’encontre de la partie locataire 
pour des prétentions découlant du contrat de bail1397. Au sens de l’art. 257e 
al. 3 CO, la partie bailleresse fait valoir une prétention lorsqu’elle agit avant 
l’écoulement du délai d’une année en déposant une requête en conciliation ou 
en introduisant une poursuite à l’encontre de la partie locataire1398. Si la partie 
bailleresse n’agit pas dans le délai de trente jours qui suit la conciliation, elle 
est réputée ne pas avoir agi 1399 . À notre sens, la date de la litispendance 
(art. 62 CPC) ou du dépôt d’une réquisition de poursuite est déterminante1400. Il 
appartient en outre à la partie bailleresse de démontrer qu’elle a agi dans le délai 
d’un an après la fin du bail1401. 

III. Conséquence : libération des sûretés  

La libération des sûretés peut intervenir en faveur de la partie bailleresse (A.) 
ou de la partie locataire (B.). Il faut encore exposer la mise en œuvre de cette 
libération (C.). 

A. Libération en faveur de la partie bailleresse 

Lorsque la partie bailleresse demande à la banque la libération des sûretés au 
moyen d’un accord entre les parties, d’une décision exécutoire ou d’un com-
mandement de payer exécutoire, la banque doit s’exécuter et libérer lesdites 
sûretés en sa faveur1402. En cas de demande de libération au moyen d’un com-
mandement de payer exécutoire, la banque doit remettre les sûretés à la partie 

 
1395  Art. 5 LGFL/GE ; art. 3 al. 3 LGBL/VD ; ég. JAQUES, Garanties, p. 98.  
1396  CR CO I-LACHAT/BOHNET, art. 257e N 11 ; HIGI/BÜHLMANN, ZK, art. 257e CO N 47. 
1397  CPra-MARCHAND, art. 257e CO N 37 ; HIGI/BÜHLMANN, ZK, art. 257e CO N 41 ; JAQUES, 

Garanties, p. 98.  
1398  HIGI/BÜHLMANN, ZK, art. 257e CO N 43. 
1399  Arrêt MGer ZH, 02.04.2014, mp 3/2015, p. 172 ss ; NAGEL/NAGEL, Mietzinsdepots, N 44. 
1400  De cet avis ég. HIGI/BÜHLMANN, ZK, art. 257e CO N 44 s. ; d’un autre avis : STOLL, Si-

cherheitsleistungen, p. 66. 
1401  NAGEL/NAGEL, Mietzinsdepots, N 43, qui précisent que les conditions générales des 

banques imposent généralement aux bailleurs de fournir certaines informations (N 45). 
1402  JAQUES, Garanties, p. 100 s. 

1196 

1197 

1198 



 Conséquence : libération des sûretés 

255 

bailleresse directement et pas à l’office des poursuites1403. À notre sens, la 
banque devra alors fournir à la partie locataire la preuve de cette libération pour 
que celle-ci puisse – au besoin – faire annuler la poursuite (art. 85 s. LP). 

Les effets de cette libération varient selon qu’il s’agit des sûretés sous forme 
d’espèces (1°) ou de papiers-valeurs (2°). 

1° Espèces. En cas d’espèces, la libération équivaut à un paiement libéra-
toire1404. Si le montant concerné par l’accord, la décision exécutoire ou le com-
mandement de payer exécutoire est inférieur au montant des sûretés, la banque 
ne les libère qu’à concurrence du montant remplissant la condition de libéra-
tion1405. 

2° Papiers-valeurs. En cas de papiers-valeurs, la libération des sûretés corres-
pond à l’obtention par la partie bailleresse d’un gage mobilier. Elle devra alors 
les faire réaliser par la voie de poursuite ou de réalisation du gage 
(art. 151 ss LP)1406. Les parties peuvent également convenir d’une réalisation 
du gage privée1407. 

B. Libération en faveur de la partie locataire 

La banque libère les sûretés en faveur de la partie locataire lorsqu’elle produit 
un accord avec la partie bailleresse ou une décision (constatatoire) exécutoire 
en ce sens, ou encore lorsqu’elle invoque l’écoulement d’une année depuis la 
fin du bail1408.  

Les effets de cette libération varient également selon qu’on a affaire à des sûre-
tés fournies en espèces (1°) ou sous forme de papiers-valeurs (2°). 

1° Espèces. La banque libère les espèces en faveur de la partie locataire. Cette 
libération a pour effet que la banque n’est plus tenue à l’égard de la partie loca-
taire ; la partie bailleresse ne dispose plus de garantie1409. 

2° Papiers-valeurs. La banque se voit également libérée à l’égard de la partie 
locataire ; le droit de gage de la partie bailleresse s’éteint1410. 

 
1403  JAQUES, Garanties, p. 100 s. 
1404  GILLIÉRON, Exécution forcée, p. 17 ; JAQUES, Garanties, p. 101. 
1405  JAQUES, Garanties, p. 101. 
1406  GILLIÉRON, Exécution forcée, p. 17 ; JAQUES, Garanties, p. 101. 
1407  JAQUES, Garanties, p. 101. 
1408  JAQUES, Garanties, p. 101 ; LACHAT/STASTNY, Bail à loyer, p. 442 ; MPra-WYTTENBACH, 

p. 377. 
1409  JAQUES, Garanties, p. 101.  
1410  JAQUES, Garanties, p. 101. 
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C. Mise en œuvre 

La partie locataire ne peut pas obtenir la libération des sûretés par un autre biais, 
tel que la compensation1411.  

Sauf dans le cas où le bail doit avoir pris fin depuis un an ou en cas d’accord, la 
partie bailleresse peut demander la libération des sûretés en cours ou en fin de 
bail1412. En revanche, la partie locataire ne peut valablement exiger la libération 
qu’après la restitution de la chose louée1413. Si la partie bailleresse refuse la 
libération de la garantie après la restitution de la chose louée, la partie locataire 
peut agir en libération des sûretés si elle n’entend pas attendre l’écoulement 
d’un an au sens de l’art. 257e al. 3 CO1414. Elle ne peut cependant pas obtenir 
la libération des sûretés par une simple mise en poursuite de la partie baille-
resse1415. 

Les modalités de la demande de libération dépendent du contrat de dépôt conclu 
avec la banque1416. Ce dernier définit notamment, en cas de pluralité de parties 
(locataires ou bailleresses), si elles doivent demander conjointement la libéra-
tion des sûretés1417. Il faut différencier la demande de libération des sûretés à la 
banque d’une demande en justice portant sur la libération desdites sûretés1418. 
Dans ce dernier cas, il convient de se référer au contrat de bail et non au contrat 
de dépôt, de sorte que les parties concernées doivent – en tant que consorts né-
cessaires – agir conjointement1419.  

Une fois qu’elle a reçu une demande de libération de sûretés de la part d’une 
partie, la banque doit examiner la réalisation de l’une des conditions susmen-
tionnées (cf. supra N 1173 ss) avant de libérer les sûretés en faveur de la partie 
requérante1420. L’art. 257e al. 3 CO constitue une lex specialis dans la relation 
entre la banque et la partie locataire et/ou bailleresse. Par conséquent, si elle 
libère les sûretés sans qu’une des conditions de cette disposition ne soit réalisée, 

 
1411  TF, 25.04.2007, 4C_59/2007, c. 3.5 ; arrêt TC NE, 05.04.1994, CdB 3/1995, p. 92 ; CPra-

MARCHAND, art. 257e CO N 39 ; SVIT K.-REUDT, art. 257e CO N 16. La partie locataire 
peut en revanche invoquer la compensation si la partie bailleresse n’a pas déposé les sûretés 
auprès d’un établissement bancaire (SVIT K.-REUDT, art. 257e CO N 16).  

1412  LACHAT/STASTNY, Bail à loyer, p. 440. 
1413  BRAUN, Wohnungsabgabe, p. 11.  
1414  LACHAT/STASTNY, Bail à loyer, p. 442 ; SVIT K.-REUDT, art. 257e CO N 28. 
1415  CPra-MARCHAND, art. 257e CO N 36 ; LACHAT/STASTNY, Bail à loyer, p. 442. 
1416  SVIT K.-REUDT, art. 257e CO N 27. 
1417  JAQUES, Garanties, p. 97. 
1418  JAQUES, Garanties, p. 97. 
1419  JAQUES, Garanties, p. 97.  
1420  CPra-MARCHAND, art. 257e CO N 38 ; JAQUES, Garanties, p. 97 ; LACHAT/STASTNY, Bail 

à loyer, p. 441 s. 
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la banque répond envers la partie lésée des dommages causés au sens de 
l’art. 97 CO1421.  

En vertu de l’art. 8 CC, il appartient à la partie qui requiert la libération des 
sûretés de démontrer la réalisation d’une des conditions nécessaires. Dans le 
cadre d’une demande de libération par la partie locataire en raison de l’écoule-
ment du délai d’un an, elle doit établir que le bail a pris fin depuis une année, 
mais également qu’elle ne fait pas l’objet d’une action judiciaire ou d’exécution 
forcée1422. La preuve sur ce dernier point concerne un fait négatif. Pour cette 
raison, JAQUES applique par analogie la jurisprudence relative au congé abusif 
et à l’obligation de la partie bailleresse de collaborer loyalement à l’établisse-
ment de la vérité1423. Partant, la banque peut se contenter d’interpeller la partie 
bailleresse en lui donnant l’occasion de s’opposer à la libération des sûretés. Si 
la partie bailleresse ne le fait pas ou ne démontre pas l’existence d’une action 
judiciaire ou en exécution forcée à l’encontre de la partie locataire, la banque 
ne viole pas son obligation de diligence en libérant les sûretés1424. 

IV. Inexécution 

La libération des sûretés ne fait généralement pas l’objet d’inexécution : les 
créances qu’elles garantissent sont inexécutées et donnent droit à la libration. Il 
faut toutefois envisager l’inexécution de la libération des sûretés sous trois 
angles : premièrement, la partie bailleresse refuse, à tort, de libérer les sûretés 
en faveur de la partie locataire (1°), deuxièmement, la partie locataire refuse la 
libération en faveur de la partie bailleresse (2°), troisièmement, la banque ne 
s’exécute pas de manière conforme (3°).  

1° Inexécution de la partie bailleresse. En l’absence de condition donnant 
droit à la libération en faveur de la partie bailleresse, celle-ci doit accepter la 
restitution des sûretés en faveur de la partie locataire. Si elle refuse son accord, 
la partie locataire peut soit attendre l’expiration du délai d’un an dès la fin du 
bail, soit agir en libération par une action formatrice1425.  

2° Inexécution de la partie locataire. Lorsque la partie bailleresse a une pré-
tention envers la partie locataire et que celle-ci ne donne pas son accord à la 

 
1421  Arrêt HGer ZH, 25.11.2016, HG150071, c. IV 4.1 ; CPra-MARCHAND, art. 257e CO N 38 ; 

JAQUES, Garanties, p. 97 ; LACHAT/STASTNY, Bail à loyer, p. 441 s. ; NAGEL/NAGEL, 
Mietzinsdepots, N 8. 

1422  JAQUES, Garanties, p. 98, ; LACHAT/STASTNY, Bail à loyer, p. 443. 
1423  JAQUES, Garanties, p. 98, nbp 49. 
1424  JAQUES, Garanties, p. 98 s. ; ég., LACHAT/STASTNY, Bail à loyer, p. 443. 
1425  CPra-BOHNET/DIETSCHY-MARTENET, art. 253 CO N 35 ; DIETSCHY-MARTENET, Concu-

bins, p. 124. 
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libération, il faut envisager deux options. Soit la partie bailleresse agit en paie-
ment, soit elle agit par le biais d’une poursuite et/ou agit en réalisation du gage 
grevant les sûretés à l’encontre de la partie locataire1426.  

3° Inexécution de la banque. Elle engage sa responsabilité contractuelle en-
vers la partie locataire (art. 97 CO) lorsqu’elle libère les sûretés en dehors d’une 
des hypothèses de l’art. 257e al. 3 CO1427. La partie locataire peut poursuivre la 
banque en exécution de sa créance sur la base de la relation contractuelle les 
liant1428. Vis-à-vis de la partie bailleresse, elle peut réclamer la restitution des 
sûretés et, à défaut, les compenser avec d’éventuels loyers échus1429. 

V. Cas particuliers 

Il convient d’évoquer les cas particuliers que sont la faillite de la partie locataire 
(A.) et la liquidation des autres rapports de sûretés (B.) 

A. Faillite de la partie locataire 

La doctrine débat du sort des sûretés consignées lorsque la partie locataire est 
en faillite.  

Selon JAQUES, le sort dépend de leur nature, espèces (1°) ou papiers-valeurs 
(2°).  

1° Espèces. Dans ce cas, la prétention (en restitution) dont dispose la partie 
locataire envers la banque tombe dans la masse en faillite. La partie bailleresse 
n’a aucun droit de préférence1430. Elle doit se contenter de produire ses préten-
tions dans la faillite (art. 244 ss LP) et, une fois sa collocation définitive équi-
valant à un jugement, demander à la banque de libérer en sa faveur le montant 
déposé, respectivement le dividende de la créance colloquée si celui-ci n’est pas 
équivalent1431. Si la partie bailleresse ne produit pas ses créances et qu’elles sont 

 
1426  CR CO I-LACHAT/BOHNET, art. 257e N 10 ; JAQUES, Garanties, p. 102 ; 

LACHAT/STASTNY, Bail à loyer, p. 442. 
1427  HIGI/BÜHLMANN, ZK, art. 257e CO N 50 ; LACHAT/STASTNY, Bail à loyer, p. 441. 
1428  GILLIÉRON, Exécution forcée, p. 7 ; JAQUES, Garanties, p. 102 ; LACHAT/STASTNY, Bail à 

loyer, p. 443. 
1429  Arrêt OGer LU, 28.01.1992, LGVE 1992 I n°50 ; JAQUES, Garanties, p. 98 ; GUHL/KOLLER, 

Obligationenrecht, § 44 N 157.  
1430  JAQUES, Garanties, p. 107 ; contra : MPra-WYTTENBACH, p. 375. 
1431  JAQUES, Garanties, p. 107. 
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écartées de l’état de collocation, l’administration de la faillite demandera la li-
bération des sûretés en vue du désintéressement des créanciers (art. 220 LP)1432. 

2° Papiers-valeurs. En cas de sûretés sous forme de papiers-valeurs, elles tom-
bent directement dans la masse en faillite et la banque doit les libérer en faveur 
de l’administration de la faillite1433. La partie bailleresse jouit d’un droit de pré-
férence. Elle doit alors produire ses prétentions dans la faillite (art. 244 ss LP) 
et sera désintéressée sur le produit de la réalisation des titres. Si elle ne produit 
pas ses créances, les sûretés serviront à désintéresser les créanciers en fonction 
de la classe de collocation (art. 220 LP)1434.  

Une autre partie de la doctrine retient que les sûretés, qu’elles soient constituées 
en espèce ou en papiers-valeurs, tombent dans la masse en faillite, mais que la 
partie bailleresse dispose d’un droit préférentiel (198 et 219 LP)1435. 

Un dernier courant doctrinal retient simplement que les sûretés ne tombent pas 
dans la masse en faillite1436. 

Selon nous, les sûretés tombent dans la masse en faillite. En effet, il s’agit d’un 
élément du patrimoine de la partie locataire. Concernant la collocation de la 
créance de la partie bailleresse, celle-ci dispose d’un gage mobilier au sens de 
l’art. 37 LP, quelle que soit la nature de la sûreté (espèces ou papiers-valeurs), 
de sorte qu’il se justifie de lui reconnaître un droit préférentiel sur le produit du 
gage (art. 219 al. 1 LP). 

B. Liquidation des autres rapports de garantie 

Lorsque les parties au contrat de bail ont convenu d’autres types de garanties 
que celles soumises à l’art. 257e CO, leur liquidation dépend de chaque régime 
applicable. Il convient donc de revenir sur le porte-fort (1°), le cautionnement 
(2°) l’engagement solidaire (3°) et l’assurance de cautionnement (4°). 

1° Porte-fort (art. 111 CO). Le contrat de porte-fort est indépendant du contrat 
de bail. Par conséquent, la liquidation de ce rapport dépendra du contrat passé 
entre la partie garante et la partie bénéficiaire de la garantie1437. Lorsqu’un rap-
port contractuel existe entre la partie garante et la partie débitrice, soit la partie 

 
1432  JAQUES, Garanties, p. 107. 
1433  JAQUES, Garanties, p. 107. 
1434  JAQUES, Garanties, p. 107. 
1435  MPra-WYTTENBACH, p. 375. 
1436  HIGI/BÜHLMANN, ZK, art 257e CO N 24 ; KOUMBARAKIS, Sicherheitsleistungen, p. 67, qui 

cite: ATF 61 III 74 ; SVIT K.-REUDT, art. 257e CO N 15.  
1437  HALDY, Garanties personnelles, p. 178. 
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locataire, le Tribunal fédéral et la doctrine considèrent que ce contrat relève du 
mandat et que sa liquidation répond donc aux dispositions du mandat1438. 

2° Cautionnement (art. 492 ss CO). Le contrat de cautionnement est dépen-
dant du contrat principal, en l’occurrence du bail (art. 492 al. 2 CO). La caution 
est libérée dès que la dette principale, soit celle relative au contrat de bail, est 
éteinte (art. 509 al. 1 CO). En matière de bail à loyer, la partie locataire qui a 
conclu un contrat avec un organisme de caution aura intérêt à exiger de la partie 
bailleresse une attestation selon laquelle les rapports de bail sont définitivement 
réglés.  

3° Engagement solidaire (art. 143 ss CO). La libération de la personne soli-
dairement responsable n’intervient qu’avec l’extinction, en principe par paie-
ment ou compensation, de la dette (art. 147 al. 1 CO). En matière de bail, la 
dette concerne d’une part les loyers, d’autre part les éventuels dommages causés 
par la partie locataire. 

4° Assurance de cautionnement. Le contrat conclu avec l’assurance de cau-
tionnement ne dépend pas du contrat de bail. Le contrat conclu entre la partie 
locataire et l’assurance régit sa liquidation. En particulier, si cette dernière a dû 
indemniser la partie bailleresse, elle dispose d’un droit de recours contre la par-
tie locataire1439. Pour autant que la stipulation pour autrui parfaite (cf. supra 
N 1161) prévoit – en faveur de la partie bailleresse – le paiement d’une somme 
d’argent, le contrat d’assurance de cautionnement vaut titre de mainlevée pro-
visoire1440. Toutefois, l’assurance de cautionnement s’engage à une couverture 
en faveur de la partie bailleresse qu’à des conditions analogues à celles de la 
libération des sûretés de l’art. 257e al. 3 CO (cf. supra N 1173 ss). La partie 
bailleresse doit donc se prévaloir de la réalisation de l’une de ces conditions.

 
1438  ATF 131 III 511, c. 4.1 ; HALDY, Garanties personnelles, p. 180. 
1439  LACHAT/STASTNY, Bail à loyer, p. 447. 
1440  MARCHAND, Stipulations, N 510. 
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Chapitre 7 : Synthèse  

À la fin au sens large du bail, les parties doivent respecter diverses obligations 
de liquidation, permettant la liquidation des rapports de bail à loyer, à savoir la 
fin du contrat au sens relativement étroit : la restitution de la chose louée (1°) 
(Chapitre 4 ; cf. supra N 345 ss), l’indemnisation pour les travaux à plus-value 
considérable (2°) (Chapitre 5 ; cf. supra N 963 ss), et la libération des sûretés 
fournies (3°) (Chapitre 6 ; cf. supra N 1107 ss). 

1° Obligation de restitution (cf. supra N 345 ss). La partie locataire doit en-
treprendre toutes les démarches permettant de remettre la chose louée à la partie 
bailleresse. En premier lieu, nous avons précisé les sources sur lesquelles repose 
l’obligation de la partie locataire, en particulier sur les art. 267 et 267a CO, mais 
également les contrats-cadres, d’autres dispositions du droit du bail et de la par-
tie générale du Code des obligations ou du système légal suisse (cf. supra 
N 351 ss). En second lieu, nous avons brièvement rappelé les conditions à la 
naissance de l’obligation de restitution (cf. supra N 385 ss). Sur la base de ces 
éléments, nous avons examiné et détaillé les conséquences de l’obligation de 
restitution, en nous intéressant à l’étendue, au lieu, au moment de la restitution, 
à l’état de la chose louée, ainsi qu’à la mise en œuvre de cette obligation (cf. su-
pra N 388 ss).  

– Étendue. La partie locataire doit procéder à la remise effective, définitive 
et complète de la chose louée (cf. supra N 389 ss). Pour ce faire, elle doit 
en principe restituer l’ensemble des clefs et vider la chose louée. Elle 
n’échoue toutefois pas systématiquement dans son obligation de restitution 
si elle laisse quelques menues affaires, abandonne les meubles, ou encore 
si elle ne restitue pas l’ensemble des clefs. Nous avons établi que le critère 
déterminant consiste à déterminer si la chose louée apparaît objectivement 
inoccupée : il y a restitution si, par son comportement, la partie locataire a 
clairement manifesté à la partie bailleresse qu’elle entendait remettre l’en-
semble de la chose louée. La partie locataire répond également de ses auxi-
liaires.  
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– Lieu et moment. S’agissant du lieu (cf. supra N 442 ss) et du moment 
(cf. supra N 445 ss) de la restitution, les parties peuvent prévoir une solu-
tion conventionnelle. À défaut, les règles de la partie générale du Code des 
obligations s’appliquent. 

– État. Nous avons établi que l’état de la chose restituée doit répondre à trois 
exigences (cf. supra N 473 ss).  

La partie locataire doit d’abord restituer une chose entretenue 
(art. 259 CO) (cf. supra N 492 ss). Le respect de l’obligation d’entretien 
s’apprécie au moment de la restitution de la chose louée. La partie locataire 
doit effectuer les menus travaux de nettoyage et de réparation au regard de 
l’investissement personnel et financier nécessaire. En premier lieu, les tra-
vaux ne doivent pas nécessiter de connaissances ou d’outillages spéci-
fiques. Si tel est le cas, il ne s’agit pas de menus travaux au sens de 
l’art. 259 CO. En second lieu, le caractère menu est déterminé par le coût 
des travaux. Ceux-ci s’apprécient au regard de la durée du bail et de l’usage 
de la chose louée, bien que des travaux entre CHF 70.- et CHF 150.- cons-
tituent généralement de menus travaux. Les critères de l’investissement 
personnel et financier sont cumulatifs.  

Afin d’éviter les conflits, les parties peuvent conventionnellement préciser 
les « menus » travaux à charge de la partie locataire, dans les limites de 
l’art. 259 CO : dans ce contexte, nous avons établi qu’un contrat dit double 
ou triple-net est admissible, pour autant qu’une telle convention respecte 
l’art. 256 al. 2 CO (cf. supra N 536 ss). 

La partie locataire doit ensuite en principe restituer une chose exempte de 
rénovation et de modification (art. 260a al. 1 CO) (cf. supra N 554 ss). La 
partie locataire qui effectue des rénovations ou modifications de la chose 
louée doit – dans les limites de l’abus de droit – la remettre dans son état 
antérieur, compte tenu de l’usage conforme au contrat. 

En revanche, si la partie bailleresse a donné son accord aux travaux, la 
partie locataire n’a pas à remettre la chose dans son état initial (cf. supra 
N 575 ss). L’accord doit intervenir par écrit, sans que le non-respect de 
cette prescription entraîne sa nullité. La partie locataire ne dispose pas du 
droit d’enlèvement fondé sur l’art. 260a CO si elle ne peut prétendre à une 
indemnité (cf. supra N 611). 

Lorsque la partie bailleresse donne son accord aux travaux, les parties peu-
vent également convenir d’une remise en état en fin de bail (cf. supra 
N 612 ss).  
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Nous avons démontré que le cas particulier des locaux nus est soumis di-
rectement à l’art. 260a CO (cf. supra N 626 ss). La partie locataire n’a pas 
d’obligation de remise en état si la partie bailleresse y consent dans le con-
trat de bail. Partant, la partie locataire peut en principe enlever les aména-
gements uniquement si elle ne peut pas prétendre à une indemnité. Les 
parties peuvent également convenir d’une remise en état des locaux par la 
partie locataire à la fin du bail.  

La partie locataire doit enfin restituer une chose dans un état résultant d’un 
usage conforme au contrat (cf. supra N 662 ss). La chose doit présenter 
une usure normale au regard de sa destination et de la durée de vie 
moyenne des installations (art. 267 CO). 

– Mise en œuvre. La mise en œuvre de la restitution intervient généralement 
par un état des lieux contradictoire (cf. supra N 672 ss). Cette démarche a 
pour but de consigner, à titre de preuve, l’état de la chose. Dans ce cadre, 
les parties établissent un procès-verbal qui peut – selon son contenu – va-
loir moyen de preuve, avis des défauts, convention d’indemnisation ou re-
connaissance de dette. Les parties doivent faire preuve de prudence 
lorsqu’elles recourent à un procès-verbal numérique. En effet, un tel docu-
ment, non signé de manière manuscrite et notifié irrégulièrement, ne peut 
valoir ni avis des défauts, ni reconnaissance de dette. En l’absence d’état 
des lieux contradictoire, la partie bailleresse dispose d’autres moyens lui 
permettant d’établir l’état de la chose à sa restitution, notamment un cons-
tat officiel, le dépôt de mesures superprovisionnelles, l’inspection de la 
chose louée ou encore l’introduction d’une procédure de preuve à futur 
(cf. supra N 739 ss). 

Nous avons ensuite analysé la situation en cas d’inexécution de l’obligation de 
restitution. Lorsque la partie locataire ne restitue pas la chose louée, il y a ab-
sence d’exécution. Si la chose louée présente un défaut, il y a mauvaise restitu-
tion. 

– Absence de restitution. Dans cette hypothèse (cf. supra N 754 ss), la partie 
bailleresse peut requérir l’expulsion de la partie locataire fondée sur 
l’art. 267 CO (cf. supra N 756 ss). Elle ne peut en revanche agir à l’en-
contre de la partie sous-locataire sur la base de cette disposition (cf. supra 
N 772 ss). La partie bailleresse peut en outre réclamer une indemnité pour 
occupation illicite, également fondée sur la responsabilité contractuelle 
(art. 97 et 267 CO) (cf. supra N 801 ss). Le fardeau de la preuve est allégé 
dès lors que le préjudice est présumé équivaloir au loyer perçu. La partie 
bailleresse doit toutefois prouver la violation de l’obligation de restitution, 
ainsi qu’un lien de causalité entre cette violation et le préjudice. La faute 
de la partie locataire est présumée et celle-ci répond également des fautes 
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de ses auxiliaires. À certaines conditions, la partie bailleresse peut égale-
ment fonder sa prétention sur l’acte illicite et l’enrichissement illégitime 
(cf. supra N 821 ss). 

– Mauvaise restitution. Dans cette hypothèse (cf. supra N 876 ss), la partie 
bailleresse peut prétendre à des dommages-intérêts (art. 97 et 267 CO). 
Elle doit toutefois prouver son préjudice, la violation d’une obligation con-
tractuelle, ainsi que le lien de causalité entre la violation et le préjudice. La 
faute de la partie locataire est ici aussi présumée (cf. supra N 879 ss). La 
partie bailleresse doit par ailleurs respecter les incombances de vérification 
de la chose louée, en principe dans les deux à trois jours à compter de la 
restitution, puis d’avis des défauts, lequel doit intervenir dans la semaine 
qui suit la vérification (cf. supra N 902 ss). Elle doit en outre agir en dom-
mages-intérêts dans le délai de prescription de dix ans dès la restitution de 
la chose louée (art. 127 et 130 CO). L’indemnisation se fixe soit en fonc-
tion des frais de réparation si celle-ci est possible et raisonnable, soit par 
l’application de plusieurs critères tels que l’amortissement des éléments 
concernés et la limite de la valeur actuelle (cf. supra N 940 ss). Les parties 
peuvent également convenir d’une indemnité. La validité d’une telle con-
vention, notamment dans le procès-verbal de l’état des lieux, s’examine au 
regard de l’art. 8 LCD et du régime de la clause insolite (cf. supra 
N 954 ss). 

2 ° Obligation d’indemnisation en cas de plus-value (cf. supra N 963 ss). 
Lorsque la partie locataire effectue des travaux de rénovation ou de modifica-
tion sur la chose louée, elle peut réclamer une indemnité à certaines conditions 
(art. 260a al. 3 CO). Nous avons donc examiné ces conditions, les consé-
quences, la situation en cas d’inexécution pour finalement traiter du cas parti-
culier des baux de locaux nus.  

– Conditions. La partie locataire doit d’abord avoir effectué les travaux avec 
l’accord de la partie bailleresse (cf. supra N 975 ss). Ensuite, la chose 
louée doit présenter une plus-value (cf. supra N 995 ss). Nous avons dé-
montré que la plus-value se détermine en se fondant sur la valeur réelle des 
aménagements, soit les coûts d’investissements effectifs desquels sont dé-
duits les amortissements et la détérioration. Des éventuels prix surfaits, 
travaux personnels de la partie locataire et aménagements de luxe doivent 
être pris en compte afin de relativiser la valeur réelle. Enfin, la plus-value 
doit être considérable (cf. supra N 1015 ss). Il faut apprécier les circons-
tances du cas d’espèce en équité et rejeter les solutions schématiques. Tou-
tefois, une plus-value est généralement considérable lorsqu’elle atteint 3% 
de la valeur de la chose louée.  
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– Conséquence. Lorsque la partie locataire peut prétendre à une indemnité, 
cette dernière n’équivaut pas nécessairement au montant de la plus-value 
(cf. supra N 1042 ss). Il faut retenir divers critères de fixation de l’indem-
nité, tels que la réduction de loyer dont bénéficie la partie locataire, l’ab-
sence de profit ou la perte de profit pour la partie bailleresse et les circons-
tances de la fin du contrat. En tout état de cause, il faut tenir compte de 
l’ensemble de la plus-value, et non uniquement de la part qui excède le 
caractère considérable. L’art. 260a al. 3 CO étant de nature dispositive, les 
parties peuvent convenir d’une autre indemnité ou l’exclure totalement. 
Une convention d’indemnité plus élevée doit revêtir la forme écrite (cf. su-
pra N 1072 ss). 

– Inexécution. En cas d’inexécution de la partie bailleresse, la partie loca-
taire peut agir en paiement à son encontre dans le délai de prescription de 
dix ans (cf. supra N 1087 ss). 

– Cas particuliers des locaux nus. Les travaux d’aménagements des locaux 
nus nécessaires à l’usage de la chose louée donnent également droit à une 
indemnité lorsqu’ils entraînent une plus-value considérable de la chose 
louée (cf. supra N 1090 ss). Les travaux ayant en principe pour vocation 
d’être amortis sur la durée contractuelle, la chose louée ne présente en 
principe pas de plus-value au terme du bail. En tout état de cause, l’indem-
nité dépend de divers critères, et notamment la réduction de loyer dont 
bénéficie la partie locataire.  

3° Obligation de libération des sûretés (cf. supra N 1107 ss). Compte tenu 
des risques financiers auxquels la partie bailleresse s’expose, les parties peuvent 
convenir de constituer des sûretés. Après avoir effectué quelques rappels quant 
à la notion de sûretés (cf. supra N 1109 ss), nous en avons exposé les sources. 
Lorsque la partie locataire fournit des sûretés en espèce ou papiers-valeurs, le 
régime de l’art. 257e CO s’applique (cf. supra N 1127 ss). Les parties peuvent 
également convenir d’une garantie sous forme de porte-fort, de cautionnement, 
d’engagement solidaire ou d’une assurance de cautionnement (cf. supra 
N 1138 ss). Nous avons ensuite examiné les conditions de la libération des sû-
retés, sa conséquence, la situation en cas d’inexécution et certains cas particu-
liers. 

– Conditions. Pour autant que les parties aient valablement déposé les sûre-
tés de l’art. 257e CO sur un compte au nom de la partie locataire (cf. supra 
N 1164 ss), elles ne peuvent exiger leur libération qu’à certaines condi-
tions alternatives (cf. supra N 1173 ss) : (1) l’accord des deux parties ; (2) 
un commandement de payer non frappé d’opposition ; (3) une décision 
exécutoire statuant matériellement sur une créance de la partie bailleresse ; 
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ou (4) l’écoulement du délai d’un an après la fin du bail, sans que la partie 
bailleresse ait introduit de procédure.  

– Conséquence. La libération des sûretés en faveur de la partie bailleresse 
ne peut intervenir en cours et à la fin du bail, qu’en cas d’accord ou si elle 
dispose d’un jugement, respectivement d’un commandement de payer exé-
cutoire. (cf. supra N 1198 ss). À défaut d’un accord, la libération en faveur 
de la partie locataire ne peut intervenir qu’après l’écoulement du délai 
d’une année après la fin du bail (cf. supra N 1202 ss). 

– Inexécution. Nous avons présenté les démarches à disposition des parties 
en cas de refus de la libération des sûretés en faveur de l’une d’elles, ou 
lorsque la banque les libère à tort (cf. supra N 1211 ss).  

– Cas particuliers. Nous avons traité de deux cas particuliers que sont le sort 
des sûretés en cas de faillite de la partie locataire et la liquidation des autres 
rapports de garantie. En cas de faillite de la partie locataire (cf. supra 
N 1216 ss), les sûretés tombent dans la masse en faillite et la partie baille-
resse bénéficie d’un droit préférentiel. La liquidation des autres rapports 
de garantie accessoires au contrat de bail dépend de la nature du rapport et 
des dispositions légales et contractuelles applicables (cf. supra N 1223 ss). 
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Troisième partie : 

Aspects choisis de procédure et 

d’exécution forcée 

La mise en œuvre procédurale des obligations de liquidation s’effectue par des 
procédures en expulsion et en paiement. Afin d’appréhender les éléments pro-
céduraux pertinents, cette partie se subdivise en quatre chapitres. Premièrement, 
elle traite de spécificités procédurales en matière de bail à loyer et de liquidation 
(Chapitre 8) ; deuxièmement, elle détaille les spécificités procédurales de l’ex-
pulsion par la voie du cas clair (Chapitre 9); troisièmement, elle expose les spé-
cificités procédurales de l’exécution forcée (Chapitre 10) ; quatrièmement, la 
présente partie se clôt par une synthèse (Chapitre 11)1441.  
 

 
1441  La présente étude se réfère au droit actuellement en vigueur. La révision du Code de procé-

dure civile suisse entrera en vigueur le 1er janvier 2025 (FF 2023 786 ; voir CONSEIL FÉDÉ-
RAL, Message CPC 2020, p. 2607 ss). Lorsque cela nous paraît nécessaire, nous mention-
nons en note de bas de page les modifications pertinentes. 
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Chapitre 8 : Spécificités procédurales en matière de 
liquidation du bail à loyer 

Le présent chapitre présente les spécificités procédurales en matière de liquida-
tion du bail à loyer. À cette fin, il expose les types de procédures envisageables 
(I.), traite de la qualité pour agir et pour défendre (II.), de la compétence (III.), 
de la litispendance (IV.), de la représentation (V.), de la valeur litigieuse (VI.) 
des frais (VII.) ainsi que de la question du choix de la procédure (VIII.).  

I. Types de procédure 

Les parties ont à disposition trois types de procédure pour faire valoir leur pré-
tention dans le cadre de la liquidation en matière de bail à loyer : la procédure 
en expulsion (A.), en paiement (B.) et en libération des sûretés (C.). Par ailleurs, 
la partie demanderesse peut agir par cumul d’actions (D.). 

A. Procédure en expulsion 

Il convient de brièvement décrire la procédure en expulsion (1.), son objet (2.) 
et sa nature (3.).  

 Description 

Lorsque la partie locataire ne restitue pas la chose louée à la fin du bail, la partie 
bailleresse peut requérir sa restitution par la voie judiciaire en trois étapes. 
D’abord, elle peut saisir le tribunal en vue d’imposer l’évacuation des locaux. 
Ensuite, si la partie locataire ne s’exécute pas après l’entrée en force de ce ju-
gement, la partie bailleresse peut demander l’exécution de l’expulsion et, enfin, 
sa mise en œuvre1442. 

 
1442  BACHOFNER, Mieterausweisung, N 78. 
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 Objet 

Par la requête en expulsion, la partie bailleresse agit en vue d’obtenir la restitu-
tion de la chose louée et donc sa possession (cf. supra N 757). La doctrine uti-
lise généralement le terme « action » en expulsion ou en restitution. Nous lui 
préférons dans cette étude les termes « demande » ou « requête ». Lorsqu’il 
s’agit procéduralement d’une demande, nous qualifions les parties « demande-
resse » et « défenderesse ». En revanche, si la partie agit par le biais d’une re-
quête, nous utilisons les termes « requérante » et « requise ». Le concept de 
« restitution » concerne l’ensemble des baux. Le terme « expulsion » s’utilise 
généralement en matière de baux d’habitation ou de locaux commerciaux1443. 
La présente recherche traite principalement de la liquidation des rapports de bail 
à loyer portant sur des baux d’habitation ou de locaux commerciaux de sorte 
que nous recourons à l’expression « expulsion » ou « évacuation » lorsque la 
partie bailleresse fait valoir sa prétention en restitution en justice.  

 Nature 

L’action en expulsion est une action condamnatoire : la partie bailleresse re-
quiert du tribunal la condamnation de la partie locataire à évacuer et restituer 
les locaux1444.  

Pour le cas où la partie locataire ne se conformerait pas à la décision d’expulsion, 
la partie bailleresse agit également en exécution forcée de la décision d’expul-
sion (sur l’exécution, cf. infra N 1574 ss)1445.  

En pratique, la partie bailleresse conclut à l’expulsion ainsi qu’à l’exécution de 
l’expulsion dans la même action (cf. infra N 1592 ss)1446. La restitution des lo-
caux en tant que telle n’est pas une prestation en argent et ne peut par consé-
quent pas faire l’objet d’une poursuite pour dettes (cf. infra N 1571 ss)1447. 

Outre la demande d’expulsion, la partie bailleresse peut requérir une indemnité 
pour occupation illicite aux conditions du cumul d’actions (cf. infra N 1278). 
  

 
1443  DUCROT, 2006, p. 4.  
1444  Arrêt TC VD, 26.09.2000, commenté par SAVIAUX, Changement de jurisprudence, p. 76. 
1445  BACHOFNER, Mieterausweisung, N 78.  
1446  BACHOFNER, Mieterausweisung, N 78.  
1447  ATF 143 III 173, c. 6. 
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B. Procédure en paiement 

Il faut brièvement décrire la procédure en paiement (1.), son objet (2.) et sa 
nature (3.).  

 Description 

En matière de liquidation des rapports de bail à loyer, une partie peut agir en 
paiement lorsque, dans ce cadre, elle dispose d’une créance en argent.  

Si la partie succombant ne se conforme pas au jugement la condamnant à payer 
une somme d’argent, la partie ayant eu gain de cause peut agir en exécution 
forcée par la voie d’une poursuite pour dettes (cf. infra N 1651 ss). 

 Objet 

Dans le cadre de la liquidation des rapports de bail à loyer, les parties peuvent 
se prévaloir d’une créance en argent dans deux situations : d’une part, la partie 
bailleresse peut le faire dans le cadre de l’obligation de restitution de la chose 
louée, que ce soit en raison d’une occupation illicite ou de la mauvaise restitu-
tion de la chose (cf. supra N 345 ss) (a.) ; d’autre part, la partie locataire peut 
exiger une indemnité dans le cadre de la plus-value en raison de travaux autori-
sés (cf. supra N 963 ss) (b.). 

a. Litige relatif à la restitution de la chose louée 

La partie locataire a l’obligation de restituer la chose dans un état qui résulte 
d’un usage conforme au contrat (art. 267 CO) (cf. supra N 345 ss). Lorsque la 
partie locataire ne s’exécute pas, respectivement ne restitue pas la chose louée 
dans un état conforme, la partie bailleresse peut prétendre à une indemnité pour 
occupation illicite ou à une participation aux frais de remise en état par la partie 
locataire (cf. supra N 753 ss)1448. Dans les deux cas, la partie bailleresse peut 
agir en paiement à l’encontre de la partie locataire. Une telle action lui permet 
également de requérir la libération de la garantie de loyer en sa faveur. 
  

 
1448  CPra-AUBERT, art. 267 CO N 55 et 56. 
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b. Litige portant sur le versement d’une indemnité pour plus-
value 

La partie locataire peut prétendre à une indemnité lorsqu’elle a effectué des tra-
vaux de rénovation ou de modification avec l’accord de la partie bailleresse et 
que la chose louée présente une plus-value considérable en fin de bail 
(art. 260a CO) (cf. supra N 1042 ss). Si la partie bailleresse ne s’acquitte pas 
de l’indemnité, la partie locataire peut agir en justice en paiement. 

 Nature 

L’action en paiement est une action condamnatoire par laquelle une partie agit 
à l’encontre de l’autre pour exiger d’elle un certain comportement, en l’occur-
rence le versement d’une somme d’argent1449.  

Une telle action permet à la partie demanderesse d’obtenir un jugement définitif 
constituant un titre de mainlevée définitive ou ordonnant directement la main-
levée de l’opposition (cf. infra N 1670). 

Savoir si la partie bailleresse peut invoquer un contrat de bail à loyer comme 
une reconnaissance de dette en vue d’une indemnité pour occupation illicite est 
une question controversée. Le Tribunal fédéral a admis que cette indemnité se 
fonde sur la responsabilité contractuelle (art. 97 CO)1450. Dès lors, la partie bail-
leresse peut – si elle possède les pièces nécessaires pour en apporter la preuve – 
soit agir en cas clair en paiement, soit obtenir directement la mainlevée provi-
soire (cf. infra N 1672 ss)1451. 

C. Procédure en libération des sûretés 

Il faut brièvement décrire la procédure en libération des sûretés (1.), son objet 
(2.) et sa nature (3.).  

 Description 

Lorsque l’une des parties entend requérir la libération des sûretés indépendam-
ment d’une (autre) demande en paiement (cf. supra N 1264 ss), elle peut agir 

 
1449  Not. DIETSCHY-MARTENET, Bail et procédure, N 164. 
1450  TF, 04.12.2012, 4A_456/2012, c. 2.1.  
1451  CPra-AUBERT, art. 267 CO N 12.  
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en paiement avec des conclusions d’exécution forcée ou agir en réalisation du 
gage mobilier.  

 Objet 

La garantie de loyer au sens de l’art. 257e CO constitue un gage mobilier en 
faveur de la partie bailleresse. Ainsi, celle-ci peut mettre la partie locataire en 
poursuite pour la réalisation de ce gage (art. 41 LP). La partie débitrice peut 
aussi exiger de la partie créancière qu’elle procède en premier lieu à la réalisa-
tion du gage avant de demander son désintéressement sur ses autres biens 
(art. 41 al. 1 LP).  

Conformément à l’art. 38 al. 1 LP, « l’exécution forcée ayant pour objet une 
somme d’argent ou des sûretés à fournir s’opère par la poursuite pour dettes ». 

 Nature 

Lorsque la libération des sûretés n’est pas requise dans le cadre d’une action en 
paiement (cf. supra N 1264 ss) et que le risque garanti se réalise, la partie bé-
néficiaire peut agir par le biais d’une poursuite en réalisation du gage, soit d’une 
procédure en exécution forcée (cf. infra N 1651 ss). 

D. Cumul d’actions 

Une partie peut réclamer diverses prétentions en procédure par un cumul objec-
tif d’actions (art. 90 CPC) pour autant que les prétentions soient soumises à la 
compétence de la même autorité (cf. infra N 1333 ss) et à la même procédure 
(cf. infra N 1474 ss)1452. Il doit par ailleurs exister un lien de connexité entre les 
prétentions1453. Tel est le cas d’une partie bailleresse qui entend requérir, d’une 
part, l’expulsion par la voie du cas clair ainsi que, d’autre part, le paiement des 
arriérés de loyer et de l’indemnité pour occupation illicite1454. 

 
1452  TF, 21.11.2022, 4A_234/2022, c. 4 et 4.2 ; DIETSCHY-MARTENET, Cumul d’actions, N 5, 7 

et 13 ; FRESE, Ausweisung, p. 170. Selon le projet de révision du CPC, le cumul d’actions 
sera possible entre différents types de procédure dans certains cas (CONSEIL FÉDÉRAL, Mes-
sage CPC 2020, p. 2624). 

1453  DIETSCHY-MARTENET, Cumul d’actions, N 17 ; FRESE, Ausweisung, p. 170. 
1454  TF, 21.11.2022, 4A_234/2022, c. 4 et 4.2.  
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II. Qualité pour agir et pour défendre 

Il convient de présenter la réglementation (A.) avant de traiter des particularités 
liées aux différentes procédures (B.). 

A. Réglementation générale  

La qualité pour agir appartient à la personne qui peut procéduralement faire 
valoir en son propre nom une prétention en tant que titulaire du droit. Cette 
notion se confond souvent avec la légitimation active, qui a toutefois trait à 
l’aspect matériel et non procédural du droit1455.  

En cas de pluralité de titulaires d’un droit, se pose la question de l’existence 
d’une consorité. Les art. 70 et 71 CPC traitent de la consorité nécessaire (1°) et 
simple (2°).  

1° Consorité nécessaire. Il y a consorité nécessaire lorsque le droit matériel 
impose un seul et même jugement à l’encontre des parties, leur imposant ainsi 
d’agir en commun (art. 70 CPC)1456. Tel est notamment le cas lorsque les parties 
forment une société simple, une communauté héréditaire ou une communauté 
de biens1457. En effet, l’art. 70 al. 1 CPC dispose que « [l]es parties à un rapport 
de droit qui n’est susceptible que d’une décision unique doivent agir ou être 
actionnées conjointement ». Dans ce cas, les parties doivent agir ensemble en 
justice. Si l’une des parties entend procéder sans le concours de ses cocontrac-
tantes, elle doit les assigner au procès au côté de la partie adverse. Elle peut 
ainsi faire valoir un droit qui ne lui appartient pas exclusivement1458.  

2° Consorité simple. Il y a consorité simple lorsque les personnes dont les 
droits sont touchés et qui entendent agir en justice peuvent le faire ensemble ou 
séparément (art. 71 CPC)1459.  

En cas de non-respect d’une consorité nécessaire, les conséquences sont débat-
tues. Le Tribunal fédéral retient qu’il s’agit d’un défaut de légitimation qui 

 
1455  BOHNET, Procédure civile, p. 118 et 121 ; ég. HOHL, Procédure civile, T. I, N 761 ss.  
1456  DIETSCHY-MARTENET, Bail et procédure, N 127. 
1457  BACHOFNER, Mieterausweisung, N 269 ; DIETSCHY-MARTENET, Bail et procédure, N 127 ; 

SAVIAUX, Colocation, p. 6. Selon BACHOFNER, il n’y a en revanche pas de société simple, 
et donc de consorité nécessaire, lorsque le seul lien entre les parties bailleresses consiste 
dans l’administration commune d’un immeuble (BACHOFNER, Mieterausweisung, N 269). 

1458  ATF 140 III 598, c. 3.2 ; BROQUET, DB 2015, p. 42, N 11 ; CPra-BOHNET/DIETSCHY-MAR-
TENET, art. 253 CO N 12 ; DIETSCHY-MARTENET, Bail et procédure, N 146. 

1459  DIETSCHY-MARTENET, Bail et procédure, N 126. 
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mène au rejet de la demande1460. Une partie de la doctrine est en revanche d’avis 
qu’il s’agit d’une question de qualité pour agir et pour défendre ayant ainsi trait 
à la recevabilité de la demande1461. Selon ce courant, il convient de distinguer 
la légitimation d’une part, de la qualité pour agir et pour défendre d’autre part. 
Or, en l’absence de qualité pour agir, il s’agit d’une situation analogue à l’ab-
sence de capacité pour recourir, qui constitue une condition de recevabilité et 
non d’admission du recours1462. Une partie de la jurisprudence cantonale sou-
tient cette distinction1463.  

À notre sens, il convient de distinguer la qualité pour agir et pour défendre de 
la légitimation active ou passive. La légitimation a trait à la titularité du droit 
invoqué. L’absence de légitimation doit donc mener au rejet de la demande. En 
revanche, la qualité pour agir et pour défendre est une notion strictement procé-
durale. L’absence de qualité pour agir entraîne l’irrecevabilité de la demande.  

À titre d’exemple, la partie locataire dispose de la légitimation pour agir en 
contestation du congé sur la base du contrat de bail la liant à la partie bailleresse. 
Un tiers qui n’est pas partie au contrat de bail ne dispose en revanche pas de la 
légitimation. Le tribunal examinera au fond la question de la titularité du droit, 
ce qui peut amener au rejet de la demande. En revanche, lorsqu’une partie loca-
taire vit en colocation et agit seule en contestation du congé, sans attraire la 
partie colocataire, elle dispose certes de la légitimation active, mais sa demande 
est irrecevable, faute de qualité pour agir (seule) dès lors qu’elle forme une con-
sorité nécessaire avec la partie colocataire.  

B. Particularités 

La procédure en expulsion (1.), la procédure en paiement (2.) et la procédure en 
réalisation des sûretés (3.) présentent des particularités en matière de qualité 
pour agir et pour défendre.  

 
1460  ATF 142 III 782, c. 2.1.4 ; ATF 140 III 598, c. 3.2 ; ATF 138 III 737, c. 2 ; ATF 137 III 

455, c. 3.5. 
1461  BOHNET, Consorité matérielle, p. 199 ; BOHNET, Droit d’action, p. 4 ss ; BOHNET, Réexa-

men conceptuel et terminologique, p. 465 ; DIETSCHY-MARTENET, Bail et procédure, 
N 127 ; d’un avis nuancé, BACHOFNER, Mieterausweisung, N 265 s. qui retient que l’ab-
sence de légitimation entraine l’irrecevabilité de la demande. 

1462  Pour une analyse détaillée : BOHNET, Réexamen conceptuel et terminologique, p. 465. Sur 
la distinction entre l’instance, pouvant être guérie, et la faute d’action, scellant le sort de la 
prétention : BOHNET/DROESE, Droit d’action selon le CPC, p. 484 s. 

1463  Arrêt TC VD, 01.02.2012, T310.028808-112137 57, c. 3b). 
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 Procédure en expulsion 

Les parties à la procédure d’expulsion sont, d’une part, la partie bailleresse en 
tant que demanderesse (a.) et, d’autre part, la partie locataire en tant que défen-
deresse (b.). 

a. Partie demanderesse 

La partie bailleresse dispose en principe de la qualité pour agir comme deman-
deresse (i.). Il existe certains cas particuliers (ii.).  

i. Partie bailleresse  

La demande d’expulsion émane de la partie bailleresse, qui est souvent égale-
ment propriétaire de la chose louée. Dans ce cas, elle peut fonder sa demande 
aussi bien sur sa prétention contractuelle (cf. supra N 757 ss) que sur son droit 
de propriété (cf. supra N 760 ss). 

Dans certains cas, la partie bailleresse n’est pas propriétaire de la chose louée. 
Elle ne peut alors requérir l’expulsion que sur la base de la relation contractuelle 
(cf. supra N 757 ss)1464. 

ii. Cas particuliers 

La pluralité de parties bailleresses (1), le cas particulier d’une gérance immobi-
lière (2), et du changement de partie bailleresse en cours de procédure (3) cons-
tituent des cas particuliers liés à la qualité pour agir.  

(1) Pluralité de parties bailleresses 

Il faut distinguer les cas où les parties bailleresses sont cobailleresses (copro-
priétaires) (1°) des cas où elles disposent d’une propriété en main commune (2°). 

1° Cobailleresses. En vertu de l’art. 70 al. 1 CO, « [l]orsque l’obligation est 
indivisible et qu’il y a plusieurs créanciers, chacun d’eux peut en exiger l’exé-
cution intégrale et le débiteur est tenu de se libérer envers tous ». Ainsi, chaque 
partie bailleresse peut exiger la restitution de la chose louée sur la base de 

 
1464  BACHOFNER, Mieterausweisung, N 267. 
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l’art. 267 al. 1 CO1465. La partie locataire doit toutefois s’exécuter envers toutes 
pour se voir libérée1466. 

2° Propriété en main commune. Les parties ayant une propriété commune 
(p. ex. en tant que communauté héréditaire) sur la chose agissent en qualité de 
consorts nécessaires (cf. supra N 1282)1467. Dans ce cas, les parties bailleresses 
doivent agir ensemble en justice afin d’obtenir la restitution de la chose louée. 
En effet, la partie locataire ne peut pas se libérer envers une seule d’entre 
elles1468. Si l’une des parties bailleresses entend agir sans le concours de ses 
cocontractantes, elle doit les assigner au procès au côté de la partie locataire1469. 

(2) Gérance immobilière 

Lorsque la partie bailleresse agit par l’intermédiaire d’une gérance, celle-ci n’a 
pas la légitimité pour agir en expulsion. Elle n’est en effet pas partie au contrat 
de bail et n’a ainsi pas de prétention en restitution de la chose louée1470. Elle 
peut toutefois agir comme représentante au sens des art. 32 ss CO dans la pro-
cédure intentée au nom de la partie bailleresse (p. ex. art. 204 al. 3 
let. c CPC)1471.  

(3) Changement de partie bailleresse en cours de procédure 

Il faut envisager cinq hypothèses de changement de partie bailleresse : l’aliéna-
tion de la chose louée (1°), la substitution de partie sans aliénation (2°), le décès 
(3°), la fusion (4°) et la faillite (5°). 

1° Aliénation de la chose louée. La première hypothèse concerne l’aliénation 
de la chose louée durant le procès. Dans ce cas, la partie acquéreuse peut re-
prendre le procès en lieu et place de la partie qui se retire (art. 83 al. 1 CPC)1472. 
En principe, la substitution de partie dépend de la volonté des parties au contrat 
d’aliénation. Le changement dépend donc de leur volonté conjointe. L’accord 

 
1465  BACHOFNER, Mieterausweisung, N 268 ; BOHNET/CONOD, Fin du bail, N 150 ; CPra-BOH-

NET/DIETSCHY-MARTENET, art. 253 CO N 12 ; DUCROT, 2005, p. 147 ; DUCROT, 2006, 
p. 18. 

1466  CPra-BOHNET/DIETSCHY-MARTENET, art. 253 CO N 12 ; DUCROT, 2006, p. 18. 
1467  BACHOFNER, Mieterausweisung, N 270 ; BOHNET/CONOD, Fin du bail, N 150 ; BK-GRA-

HAM-SIEGENTHALER, art. 653 N 7 et 9 ss ; ROHRER, MRA 2016, p. 7.  
1468  CPra-BOHNET/DIETSCHY-MARTENET, art. 253 CO N 12 ; DIETSCHY-MARTENET, Bail et 

procédure, N 146 ; DUCROT, 2005, p. 147 ; DUCROT, 2006, p. 18.  
1469  ATF 140 III 598, c. 3.2 ; CPra-BOHNET/DIETSCHY-MARTENET, art. 253 CO N 12 ; DI-

ETSCHY-MARTENET, Bail et procédure, N 146. 
1470  BACHOFNER, Mieterausweisung, N 273 ; CPra-BOHNET/DIETSCHY-MARTENET, 

art. 253 CO N 18 et 21. 
1471  BACHOFNER, Mieterausweisung, N 273 et N 606. 
1472  TF, 22.08.2022, 4A_275/2022, c. 5.1.1 s. 
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de la partie locataire n’est pas nécessaire1473. En cas de procédure pendante en 
protection contre les congés, le changement de partie est « automatique » pour 
autant que les parties informent le tribunal de l’aliénation1474. Or, l’expulsion 
tombe sous la terminologie « protection contre les congés »1475. Il y a ainsi chan-
gement de partie bailleresse dès la réception de l’information reçue par le tribu-
nal1476. 

2° Substitution sans aliénation. La deuxième hypothèse consiste en une subs-
titution de parties en l’absence d’aliénation de la chose louée. Dans ce cas, la 
partie adverse – soit la partie locataire – doit donner son consentement à la subs-
titution (art. 83 al. 4 CPC). 

3° Décès. La troisième hypothèse est celle du décès de la partie bailleresse, res-
pectivement de la partie propriétaire de la chose louée. Les héritier·ère·s lui 
succèdent dans la procédure (art. 560 al. 1 CC) et ont qualité pour agir en ex-
pulsion (art. 83 al. 4 CPC in fine)1477.  

4° Fusion. La quatrième hypothèse devant être envisagée est celle de la fusion 
d’entreprises au sens de la LFus. Si l’inscription au registre du commerce inter-
vient alors que la procédure d’expulsion est pendante, il y a substitution de par-
tie sans que l’accord de la partie adverse soit nécessaire1478. 

5° Faillite. La dernière hypothèse est celle de la faillite de la partie bailleresse. 
Dans ce cas, la masse devient cocontractante, dispose de la qualité pour agir en 
cas d’expulsion et se retrouve partie à un éventuel procès en cours1479. 

b. Partie défenderesse 

La qualité pour défendre dans la procédure d’expulsion appartient à la partie 
locataire (i.). Il faut toutefois revenir sur certaines situations particulières (ii.).  

 
1473  TF, 22.08.2022, 4A_275/2022, c. 5.1.1 ; JEANDIN, Substitution, N 26 ss. 
1474  TF, 22.08.2022, 4A_275/2022, c. 5.1.1 ; BACHOFNER, Mieterausweisung, N 316 ; BSK OR 

I-WEBER, art. 273 N 2a ; HIGI/WILDISEN, ZK, art. 273 CO N 35. Sur les anciens droit de 
procédure cantonaux : SAVIAUX, Changement de propriétaire, p. 76 s. 

1475  ATF 144 III 346, c. 1.2.2.1 ; ATF 142 III 402, c. 2.5 ; ATF 142 III 515, c. 2.2.4 ; BACHOF-
NER, Mieterausweisung, N 261. 

1476  BACHOFNER, Mieterausweisung, N 316. 
1477  BACHOFNER, Mieterausweisung, N 312 ; DUCROT, 2005, p. 139 : il retient à cet égard que 

l’exécuteur testamentaire dispose également de la capacité d’agir en expulsion si le de cujus 
le charge de ses dernières volontés. 

1478  BACHOFNER, Mieterausweisung, N 314. 
1479  BISE, Faillite du bailleur, p. 10 ; DUCROT, 2005, p. 138 ; LORANDI, Konkurs, p. 113 et 115 

in fine. 
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i. Partie locataire 

En matière de restitution fondée sur l’art. 267 CO, la partie locataire dispose de 
la qualité pour défendre. En effet, la partie bailleresse peut exiger la restitution 
de la chose louée fondée sur cette disposition uniquement de la personne partie 
au contrat de bail1480. Pour les autres personnes occupant le logement, elles dis-
posent de la qualité pour défendre si la partie bailleresse fonde sa prétention sur 
les droits réels (cf. supra N 762 et 766). 

ii. Cas particuliers 

Il se peut que la partie locataire n’occupe pas la chose louée seule. Tel est no-
tamment le cas lorsqu’il y a plusieurs parties locataires (1) ; lorsque la partie 
locataire occupe la chose louée avec un membre de sa famille, et en particulier 
un·e conjoint·e ou partenaire enregistré·e (2) ; lorsqu’il y a une partie sous-lo-
cataire (3) et un·e tiers occupant le logement (4). Enfin, il faut également envi-
sager le cas de changement de partie locataire durant la procédure (5). 

(1) Pluralité de parties locataires 

La restitution de la chose louée est une prestation indivisible (art. 70 CO). Dès 
lors, lorsqu’il existe plusieurs parties locataires, chacune doit restituer la chose 
louée dans son ensemble au terme du bail1481. En outre, elles forment une con-
sorité passive simple1482. La partie bailleresse peut introduire la procédure d’ex-
pulsion contre une seule des parties locataires1483.  

La majorité de la doctrine retient que si le tribunal admet la demande d’expul-
sion, le jugement ne vaut toutefois qu’à l’encontre de la partie locataire attraite 
en justice1484. Ainsi, une procédure intentée à l’encontre d’une seule partie lo-

 
1480  BACHOFNER, Mieterausweisung, N 279. 
1481  TF, 03.07.2006, 4C.103/2006, c. 4.1 ; TF, 02.06.2004, 4C.17/2004, c. 4.3 ; BACHOFNER, 

Mieterausweisung, N 296 ; BOHNET/CONOD, Fin du bail, N 149 ; CPra-BOHNET/DIET-
SCHY-MARTENET, art. 253 CO N 28 ; DUCROT, 2005, p. 148.  

1482  TF, 02.06.2004, 4C.17/2004, c. 4.3 ; BACHOFNER, Mieterausweisung, N 297 ; DIETSCHY-
MARTENET, Bail et procédure, N 145. 

1483  TF, 03.07.2006, 4C.103/2006, c. 4.1 ; TF, 02.06.2004, 4C.17/2004, c. 4.3 ; BOHNET/CO-
NOD, Fin du bail, N 149 ; DIETSCHY-MARTENET, Bail et procédure, N 146. 

1484  BOHNET/CONOD, Fin du bail, N 149 ; CPra-BOHNET/DIETSCHY-MARTENET, art. 253 CO 
N 29 ; DIETSCHY-MARTENET, Bail et procédure, N 146 ; ég. TF, 19.03.2007, 5P.25/2007, 
c. 5.1. 

1304 

1305 

1306 

1307 



Spécificités procédurales en matière de liquidation du bail à loyer 

280 

cataire n’a de sens que si les autres ont déjà quitté le logement, puisque le juge-
ment ne sera applicable qu’envers les parties ayant pris part à la procédure1485. 
D’un autre avis, DUCROT considère que le jugement est opposable à l’ensemble 
des parties colocataires1486.  

À l’inverse, le Tribunal fédéral reconnaît la qualité pour défendre de la partie 
locataire ne vivant plus dans les locaux lorsqu’il existe un risque que celle-ci 
revienne habiter dans le logement litigieux1487.  

À notre sens, la partie bailleresse peut agir à l’encontre d’une seule partie loca-
taire en expulsion sans que la qualité pour défendre de cette dernière soit niée 
puisque les parties sont des consorts simples. Toutefois, ce jugement ne sera 
exécutoire qu’à l’encontre de cette partie locataire. La partie bailleresse a éga-
lement le droit d’agir à l’encontre de toutes les parties locataires, quand bien 
même l’une d’elles ne vit plus dans le logement. En effet, la qualité pour dé-
fendre ne saurait être niée, dès lors qu’il existe un risque que la partie locataire 
ayant quitté les locaux s’oppose à la mise en œuvre de l’expulsion à son en-
contre1488. 

(2) Famille de la partie locataire 

Les parties à la procédure diffèrent en cas de logement de famille (1°) ou de 
logement accueillant la famille de la partie locataire sans constituer un logement 
de famille au sens de l’art. 169 CC (2°). 

1° Logement de famille. Lorsque la chose louée constitue un logement de fa-
mille au sens de l’art. 169 CC, la partie bailleresse qui résilie le bail doit adres-
ser la résiliation à la partie locataire ainsi qu’au ou à la conjoint·e non locataire. 
Si elle ne le fait pas, la résiliation est nulle (art. 266o CO). Un jugement d’ex-
pulsion à l’encontre de la partie locataire n’est pas exécutable à l’encontre du 
ou de la conjoint·e non locataire, et ce en application de la protection de 
art. 169 CC et de l’art. 266m s. CO1489. Par conséquent, la partie bailleresse de-
vra attraire ce dernier ou cette dernière dans la procédure en expulsion1490. 

 
1485  TF, 26.03.2021, 4A_609/2020, c. 6.2 ; ég. BACHOFNER, Mieterausweisung, N 297 ; 

DIETSCHY-MARTENET, Bail et procédure, N 145. Plus nuancé : ROHRER, Klaren Fällen, 
p. 8, qui retient que le jugement vaut également contre les proches et les autres locataires 
qui vivent dans le logement. 

1486  DUCROT, 2005, p. 148 ; DUCROT, 2006, p. 19. 
1487  TF, 26.03.2021, 4A_609/2020, c. 6.2. 
1488  Eg. GANDOY, Expulsion, N 23 ss. 
1489  TF, 24.08.1999, 4P.133/1999, c. 2b)aa), CdB 3/2000, p. 77 ss ; BACHOFNER, Mieterauswei-

sung, N 293 s. et 299 s. ; BOHNET/CONOD, Fin du bail, N 138 ; RAJOWER, Ausweisung, 
p. 804 s. 

1490  BOHNET/CONOD, Fin du bail, N 138. 
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2° Autres types de logement. Lorsque aussi bien par la partie locataire et ses 
proches occupent le logement, sans pour autant qu’il ne soit un logement de 
famille au sens de l’art. 169 CC (p. ex. concubinage)1491, les proches non loca-
taires constituent des auxiliaires de la partie locataire. Or, si ces personnes ne 
disposent de la qualité pour défendre, le titre d’expulsion vaut à leur encontre 
en qualité d’auxiliaires de la partie locataire, tels que des enfants mineur·e·s ou 
un·e conjoint·e non titulaire du bail1492. 

Selon une partie de la doctrine, les enfants majeur·e·s sont considéré·e·s comme 
des tiers ne dépendant plus de la partie locataire. Une décision d’expulsion ne 
leur serait dès lors pas imposable et la partie bailleresse devrait agir sur la base 
des droits réels1493. 

(3) Partie sous-locataire 

La partie sous-locataire, n’étant pas partie au contrat de bail, ne dispose pas de 
la qualité pour défendre dans la procédure d’expulsion. La question de la qualité 
pour défendre dans la procédure d’expulsion diffère de celle de l’opposabilité 
de la décision (cf. infra N 1649 s.). 

(4) Tiers 

Lorsque des tiers utilisent sans droit la chose louée, la partie bailleresse doit 
obtenir un titre d’expulsion à leur encontre si elle entend demander l’exécution 
forcée de l’expulsion1494. Or, sans relation contractuelle, un tiers ne dispose pas 
de la qualité pour défendre dans une procédure d’expulsion. La partie baille-
resse propriétaire pourra toutefois agir à son encontre dans le cadre d’une pro-
cédure fondée sur les droits réels (cf. supra N 762 et 766)1495. 

En revanche, des invité·e·s ou des proches de la partie locataire constituent des 
auxiliaires de cette dernière, de sorte que le titre d’expulsion leur est également 
imposable, sans que ces personnes disposent de la qualité pour défendre dans la 
procédure d’expulsion (cf. infra N 1647 ss)1496. 
  

 
1491  BACHOFNER, Mieterausweisung, N 302.  
1492  TF, 24.08.1999, 4P.133/1999, SJ 2000 I 6, c. 2b/aa ; BACHOFNER, Mieterausweisung, 

N 305 ; BOHNET/CONOD, Fin du bail, N 137 ; DIETSCHY-MARTENET, Bail et procédure, 
N 145. 

1493  TF, 24.08.1999, 4P.133/1999, c. 2b)aa) ; BACHOFNER, Mieterausweisung, N 306. 
1494  BACHOFNER, Mieterausweisung, N 307.  
1495  BOHNET/CONOD, Fin du bail, N 139. 
1496  TF, 24.08.1999, 4P.133/1999, c. 2b/aa) ; BACHOFNER, Mieterausweisung, N 308 ; ég. BOH-

NET/CONOD, Fin du bail. N 138 s. 
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(5) Changement de partie locataire durant la procédure 

Il convient d’envisager quatre situations de changement de partie locataire en 
cours de procédure : la cession des droits (1°), le décès (2°), la fusion (3°) ainsi 
que la faillite (4°). 

1° Cession des droits. Une cession des droits de la partie locataire à un tiers 
n’est pas envisageable en cas de litige existant quant à la liquidation du contrat 
de bail. En effet, le contrat a pris fin de sorte qu’une restitution anticipée 
(art. 264 CO) ou un transfert de bail (art. 263 CO) ne sont plus envisageables. 

2° Décès. En cas de décès de la partie locataire, ses héritier·ère·s deviennent les 
parties à la procédure d’expulsion et disposent de la qualité pour défendre. L’ac-
cord de la partie adverse n’est pas nécessaire (art. 560 CC et 83 al. 4 CPC in 
fine)1497. En cas de répudiation de la succession, l’office des faillites la liquide 
et la masse successorale dispose de la qualité pour défendre dans la procédure 
d’expulsion (cf. infra N 1321)1498. 

3° Fusion. En cas de fusion par absorption (LFus), le changement de partie 
locataire ne nécessite pas l’accord de la partie adverse, pour autant que l’ins-
cription au registre du commerce intervienne alors que la procédure d’expulsion 
est pendante1499. Par conséquent, la société absorbante dispose de la qualité pour 
défendre dans la procédure d’expulsion. 

4° Faillite. En cas de faillite de la partie locataire, la masse en faillite devient 
partie au contrat au sens de l’art. 211 al 1 LP et a l’obligation de restituer la 
chose louée. Elle dispose dès lors de la qualité pour défendre en expulsion1500.  

 Procédure en paiement 

La qualité pour agir et pour défendre dépend de la communauté formée par les 
parties faisant valoir une prétention en paiement. Il faut distinguer la demande 
d’indemnisation pour défaut de la chose louée et pour occupation illicite (a.) de 
l’indemnité pour plus-value (b.).  
  

 
1497  BACHOFNER, Mieterausweisung, N 313 ; DUCROT, 2005, p. 139.  
1498  DUCROT, 2005, p. 139.  
1499  BACHOFNER, Mieterausweisung, N 314. 
1500  DUCROT, 2005, p. 138.  
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a. Dommages-intérêts pour défaut de la chose louée et 
indemnisation pour occupation illicite  

La partie bailleresse dispose de la qualité pour agir (1°) et la partie locataire de 
la qualité pour défendre (2°). 

1° Qualité pour agir. La partie bailleresse dispose de la qualité pour agir. En 
cas de pluralité de parties, les cobailleresses doivent faire valoir leurs éven-
tuelles créances en commun, à moins d’une convention, les instituant créan-
cières solidaires (art. 150 al. 1 CO) ou si toutes les parties cobailleresses ont 
cédé à une seule leur créance (art. 164 CO)1501. En cas de société simple ou 
d’une autre communauté, les parties bailleresses forment également une conso-
rité nécessaire1502. Ainsi, les parties bailleresses doivent en principe agir en 
commun en paiement de dommages-intérêts pour défaut ou pour indemnisation 
pour occupation illicite. 

2° Qualité pour défendre. La partie locataire dispose de la qualité pour dé-
fendre. En cas de pluralité de parties, les parties colocataires sont solidairement 
responsables lorsqu’elles appartiennent à une communauté1503. La partie baille-
resse peut par conséquent agir contre une seule d’entre elles en paiement de 
dommages-intérêts ou en indemnisation pour occupation illicite 
(art. 144 CO)1504. 

b. Indemnité pour plus-value  

Il faut distinguer la qualité pour agir de la partie locataire (1°) de la qualité pour 
défendre de la partie bailleresse (2°).  

1° Qualité pour agir. La partie locataire dispose de la qualité pour agir. En cas 
de pluralité de parties, les colocataires, formant une société simple et ayant ef-
fectué les travaux ensemble, sont titulaires en main commune de la créance 
(art. 544 al. 1 CO). Dans ce cas, elles doivent agir ensemble comme consorts 
actifs nécessaires (art. 70 al. 1 CPC)1505. En revanche, elles peuvent agir seules 
si une convention les institue créancières solidaires (art. 150 al. 1 CO) ou si 

 
1501  ATF 140 III 598, c. 3.2 ; DIETSCHY-MARTENET, Bail et procédure, N 132 ; CPra-BOH-

NET/DIETSCHY-MARTENET, art. 253 CO N 8 et 32. 
1502  ATF 140 III 150, c. 2.2.1 s. ; ATF 137 III 455, c. 3.4 s. ; TF, 11.08.2010, 4A_275/2010, 

c. 4.2 ; DIETSCHY-MARTENET, Bail et procédure, N 132. 
1503  CPra-BOHNET/DIETSCHY-MARTENET, art. 253 CO N 26. 
1504  TF, 10.07.2012, 4A_12/2012, c. 2 ; CPra-BOHNET/DIETSCHY-MARTENET, art. 253 CO 

N 28.  
1505  ATF 140 III 150, c. 2.2.1 s. ; ATF 137 III 455, c. 3.4-3.5 ; DIETSCHY-MARTENET, Bail et 

procédure, N 132.  
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toutes les parties colocataire ont cédé, à une seule, leur créance (art. 164 CO)1506. 
Tel est le cas si une partie locataire quitte les locaux avant la fin du bail et cède 
sa créance à la partie restante, à charge pour cette dernière de requérir par la 
suite une indemnité pour plus-value. 

2° Qualité pour défendre. La partie bailleresse dispose de la qualité pour dé-
fendre. En cas de pluralité de parties, les bailleresses sont solidairement respon-
sables dès lors qu’elles appartiennent à une communauté1507. La partie locataire 
peut par conséquent agir contre une seule d’entre elles en paiement 
(art. 144 CO)1508.  

 Procédure en libération des sûretés 

La partie bailleresse qui entend requérir la libération des sûretés peut le faire 
dans le cadre de sa demande en paiement, de sorte qu’il est ici renvoyé au dé-
veloppement en matière de demande en paiement (cf. supra N 1322 ss). Par ail-
leurs, seule la partie bailleresse, à l’exclusion de tiers ou de la partie locataire, 
dispose de la possibilité de requérir la réalisation forcée du gage. La sûreté ga-
rantit uniquement les créances de la partie bailleresse1509. En cas de pluralité de 
parties bailleresses, celles-ci sont à notre sens titulaire en commun de la créance 
garantie par gage. Elles doivent donc requérir la réalisation du gage ensemble, 
à moins qu’une convention ne les institue créancières solidaires (art. 150 
al 1 CO) ou si toutes les parties ont cédé, à une seule, leur créance (art. 164 CO).  

En cas de changement de partie bailleresse, la partie reprenante se voit en prin-
cipe transférer le droit de gage, de sorte qu’elle dispose de la qualité pour en 
requérir la libération1510.  

La partie locataire peut, quant à elle, agir en constat de la fin du bail et, partant, 
conclure à la libération en sa faveur des sûretés constituées. Chaque partie co-
locataire peut agir séparément. En revanche, elles doivent agir à l’encontre de 
l’ensemble des parties bailleresses afin que le jugement soit imposable à l’en-
semble des parties1511. 

En cas de changement de partie locataire, la sûreté ne passe pas à la nouvelle 
partie locataire puisque la garantie fait partie du patrimoine de l’ancienne1512. 

 
1506  ATF 137 III 455, c. 3.4 ss. 
1507  CPra-BOHNET/DIETSCHY-MARTENET, art. 253 CO N 6. 
1508  CPra-BOHNET/DIETSCHY-MARTENET, art. 253 CO N 6.  
1509  JAQUES, Garanties, p. 102.  
1510  ATF 127 III 273, c. 4c ; NAGEL/NAGEL, Mietzinsdepots, N 51. 
1511  BOHNET, Action civile II, § 24 N 28 ; ég. NAGEL/NAGEL, Mietzinsdepots, N 53.  
1512  NAGEL/NAGEL, Mietzinsdepots, N 52. 
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III. Compétence 

La compétence du tribunal se détermine à raison du lieu (A.) et de la matière 
(B.). 

A. Compétence à raison du lieu 

La détermination de la compétence à raison du lieu s’examine au regard de la 
réglementation générale (1.). Les procédures en expulsion (2.), en paiement (3.) 
et en libération des sûretés (4.) présentent certaines particularités. 

 Réglementation générale 

Les art. 9 ss CPC régissent en principe la compétence à raison du lieu. Toutefois, 
lorsque le contrat contient un élément d’extranéité, les règles de droit interna-
tional s’appliquent (art. 22 ch. 1 CL ; art. 113 LDIP)1513. L’art. 113 LDIP pré-
voit que le tribunal suisse du lieu de la prestation caractéristique est compétent 
en plus du tribunal suisse du domicile ou du siège de la partie défenderesse 
(art. 112 LDIP). Ainsi, en cas d’élément d’extranéité, la partie demanderesse 
peut agir aussi bien au lieu de l’immeuble qu’au domicile de la partie défende-
resse. 

En cas d’action découlant d’un contrat de bail à loyer ou à ferme portant sur un 
immeuble, l’art. 33 CPC dispose que « [l]e tribunal du lieu où est situé l’im-
meuble est compétent pour statuer sur les actions fondées sur un contrat de bail 
à loyer ou à ferme »1514. Il est utile de préciser les notions de tribunal (1°), de la 
situation de l’immeuble (2°), de contrat de bail (3°) et des baux concernés (4°). 

1° Tribunal. L’art. 33 CPC fait référence au tribunal, mais concerne également 
l’autorité de conciliation1515. 

2° Situation de l’immeuble. La situation de l’immeuble se détermine selon le 
registre foncier au regard de la commune où il se trouve. Si l’immeuble se situe 
sur plusieurs cantons ou communes, le lieu déterminant est celui qui a le lien 

 
1513  BACHOFNER, Mietausweisung, N 581 ss ; BSK ZPO-KAISER JOB, art. 33 N 23 s. ; 

LACHAT/LACHAT, Procédure, p. 56. 
1514  BROQUET, For, N 55 ; CPra-BOHNET, art. 33/35 CPC N 3 ; LACHAT/LACHAT, Procédure, 

p. 51. 
1515  BSK ZPO-KAISER JOB, art. 33 N 12 ; CPra-BOHNET, art. 33/35 CPC N 3 ; 

LACHAT/LACHAT, Procédure, p. 51.  
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prépondérant avec l’immeuble. À défaut, la partie demanderesse peut choisir le 
for1516. 

3° Contrat de bail. La compétence au sens de l’art. 33 CPC concerne tous les 
litiges dont l’état de fait est soumis au droit du bail, indépendamment de l’exis-
tence formelle d’un contrat de bail1517. Tel est notamment le cas pour un litige 
entre la partie bailleresse et la partie sous-locataire, entre lesquelles il n’existe 
pas de contrat de bail1518. En revanche, la compétence de l’art. 33 CPC n’est pas 
applicable en cas de prétention fondée exclusivement sur un acte illicite ou sur 
les droits réels1519. Pour les contrats mixtes, la compétence à raison du lieu, 
fondée sur l’existence d’un contrat, n’est donnée que si la cession de l’usage de 
locaux apparaît objectivement comme la prestation prépondérante1520. 

4° Baux concernés. Le for de l’art. 33 CPC concerne les baux d’habitation et 
de locaux commerciaux, y compris les baux portant sur des appartements et 
maisons de luxe au sens de l’art. 253b al. 2 CO1521. En revanche, son application 
pour les appartements de vacances est controversée dans la mesure où ceux-ci 
pourraient constituer des biens de consommation au sens de l’art. 32 CPC. La 
doctrine majoritaire, à laquelle nous nous rallions, préconise une application de 
l’art. 33 CPC pour les logements de vacances, les logements de luxe et les lo-
gements subventionnés. Une telle solution permet en effet une unification en 
désignant un for au lieu de situation de l’objet1522. Dans le cas de logements de 
vacances de maximum trois mois, les parties peuvent toutefois convenir d’un 
autre for en l’absence d’application de l’art. 35 CPC1523. 
  

 
1516  DIETSCHY-MARTENET, Bail et procédure, N 53. 
1517  ATF 120 II 112, c. 3c ; TF, 04.11.2003, 5C.181/2003, c. 2.3 ; TF, 21.07.2015, 

4A_250/2015, c. 4, applicable également au patrimoine financier de l’État, à l’exclusion du 
patrimoine administratif ; BSK ZPO-KAISER JOB, art. 33 N 6 ; CPra-BOHNET, 
art. 33/35 CPC N 3.  

1518  ATF 120 II 112, c. 3b et 3c ; TF, 04.11.2003, 5C.181/2003, c. 2.3 ; BSK ZPO-KAISER JOB, 
art. 33 N 7 ; CPra-BOHNET, art. 33 CPC N 4 ; HEINRICH, Untermiete, p. 47. 

1519  BSK ZPO-KAISER JOB, art. 33 N 8.  
1520  TF, 29.11.2013, 4A_323/2013, c. 5.4 ; arrêt TdB VD, 01.12.2010, CdB 4/2001, p. 127 ss ; 

BSK ZPO-KAISER JOB, art. 33 N 9 ; CPra-BOHNET, art. 33/35 CPC N 14 ; CR CPC-
HALDY, art. 33 N 5 ; DIETSCHY-MARTENET, Procédure, N 71. 

1521  BOHNET, Bail et procédure, N 9 ; CPra-BOHNET, art. 33/35 CPC N 5 ; LACHAT/LACHAT, 
Procédure, p. 51. 

1522  BSK ZPO-KAISER JOB, art. 33 N 4 ; CPra-BOHNET, art. 33/35 CPC N 5 ; BOHNET, Bail et 
procédure, N 12 ; DIETSCHY-MARTENET, Bail et procédure, N 52 ; LACHAT/LACHAT, Pro-
cédure, p. 52 ; contra : CR CPC-HALDY, art. 33 N 2 ; BK ZPO-WALTHER, art. 33 N 6, qui 
retiennent que l’art. 32 CPC est applicable pour les appartements de vacances de moins de 
trois mois compte tenu de la durée du bail. 

1523  BSK ZPO-KAISER JOB, art. 33 N 4.  
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Le for de l’art. 33 CPC est partiellement impératif en vertu de l’art. 35 al. 1 
let. b CPC, de sorte que la partie locataire de baux d’habitation ou de locaux 
commerciaux ne peut y renoncer par avance ou par acceptation tacite1524. Une 
clause de prorogation de for lie en revanche la partie bailleresse qui aurait voulu 
l’imposer à la partie locataire1525. 

Conformément aux art. 59 al. 2 let. b et 60 CPC, l’autorité de conciliation exa-
mine d’office le respect de l’art. 33 CPC. En cas d’irrecevabilité, la partie de-
manderesse dispose d’un délai d’un mois pour agir auprès de l’autorité compé-
tente à raison du lieu. Cas échéant, la requête est réputée introduite à la date du 
dépôt de la première requête (art. 63 al. 1 CPC)1526.  

 Procédure en expulsion 

Dans le cas de la demande d’expulsion, il faut distinguer selon que la partie 
bailleresse fait valoir sa prétention en restitution en se fondant sur le droit con-
tractuel (a.) ou sur les droits réels (b.). 

a. Prétention contractuelle 

En cas d’action découlant d’un contrat de bail à loyer portant sur un immeuble, 
l’art. 33 CPC (cf. supra N 1336 ss) s’applique et attribue la compétence au tri-
bunal du lieu de l’immeuble.  

Lorsque la partie bailleresse invoque cumulativement sa prétention contrac-
tuelle et son droit de propriété, le for de l’art. 33 CPC prime, car ce fondement 
est prépondérant1527. Selon BOHNET/CONOD, le for de l’art. 33 CPC s’applique 
même si la partie bailleresse n’invoque expressément que son droit de propriété 
tout en précisant que la personne à expulser était locataire, puisque le tribunal 
doit appliquer le droit d’office (art. 57 CPC)1528. 

À notre sens, le for de l’art. 33 CPC doit primer lorsqu’il ressort de la demande 
que la partie à expulser était locataire, et ce indépendamment des normes sur 
lesquelles se fonde la partie bailleresse. 

 
1524  CPra-BOHNET, art. 33/35 CPC N 7 ; LACHAT/LACHAT, Procédure, p. 53. 
1525  CPra-BOHNET, art. 33/35 CPC N 8.  
1526  ATF 138 III 610, c. 2 ; CPra-BOHNET, art. 33/35 CPC N 11.  
1527  ATF 137 III 311, c. 4.2 ; ég. CPra-BOHNET, art. 33/35 CPC N 10.  
1528  BOHNET/CONOD, Fin du bail, N 131. 
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b. Prétention de droits réels 

En l’absence de relation contractuelle entre la personne propriétaire des locaux 
et la personne les occupant, ou encore lorsque la partie bailleresse décide de 
fonder expressément sa demande de libération des locaux sur les règles de droits 
réels (art. 641 CC) sans alléguer la relation de bail, elle ne peut pas agir au lieu 
prévu par l’art. 33 CPC. Elle doit le faire au lieu d’inscription de l’immeuble au 
registre foncier (art. 29 al. 1 let. a CPC) et ne peut pas opter pour le for de 
l’art. 29 al. 2 CPC1529. 

Le for de l’art. 29 al. 1 let. a CPC s’applique dès lors aussi bien aux tiers occu-
pant l’immeuble qu’à une éventuelle partie sous-locataire si la demande se 
fonde exclusivement sur l’art. 641 CC. Toutefois, si la partie bailleresse se 
fonde sur l’existence du contrat avec la partie sous-bailleresse, et donc sur 
l’existence d’une sous-location, elle peut agir au for de l’art. 33 CPC (cf. supra 
N 1339). 

 Procédure en paiement 

Une demande en paiement se fonde sur une prétention contractuelle lorsqu’elle 
concerne une créance en indemnité pour plus-value ou une créance en indem-
nité en raison d’un défaut de la chose louée à la restitution. En revanche, une 
demande en paiement d’une indemnité pour occupation illicite peut non seule-
ment résulter d’une prétention contractuelle, mais également d’un bail de fait 
créant des effets contractuels (cf. supra N 811 ss) (a.). Une partie de la doctrine 
fonde également cette prétention sur un acte illicite (cf. supra N 821 ss) (b.) ou 
sur les règles de l’enrichissement illégitime (cf. supra N 824 ss) (c.). Le fonde-
ment de la prétention influence la compétence à raison du lieu.  

a. Prétention contractuelle 

Conformément à l’art. 33 CPC, la demanderesse qui agit sur la base d’un con-
trat de bail à loyer portant sur un immeuble, doit le faire auprès du tribunal du 
lieu où est situé l’immeuble (cf. supra N 1336).  

Ce for est partiellement impératif en vertu de l’art. 35 al. 1 let. b CPC, de sorte 
que la partie locataire de baux d’habitation ou de locaux commerciaux ne peut 
renoncer à ce for par avance ou par acceptation tacite (cf. supra N 1341).  

 
1529  BSK ZPO-KAISER JOB, art. 33 N 8 ; CPra-BOHNET, art. 33/35 CPC N 10 ; 

LACHAT/LACHAT, Procédure, p. 52.  
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b. Prétention fondée sur un acte illicite 

Une action fondée exclusivement sur un acte illicite n’est en revanche pas sou-
mise au for de l’art. 33 CPC1530. Conformément à l’art. 36 CPC, « [l]e tribunal 
du domicile ou du siège du lésé ou du défendeur ou le tribunal du lieu de l’acte 
ou du résultat de celui-ci est compétent pour statuer sur les actions fondées sur 
un acte illicite ». 

L’acte illicite en cas d’occupation illicite de la chose se trouve au lieu de l’im-
meuble. Ainsi, la partie bailleresse peut agir au tribunal de son domicile, de 
celui de la partie locataire ou au lieu de l’immeuble.  

c. Prétention fondée sur l’enrichissement illégitime 

Conformément à l’art. 10 al. 1 let. a CPC, le tribunal compétent est celui du for 
du domicile de la personne physique. En application de l’art. 10 al. 1 let. b CPC, 
« pour les actions dirigées contre les personnes morales, les établissements et 
les corporations de droit public ainsi que les sociétés en nom collectif ou en 
commandite, celui de leur siège ».  

Partant, la partie bailleresse faisant valoir sa créance en indemnité pour occupa-
tion illicite par la voie de l’enrichissement illégitime doit agir auprès du tribunal 
du domicile ou du siège de la partie locataire. 

 Procédure en libération des sûretés 

Conformément à l’art 46 LP, le for de la poursuite est au domicile de la partie 
débitrice (al. 1). Les personnes morales et sociétés inscrites au registre du com-
merce sont poursuivies à leur siège social, les personnes morales non inscrites, 
au siège principal de leur administration (al. 2)1531. Le for de l’art. 33 CPC ne 
prime pas sur le for de la poursuite, compte tenu de l’art. 46 CPC et de son texte 
clair1532.  

Selon l’art. 51 al. 1 LP, « lorsque la créance est garantie par un gage mobilier, 
la poursuite peut s’opérer soit au lieu déterminé par les art. 46 à 50, soit au lieu 
où se trouve le gage ou la partie du gage qui a la plus grande valeur ».  

Ainsi, la partie bailleresse qui entend introduire une poursuite en réalisation du 
gage à l’encontre de la partie locataire doit le faire au for de la poursuite du 

 
1530  BSK ZPO-KAISER JOB, art. 33 N 8.  
1531  Selon BOHNET, les actions matérielles demeurent régies par le for de l’art. 33 CPC (CPra-

BOHNET, art. 33 CPC N 16).  
1532  DIETSCHY-MARTENET, Bail et procédure, N 78. 

1352 

1353 

1354 

1355 

1356 

1357 

1358 



Spécificités procédurales en matière de liquidation du bail à loyer 

290 

domicile de la partie locataire ou de celui où se trouve le gage, soit la sûreté 
bancaire. Or, bien qu’elle soit constituée auprès de la banque, le gage constitué 
en espèce sur un compte de garantie de loyer est considéré comme se situant au 
domicile de la partie créancière gagiste, soit au domicile de la partie bailleresse 
et non au siège de la banque. En revanche, le gage constitué par des papiers-
valeurs, déposés auprès d’une banque, est considéré comme situé auprès de la-
dite banque, respectivement sa succursale1533.   

B. Compétence à raison de la matière 

L’organisation judiciaire relève de la compétence des cantons, dans les limites 
du droit fédéral (art. 122 al. 2 Cst. en lien avec l’art. 3 CPC). En vertu de l’art. 4 
al. 1 CPC, « le droit cantonal détermine la compétence matérielle et fonction-
nelle des tribunaux, sauf disposition contraire de la loi ». Selon l’al. 2, « si la 
compétence à raison de la matière dépend de la valeur litigieuse, celle-ci est 
calculée selon [le CPC] ». La compétence peut dans certains cas incomber à un 
tribunal de commerce (art. 6 al. 2 CPC) ou encore à une instance cantonale 
unique (art. 5 let. f CPC). Nous présentons ainsi les tribunaux compétents des 
différents cantons romands en matière de bail à loyer (1.). Nous traitons égale-
ment des cas particuliers du tribunal de commerce (2.) et de l’instance cantonale 
unique (3.). 

 Organisations judiciaires cantonales romandes 

Il faut exposer l’organisation judiciaire des cantons de Berne (a.), de Fribourg 
(b.), de Genève (c.), du Jura (d.), de Neuchâtel (e.), du Valais (f.) et de Vaud 
(g.). Afin d’éviter toute répétition, chaque réglementation est présentée de ma-
nière générale (1°) avant de préciser la compétence en matière de procédure en 
expulsion (2°) et de procédure en paiement et en libération des sûretés (3°). 

a. Berne 

1° Réglementation générale. La loi portant introduction du code de procédure 
civile, du code de procédure pénale et de la loi sur la procédure applicable aux 
mineurs du 11 juin 2009 (LiCPM ; RS/BE 271.1) régit les compétences des tri-
bunaux civils bernois. En vertu de l’art. 8 al. 1 LiCPM, « [l]es tribunaux régio-
naux connaissent en première instance de toutes les contestations et affaires 

 
1533  BSK SchKG I-SCHMID, art. 51 N 11. 
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d’exécution qui ne relèvent pas expressément de la compétence d’un autre tri-
bunal […] . La compétence appartient au ou à la juge unique […] ».  

2° Procédure en expulsion. Les tribunaux régionaux, par un·e juge unique, 
sont dès lors compétents en matière d’expulsion (art. 8 al. 1 LiCPM). 

3° Procédure en paiement et en libération des sûretés. Les tribunaux régio-
naux, par un·e juge unique, sont compétents en matière de procédure en paie-
ment et libération de sûretés (art. 8 al. 1 LiCPM). 

b. Fribourg 

1° Réglementation générale. La loi sur la justice du 31 mai 2010 (LJ ; 
RS/FR 130.1) régit l’organisation judiciaire civile fribourgeoise. 

En vertu de l’art. 50 al. 2 LJ, le tribunal civil « connaît en première instance de 
toutes les causes civiles qui ne sont pas placées dans la compétence d’une autre 
autorité ». L’art. 56 al. 1 LJ prévoit que « [l]e tribunal des baux statue en pre-
mière instance sur toutes les contestations entre bailleurs et locataires ou fer-
miers, locataires et sous-locataires, ou leurs ayants droit, relatives au contrat de 
bail à loyer ou au contrat de bail à ferme non agricole portant sur une chose 
immobilière et ses accessoires, située dans le canton ».  

2° Procédure en expulsion. En vertu de l’art. 56 al. 2 LJ, « le président ou la 
présidente du tribunal des baux connaît : […] c) des procédures d’expulsion en 
matière de bail à loyer et de bail à ferme non agricole ». En revanche, si l’ex-
pulsion fait l’objet d’une demande reconventionnelle dans le cadre d’une pro-
cédure en annulation du congé ou en constatation de la nullité du congé dont la 
valeur litigieuse excède CHF 8'000.-, le tribunal des baux à loyer et à ferme est 
compétent (art. 56 al. 1 et 2 LJ)1534. 

3° Procédure en paiement et en libération de sûretés. En vertu de l’art. 56 
al. 2 LJ, « le président ou la présidente du tribunal des baux connaît : a) des 
causes de nature pécuniaire dont la valeur litigieuse est inférieure à 
8'000 francs ; b) des causes soumises à la procédure sommaire, même si le tri-
bunal des baux est compétent pour statuer sur le fond ». Ainsi, lorsque le litige 
est soumis à la procédure sommaire ou que la valeur litigieuse n’excède pas 
CHF 8'000.-, le ou la président·e du Tribunal des baux est compétent·e. Lorsque 
la valeur litigieuse est supérieure, le Tribunal des baux, composé d’un·e prési-
dent·e et de deux assesseur·euse·s, est compétent (art. 56 al. 1 et 57 al. 3 LJ). Si 
la partie bailleresse fonde sa prétention en indemnité pour occupation illicite sur 
l’acte illicite ou l’enrichissement illégitime, le tribunal civil est compétent. Si 

 
1534  BOHNET/CONOD, Fin du bail, N 125. 
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la cause est soumise à la procédure sommaire ou simplifiée, un·e président·e du 
tribunal d’arrondissement est compétent·e (art. 50 al. 2 et 51 al. 1 let. a et b LJ).  

c. Genève 

1° Réglementation générale. La loi sur l’organisation judiciaire du 26 sep-
tembre 2010 (LOJ ; RS/GE E 2 05) régit l’organisation judiciaire du canton de 
Genève. 

En vertu de l’art. 1 let. b LOJ, le tribunal civil comprend le Tribunal des baux 
et loyers (ch. 2) et la commission de conciliation en matière de baux et loyers 
(ch. 3). Selon l’art. 89 al. 1 let. a LOJ, le Tribunal des baux et loyers est com-
pétent pour les « litiges relatifs au contrat de bail à loyer (art. 253 à 273c CO) 
et au contrat de bail à ferme non agricole (art. 275 à 304 CO) portant sur une 
chose immobilière ». 

2° Procédure en expulsion. Le tribunal civil est compétent pour statuer sur 
l’expulsion de la partie locataire, indépendamment de la procédure applicable 
(art. 89 al. 1 let. a LOJ)1535. Le Tribunal des baux et loyers « exerce en outre les 
compétences que le CPC attribue au tribunal d’exécution, pour les jugements 
ordonnant l’évacuation d’un locataire rendu par le Tribunal des baux et loyers 
de la Cour de justice » (art. 89 al. 3 LOJ).  

3° Procédure en paiement et en libération des sûretés. Le Tribunal des baux 
et loyers connaît des procédures en paiement fondées sur le contrat de bail à 
loyer (art. 89 al. 1 let. a LOJ). Lorsque la partie bailleresse fait valoir sa préten-
tion en indemnité pour occupation illicite sur l’acte illicite ou l’enrichissement 
illégitime, le tribunal de première instance est compétent (art. 86 al. 1 LOJ). Ce 
dernier est également compétent en matière de LP (art. 86 al 3 let. a LOJ). 

d. Jura 

1° Réglementation générale. La loi d’organisation judiciaire du 23 février 
2000 (LOJ ; RS/JU 181.1) régit l’organisation judiciaire jurassienne. Confor-
mément à l’art. 2 al. 2 LOJ, cette loi s’applique au Tribunal de baux à loyer et 
à ferme pour autant qu’aucune loi spéciale n’y déroge. Le canton du Jura a 
adopté la loi du 30 juin 1983 instituant le Tribunal des baux à loyer et à ferme 
(LTBLF ; RS/JU 182.35).  
  

 
1535  BACHOFNER, Mieterausweisung, N 568 ; BOHNET/CONOD, Fin du bail, N 129. 
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2° Procédure en expulsion. En vertu de l’art. 29 al. 2 LTBLF, le ou la prési-
dent·e du Tribunal des baux est compétent·e « pour connaître des requêtes d’ex-
pulsion de locataires ou de fermiers, et des requêtes d’exécution des jugements 
rendus dans le domaine de compétence du Tribunal ». En revanche, si l’expul-
sion fait l’objet d’une demande reconventionnelle dans le cadre d’une procédure 
en annulation du congé ou en constatation de la nullité du congé dont la valeur 
litigieuse est égale ou supérieure à CHF 10'000.-, le Tribunal des baux à loyer 
et à ferme est compétent et se compose d’un·e président·e et de deux asses-
seur·euse·s (art. 29 LTBLF a contrario et 30 LTBFL)1536. 

3° Procédure en paiement et en libération de sûretés. En application de 
l’art. 29 al. 1 LTBFL, « [l]e président du Tribunal juge seul les contestations 
dont la valeur litigieuse est inférieure à 10 000 francs ». Lorsque la valeur liti-
gieuse est égale ou supérieure à CHF 10'000.-, le tribunal se compose d’un·e 
président·e et de deux assesseur·euse·s (art. 30 al. 1 LTBFL). 

Conformément à l’art. 6 al. 1 LICPC (RS/JU 271.1), « [l]e juge civil du tribunal 
de première instance exerce toutes les compétences qui ne sont pas attribuées à 
la Cour civile du Tribunal cantonal ou à une autre juridiction ». Lorsque la partie 
bailleresse fonde sa prétention en indemnité pour occupation illicite sur l’acte 
illicite ou l’enrichissement illégitime, par exemple en l’absence d’un contrat de 
bail entre les parties, le tribunal de première instance est compétent à raison de 
la matière, sous réserve de l’art. 8 CPC.  

e. Neuchâtel 

1° Réglementation générale. La loi d’organisation judiciaire neuchâteloise du 
27 janvier 2010 (OJN ; RS/NE 161.1) réglemente l’organisation judiciaire neu-
châteloise. En vertu de l’art. 16 al. 1 OJN, « [l]e Tribunal civil est compétent 
pour trancher toutes les affaires civiles contentieuses, sous réserve des compé-
tences qui sont attribuées à une autre autorité ».  

2° Procédure en expulsion. En dehors des cas où le droit fédéral impose une 
instance cantonale unique (art. 5 CPC), le tribunal civil est compétent pour ju-
ger des cas d’expulsion, indépendamment du type de procédure applicable. 

3° Procédure en paiement et en libération des sûretés. Une procédure en 
paiement fondée sur le droit du bail à loyer relève de la compétence du tribunal 
civil (art. 16 al. 1 OJN). Il en va de même lorsque la prétention d’indemnité 
pour occupation illicite se fonde sur l’acte illicite ou l’enrichissement illégitime, 

 
1536  BOHNET/CONOD, Fin du bail, N 130. 
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ou encore si la cause relève du droit de la poursuite pour dettes et faillites 
(art. 16 al. 2 OJN). 

f. Valais 

1° Réglementation générale. La loi sur l’organisation de la Justice du 13 sep-
tembre 2019 (LOJ ; RS/VS 173.1) réglemente l’organisation judiciaire valai-
sanne. Conformément à l’art. 5 al. 1 LOJ, la justice civile est rendue par les 
juges de commune, les tribunaux de district et le Tribunal cantonal. L’art. 5 al. 2 
let. b LOJ précise que sont réservées les attributions de la commission de con-
ciliation en matière de baux, dont l’organisation est arrêtée par la loi d’applica-
tion du code civil suisse du 12 décembre 2019 (LACC ; RS/VS 211.1). Les 
compétences des autorités judiciaires sont définies par la législation spéciale 
(art. 2 al. 1 LOJ). L’art. 4 al. 1 de la loi d’application du code de procédure ci-
vile suisse (LACPC ; RS/VS 270.1) précise que le tribunal de district connaît 
des affaires civiles et statue sur les requêtes de mesures provisionnelles, sauf 
lorsque la loi attribue expressément une compétence à une autre autorité.  

2° Procédure en expulsion. À défaut d’attribution spécifique, le tribunal de 
district est compétent pour traiter des requêtes d’expulsion, indépendamment de 
la procédure applicable1537. En outre, il connaît des requêtes d’exécution (art. 4 
al. 2 let. a LACPC). 

3° Procédure en paiement et en libération des sûretés. Le tribunal de district 
connaît des procédures en paiement, qu’elles soient fondées sur le contrat de 
bail à loyer ou sur un acte illicite ou l’enrichissement illégitime 
(art. 4 al. 1 LACPC).  

g. Vaud 

1° Réglementation générale. La loi d’organisation judiciaire du 12 décembre 
1979 (LOVJ ; RS/VD 173.01) régit l’organisation judiciaire en matière civile 
vaudoise. En vertu de l’art. 3 al. 1 en lien avec l’art. 2 al. 1 ch. 1 let. e LOVJ, la 
loi sur la juridiction en matière de bail du 9 novembre 2010 (LJB ; 
RS/VD 173.655) régit la compétence et l’activité du Tribunal des baux. 

Conformément à l’art. 1 al. 1 LJB, le Tribunal des baux est compétent pour con-
naître des « contestations relatives aux baux à loyers portant sur des choses im-
mobilières, quelle que soit la valeur litigieuse ».   

 
1537  BOHNET/CONOD, Fin du bail, N 128.  
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2° Procédure en expulsion. Le Tribunal des baux est en principe compétent 
pour connaître d’une procédure en expulsion (art. 1 al. 1 LJB). Toutefois, con-
formément à l’art. 1 al. 3 LJB, il n’est pas compétent pour connaître des « pro-
cédures d’expulsion dans les cas où le bail est résilié en raison d’un retard dans 
le paiement du loyer [et d]es procédures qui relèvent des autorités chargées de 
l’application dans le Canton de Vaud de la loi fédérale sur la poursuite pour 
dettes et la faillite ». En l’occurrence, cette compétence incombe au ou à la juge 
de paix, conformément à l’art. 5 al. 1 ch. 30 CDPJ (RS/VD 211.02)1538. 

La Cour d’appel civil du Tribunal cantonal vaudois a précisé que le ou la juge 
de paix est compétent·e uniquement en matière d’expulsion dans trois hypo-
thèses : à la suite d’une résiliation pour défaut de paiement lorsque la partie 
bailleresse agit par la voie du cas clair (art. 257 CPC) ; lorsqu’elle a saisi l’auto-
rité de conciliation en concluant – à titre principal ou reconventionnel – à l’ex-
pulsion ; si une telle conclusion résulte clairement des circonstances1539. 

3° Procédure en paiement et en libération des sûretés. Le Tribunal des baux 
est compétent en matière de procédure en paiement, quelle que soit la valeur 
litigieuse (art. 1 al. 1 LJB). Lorsque la partie bailleresse fonde sa prétention en 
indemnité pour occupation illicite sur un acte illicite ou sur l’enrichissement 
illégitime, la compétence varie selon la valeur litigieuse. Si la valeur litigieuse 
est inférieure à CHF 10'000.-, le ou la juge de paix est compétent·e (art. 113 
al. 1bis LOJV). Le ou la président·e du tribunal d’arrondissement connaît des 
procédures d’une valeur litigieuse comprise entre CHF 10'000.- et 
CHF 30'000.- (art. 96d al. 2 LOJV). Le tribunal d’arrondissement est compétent 
pour les causes dont la valeur litigieuse excède CHF 30'000.- et est inférieure 
ou égale à CHF 100'000.- (art. 96b LOJV). Enfin, la Cour civile du Tribunal 
cantonal connaît de toutes les causes patrimoniales dont la valeur litigieuse est 
supérieure à CHF 100'000.- (art. 74 LOJV). La compétence du juge de paix en 
matière de mainlevée d’opposition est réservée (art. 42b al. 1 ch. 2 LVLP).  

 Tribunal de commerce 

1° Réglementation générale. Conformément à l’art. 6 al. 1 CPC, « les cantons 
peuvent instituer un tribunal spécial qui statue en tant qu’instance cantonale 
unique sur les litiges commerciaux ». Les cantons d’Argovie, de Berne, Saint-
Gall et Zurich ont institué un tel tribunal1540.  

 
1538  BACHOFNER, Mieterausweisung, N 568 ; BOHNET/MELCARNE, Cas clairs, N 47, nbp 98. 
1539  Arrêt CACI VD, 29.05.2012, JdT 2012 III 126 ; BOHNET/CONOD, Fin du bail, N 127. 
1540  Argovie : § 68 GOG, (RS/AG 155.200) ; Berne : art. 35 LOJM (RS/BE 161.1) ; St-Gall, 

art. 13 GerG (RS/SG 941.1) ; Zurich : § 3 lit. b GOG (RS/ZH 211.1). 
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Le droit fédéral définit ce qui doit être entendu par litige commercial1541. En 
application de l’art. 6 al. 2 CPC, le litige est commercial lorsque le bail con-
cerné est un bail commercial (let. a), qu’un recours en matière civile au Tribunal 
fédéral peut être intenté, soit lorsque la valeur litigieuse de CHF 15'000.- de 
l’art. 74 al. 1 let. a LTF est atteinte (let. b) et que les parties sont inscrites au 
registre du commerce suisse ou dans un registre étranger équivalent (let. c.)1542. 
Le tribunal de commerce n’est pas compétent en cas de procédure simplifiée 
conformément à l’art. 243 al. 2 let. c CPC1543. 

2° Procédure en expulsion. Lorsque l’expulsion n’est pas requise par la voie 
du cas clair, la procédure simplifiée s’applique (cf. infra N 1486 s.). Dans ce 
cas, le tribunal de commerce n’est pas compétent. Il demeure toutefois compé-
tent à raison de la matière lorsque la partie bailleresse requiert l’expulsion par 
la voie du cas clair, mais que le tribunal doit statuer à titre préjudiciel sur la 
validité du congé1544.  

3° Procédure en paiement et en libération des sûretés. Outre les conditions 
de l’art. 6 al. 2 CPC, le tribunal de commerce est compétent lorsque la demande 
en paiement est soumise à la procédure ordinaire ou en protection des cas 
clairs1545. 

 Instance cantonale unique 

Dans le cas où la Confédération est locataire, l’autorité compétente est l’ins-
tance cantonale unique instituée par le droit cantonal (art. 5 al. 1 let. f CPC).  

IV. Litispendance 

La litispendance fait l’objet d’une réglementation générale (A.). Elle présente 
toutefois des particularités en matière de procédure en expulsion (B.).  

 
1541  ATF 138 III 471, c. 1.1. 
1542  Dans le cadre de la révision du CPC, le Conseil fédéral propose d’exclure de façon générale 

la compétence du tribunal de commerce pour les litiges relevant du droit du bail à loyer ou 
à ferme portant sur des habitations et des locaux commerciaux (CONSEIL FÉDÉRAL, Message 
CPC 2020, p. 2638). 

1543  ATF 139 III 457, c. 4.4.3 ; BACHOFNER, Mieterausweisung, N 575 ; BOHNET/CONOD, Fin 
du bail, N 117 ; BOHNET/MELCARNE, Cas clairs, N 46. 

1544  ATF 142 III 515, c. 2.2 ; BOHNET/CONOD, Fin du bail, N 117 ; BOHNET/MELCARNE, Cas 
clairs, N 46 ; ég. BACHOFNER, Mieterausweisung, N 575. 

1545  BOHNET/CONOD, Fin du bail, N 117 ; BOHNET/MELCARNE, Cas clairs, N 46 ; ég. BACHOF-
NER, Mieterausweisung, N 575. 
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i. Réglementation générale  

Conformément à l’art. 59 al. 2 let. d CPC, une demande n’est recevable qu’en 
l’absence de litispendance préexistante. Il y a litispendance lorsqu’un tribunal 
est saisi du même objet du litige opposant les mêmes parties1546. L’identité de 
l’objet du litige se détermine en examinant les conclusions des demandes et les 
faits y relatifs1547. 

Le dépôt de la requête en conciliation, de la demande ou de la requête en justice 
introduit l’instance, respectivement fixe la litispendance (art. 62 al. 1 CPC).  

Lorsque la partie demanderesse adresse sa requête à la mauvaise autorité et que 
celle-ci se déclare incompétente, la partie demanderesse peut réintroduire de-
vant le tribunal compétent. Si elle le fait dans le mois qui suit le retrait ou la 
déclaration (art. 63 al. 1 CPC), elle est présumée avoir introduit sa (nouvelle) 
demande à la date du premier dépôt1548. Cet élément procédural est d’impor-
tance en droit matériel puisque les actes fixant la litispendance interrompent la 
prescription (art. 135 al. 2 CO)1549.  

ii. Particularités de la procédure en expulsion 

La litispendance en matière de procédure en expulsion doit être appréhendée de 
manière générale (1.) et en lien avec le cas particulier de la contestation de la 
validité du congé (2.).  

 De manière générale 

La litispendance en matière de demande d’expulsion ne peut, en principe, pas 
être antérieure à la fin du contrat de bail. Toutefois, la partie bailleresse peut 
avoir un intérêt à agir, et partant à créer la litispendance au sens de l’art. 59 al. 2 
let. a CPC, avant la fin du bail lorsque la partie locataire a clairement manifesté 
qu’elle ne quitterait pas les locaux à l’issue du contrat (cf. supra N 782)1550. 

Dès que l’expulsion est requise, que ce soit par la voie du cas clair ou par une 
requête en conciliation, il y a litispendance et la partie bailleresse ne peut plus 

 
1546  CR CPC-BOHNET, art. 59 N 46.  
1547  ATF 139 III 126, c. 3.2.3 ; CR CPC-BOHNET, art. 59 N 47.  
1548  ATF 138 III 610, c. 2 ; ég. BISANG, Schlichtungsverfahren, p. 103. 
1549  BOHNET, Prescription, N 37.  
1550  TF, 12.05.1998, mp 4/1998, p. 184 s. ; BACHOFNER, Mieterausweisung, N 592 ; BOH-

NET/CONOD, Fin du bail, N 151 ; CPra-AUBERT, art. 267 CO N 52 ; HOHL, Expulsion, 
p. 46 ; TANNER, Ausweisung, p. 323 s.  
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requérir l’expulsion par une autre voie (art. 62 CPC). Si une requête en conci-
liation est déposée, la litispendance perdure jusqu’à l’échéance du délai légal 
pour déposer une demande au fond1551. 

 Cas particulier de la contestation de la validité du congé 

Lorsqu’une procédure en contestation de la validité du congé est pendante, il 
faut traiter la validité du congé comme question préjudicielle dans la procédure 
d’expulsion (a.). La partie bailleresse peut également requérir l’expulsion à titre 
reconventionnel dans la procédure pendante (b.). 

a. Validité du congé comme question à titre préjudiciel 

Lorsque la partie locataire introduit une procédure en annulation ou en constat 
de nullité du congé (art. 271 CO), la partie bailleresse peut ouvrir une procédure 
d’expulsion à son encontre, sans que cela ne constitue un cas de l’art. 59 al. 2 
let. d CPC1552. En effet, une procédure en annulation ou constat de nullité du 
congé, d’une part, et une procédure en expulsion, d’autre part, n’ont pas le 
même objet, de sorte qu’il n’y a pas de litispendance1553. 

En revanche, en raison du caractère connexe de ces deux procédures, il se jus-
tifie de suspendre la procédure en annulation du congé (art. 126 CPC) lorsque 
la partie bailleresse introduit la procédure d’expulsion par la voie du cas clair1554. 
Une telle suspension peut déjà intervenir au stade de la conciliation1555. Dans 
ce cas, l’autorité compétente examine la question de la validité du congé à titre 
préjudiciel dans le cadre de la procédure par la voie du cas clair, et par consé-
quent en application de la procédure sommaire1556. 

 
1551  BOHNET/CONOD, Fin du bail, N 16. 
1552  ATF 141 III 262, c. 3.2 ; TF, 31.10.2019, 4A_368/2019, c. 5 ; BACHOFNER, Mieteraus-

weisung, N 346 ss ; BOHNET, Cas clair et contestation du congé, N 4 ; BOHNET/CONOD, Fin 
du bail, N 165 ; BOHNET/MELCARNE, Cas clairs, N 53. 

1553  ATF 141 III 262, c. 3.2 ; TF, 31.10.2019, 4A_368/2019, c. 5. ; BACHOFNER, Mieteraus-
weisung, N 346 ss ; BOHNET, Cas clair et contestation du congé, N 4 ; BOHNET/CONOD, Fin 
du bail, N 165 ; BOHNET/MELCARNE, Cas clairs, N 53. 

1554  Arrêt OGer ZH, 01.07.2011, MRA 2012 34 ; c. 2.2 ; BOHNET/CONOD, Fin du bail, N 165 ; 
BOHNET/MELCARNE, Cas clairs, N 54 ; PÜNTENER, Zivilprozessrecht, N 1036. 

1555  ATF 138 III 705, c. 2.3.  
1556  ATF 142 III 515, c. 2.2.4 ; ATF 141 III 262, c. 3.2 ; BACHOFNER, Mieterausweisung, 

N 340 ss ; BOHNET/CONOD, Fin du bail, N 165 ; BOHNET/MELCARNE, Cas clairs, N 54. 
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b. Demande d’expulsion à titre reconventionnel 

Lorsque la partie locataire intente une procédure en annulation ou constat de 
nullité du congé, la partie bailleresse peut agir reconventionnellement en expul-
sion. Il est toutefois nécessaire que la requête d’expulsion relève de la compé-
tence du même tribunal et soit soumise à la même procédure que la demande 
principale (art. 224 al. 3 CPC)1557. 

Lorsque la situation est claire, la partie bailleresse a toutefois intérêt à agir par 
la voie du cas clair plutôt que d’agir reconventionnellement en expulsion1558. 

En outre, il faut envisager la situation particulière où la partie locataire agit en 
conciliation en contestation ou en nullité du congé et où le tribunal rend une 
proposition de jugement. Dans ce cas, la partie bailleresse qui s’oppose à cette 
proposition de jugement doit agir au fond si elle entend faire valider le congé 
(art. 211 al. 2 let. a CPC). Or, les éventuelles conclusions reconventionnelles 
prises en conciliation ne lui permettent pas d'agir au fond pour ces conclu-
sions1559. Toutefois, dans l’hypothèse de la proposition de jugement, il existe 
une inversion des rôles des parties demanderesse et défenderesse dans la procé-
dure au fond. À notre avis, la partie demanderesse au fond doit pouvoir alors 
prendre des conclusions « reconventionnelles » n’ayant pas fait l’objet de la 
proposition de jugement, pour autant que celles-ci soient connexes aux préten-
tions principales1560. Partant, la partie bailleresse qui entend contester une pro-
position de jugement déclarant le congé inefficace peut conclure, d’une part, à 
ce que le tribunal constate l’efficacité et la validité du congé, et, d’autre part, à 
l’expulsion de la partie locataire. 

V. Représentation 

La représentation en justice ne présente pas de spécificité justifiant de traiter la 
réglementation générale et les particularités pour l’une ou l’autre des procédures.  

L’art. 68 CPC régit la représentation conventionnelle. Selon l’art. 68 al. 2 CPC, 
« [s]ont autorisés à représenter les parties à titre professionnel : a. dans toutes 
les procédures, les avocats autorisés à pratiquer la représentation en justice de-
vant les tribunaux suisses en vertu de la [LLCA] ; b. devant l’autorité de conci-
liation, dans les affaires patrimoniales soumises à la procédure simplifiée et 

 
1557  Sous l’ancien droit de procédure, la partie locataire pouvait contester le congé devant le ou 

la juge de l’expulsion (TF, 31.01.1996, CdB 3/1996 p. 79 ss). 
1558  TF, 22.08.2013, 4A_141/2013, c. 2.2.2. 
1559  ATF 148 III 314, c 2 ss ; DIETSCHY-MARTENET, Demande reconventionnelle, N 17 ss ; 

FRESE, Ausweisung, p. 169 s. 
1560  DIETSCHY, Proposition de jugement, p. 9. 
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dans les affaires soumises à la procédure sommaire, les agents d’affaires et les 
agents juridiques brevetés, si le droit cantonal le prévoit ; […] d. devant les ju-
ridictions spéciales en matière de contrat de bail […], les mandataires profes-
sionnellement qualifiés, si le droit cantonal le prévoit ». La liste de l’art. 68 
al. 2 CPC est exhaustive1561.  

Partant, outre les avocat·e·s autorisé·e·s à pratiquer, l’art. 68 al. 2 CPC autorise 
deux catégories de personnes à représenter les parties à une procédure à titre 
professionnel : les agent·e·s d’affaires respectivement juridiques breveté·e·s 
(1°) et les mandataires professionnellement qualifié·e·s devant les juridictions 
spéciales en matière de contrat de bail (2°). 

1° Agent·e·s d’affaires breveté·e·s. Les cantons de Vaud et Saint-Gall ont 
prévu la compétence d’agent·e·s d’affaires breveté·e·s, notamment en matière 
de bail1562.  

Dans le canton de Vaud, les agent·e·s d’affaires breveté·e·s peuvent représenter 
les parties dans les cas prévus par la loi sur la profession d’agents brevetés ou 
d’autres lois spéciales (art. 36 al. 1 CDPJ). Selon l’art. 2 al. 1 LPAg 
(RS/VD 179.11), « [l]’agent d’affaires breveté : […] e. peut représenter les par-
ties ou les assister dans les affaires soumises à la procédure sommaire en vertu 
de l’art. 248 CPC ; f. peut représenter les parties ou les assister dans les affaires 
relevant de la compétence du Tribunal des baux ». 

Dans le canton de Saint-Gall, l’art. 11 al. 1 let. a AnwG (RS/SG 963.70) dis-
pose que les agent·e·s juridiques peuvent représenter les parties en procédure 
civile devant les juges uniques des tribunaux d’arrondissement dans les affaires 
patrimoniales soumises à la procédure simplifiée ainsi que pour les affaires sou-
mises à la procédure sommaire.  

2° Mandataires professionnellement qualifié·e·s. En matière de droit du bail, 
certains cantons disposent de tribunaux spécialisés, soit Fribourg, Genève, le 
Jura, Vaud et Zurich. En outre, divers cantons prévoient la possibilité d’une 
représentation par des mandataires professionnellement qualifié·e·s. 

– Berne. Le canton de Berne ne prévoit pas expressément la représentation 
par des mandataires professionnellement qualifié·e·s.  

  

 
1561  BOHNET/ECKLIN, Représentation, p. 337. 
1562  BOHNET/ECKLIN, Représentation, p. 337, qui précisent qu’historiquement, les agent·e·s 

d’affaires étaient autorisé·e·s en vue d’une représentation en matière de poursuites. La loi 
sur la profession d’agent d’affaires (LPAA ; RS/GE 6 20) est abrogée au 1er novembre 2022 
en raison de la modification de la LP ; ég. ZPO KOMM-STAEHELIN/SCHWEIZER, art. 68 
N 17. 

1407 

1408 

1409 

1410 

1411 

1412 



 Représentation 

301 

– Fribourg. L’art. 129 al. 1 LJ (RS/FR 130.1) dispose que « [d]evant le tri-
bunal des baux, les parties peuvent également se faire assister ou représen-
ter par un représentant ou une représentante des milieux de propriétaires 
ou de locataires ou par le gérant ou la gérante de la chose louée ». 
L’art. 129 al. 1bis LJ prévoit pour sa part que « [l]es parties peuvent éga-
lement se faire assister devant l’autorité de conciliation en matière de bail 
par un ou une mandataire professionnellement qualifié-e au sens de l’ali-
néa 1 ; l’article 204 CPC s’applique à la représentation devant l’autorité de 
conciliation ». 

– Genève. L’art. 15 LaCC (RS/GE E 1 05) dispose que « [l]es mandataires 
professionnellement qualifiés peuvent assister ou représenter les parties 
devant la commission de conciliation en matière de baux et loyers, le Tri-
bunal des baux et loyers […] ainsi que devant la chambre des baux et 
loyers […] de la Cour de justice ». 

– Jura. L’art. 32 al. 2 let. b de la loi instituant le Tribunal des baux à loyer 
et à ferme (RS/JU 182.35) du canton du Jura prévoit que les parties peu-
vent se faire représenter par un·e représentant·e· « des associations locales, 
régionales ou cantonales de preneurs, fermiers et bailleurs ». Ce·tte repré-
sentant·e doit se faire inscrire sur la liste tenue à cet effet par le tribunal de 
première instance (art. 32 al. 3 de la loi instituant le Tribunal des baux à 
loyer et à ferme). 

– Neuchâtel. Pour le canton de Neuchâtel, l’art. 7 LI-CO (RS/NE 224.1), en 
lien avec l’art. 3 al. 2 LLCA, prévoit que « toute personne capable d’ester 
en justice peut se faire représenter au procès par un mandataire profession-
nel titulaire d’un brevet d’avocat neuchâtelois […] employé par une orga-
nisation représentative qui défend les intérêts des bailleurs ou des loca-
taires […] pour tous les litiges en matière de bail soumis […] à la procé-
dure sommaire ».  

– Valais. L’art. 85 LACC (RS/VS 211.1) prévoit que « [l]es mandataires 
professionnellement qualifiés sont autorisés à représenter les parties de-
vant l’autorité de conciliation ».  

– Vaud. L’art. 11 LJB (RS/VD 173.655) dispose que « [l]es agents d’af-
faires brevetés et les personnes dûment autorisées par une organisation re-
présentative de locataire ou de bailleurs préalablement autorisée par le Tri-
bunal cantonal peuvent assister ou représenter professionnellement les par-
ties devant le Tribunal des baux et les commissions de conciliation ».  
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Lorsqu’une personne n’ayant pas la capacité de postuler représente une partie, 
le tribunal doit fixer un délai à cette dernière pour ratifier l’acte ou désigner un·e 
autre représentant·e1563.  

VI. Valeur litigieuse 

Il faut présenter la réglementation générale relative à la valeur litigieuse (A.) 
avant de traiter les particularités liées à la procédure en expulsion (B.).  

i. Réglementation générale 

Il faut préciser la méthode de détermination de la valeur litigieuse (1.) et son 
utilité en procédure (2.). 

 Détermination 

En vertu de l’art. 91 al. 1 CPC, « la valeur litigieuse est déterminée par les con-
clusions. Les intérêts et les frais de la procédure en cours ou d’une éventuelle 
publication de la décision, et le cas échéant, la valeur résultat des conclusions 
subsidiaires ne sont pas pris ne compte ». Conformément à l’art. 91 al. 2 CPC, 
lorsque les prétentions des parties ne portent pas sur « le paiement d’une somme 
d’argent déterminée, le tribunal détermine la valeur litigieuse si les parties n’ar-
rivent pas à s’entendre sur ce point ou si la valeur qu’elles avancent est mani-
festement erronée ». La valeur litigieuse ne tient pas compte des conclusions en 
exécution forcée1564. 

 Utilité 

La valeur litigieuse présente une utilité centrale pour nombre de questions pro-
cédurales1565. Tel est le cas de la détermination de la procédure applicable (a.) 
et des voies de droit (b.). Selon les réglementations cantonales, elle peut égale-

 
1563  ATF 139 III 249, c. 1 ; TF, 10.04.2012, 4A_87/2012, c. 3.2.3 ; BOHNET/CONOD, Fin du bail, 

N 189 ; CR CPC-BOHNET, art. 257 N 19.  
1564  DIETSCHY-MARTENET, Bail et procédure, N 106. 
1565  BACHOFNER, Streitwertberechnung, p. 55 ; BRIDEL, Valeur litigieuse, N 148 ss ; FREY, 

Streitwertbestimmung, N 20 ; LACHAT/LACHAT, Procédure, p. 66 s. ; ZPO Komm-STEIN-
WIGGER, art. 91 N 10 s. 
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ment être déterminante pour la compétence matérielle des autorités (c.), la pro-
cédure de conciliation (d.), les frais de justice (e.) ou encore la représentation 
professionnelle en justice (f.). 

a. Procédure applicable 

En vertu de l’art. 243 al. 1 CPC, la valeur litigieuse peut déterminer la procé-
dure applicable. Si elle n’excède pas CHF 30'000.-, la procédure simplifiée 
s’applique. Au-delà, c’est en principe la procédure ordinaire1566. 

b. Voie de droit 

Les voies de droit à disposition des parties dépendent de la valeur litigieuse du 
litige. Conformément à l’art. 308 al. 2 CPC, l’appel est recevable dans les af-
faires patrimoniales si la valeur litigieuse au dernier état des conclusions s’élève 
à CHF 10'000.- au moins. Si la valeur litigieuse est inférieure, seule la voie du 
recours est envisageable (art. 319 let. a CPC)1567. Au niveau du Tribunal fédéral, 
le recours en matière civil n’est recevable pour les affaires pécuniaires en ma-
tière de bail à loyer que si la valeur litigieuse est d’au moins CHF 15'000.- 
(art. 74 al. 1 let. a CPC)1568.  

c. Compétence matérielle 

Le droit cantonal peut faire dépendre la compétence matérielle de la valeur liti-
gieuse1569. À cet égard, on citera notamment le cas du canton de Fribourg qui 
soumet les litiges dont la valeur litigieuse ne dépasse pas CHF 8'000.- à la com-
pétence du ou de la président·e du tribunal (art. 56 al. 2 let. a LJ) (cf. supra 
N 1366 s.).  
  

 
1566  BACHOFNER, Mieterausweisung, N 376 ; BRIDEL, Valeur litigieuse, N 190 ss ; LACHAT/LA-

CHAT, Procédure, p. 66.  
1567  Sur ces questions : BRIDEL, Valeur litigieuse, N 207.  
1568  Sur ces questions : BRIDEL, Valeur litigieuse, N 208 s. 
1569  BACHOFNER, Mieterausweisung, N 378 ; BRIDEL, Valeur litigieuse, N 149 ss ; FREY, Streit-

wertbestimmung, N 21. 
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d. Procédure de conciliation 

La valeur litigieuse impacte également le caractère obligatoire de la procédure 
de conciliation. Si elle excède CHF 100'000.-, les parties peuvent renoncer à 
une conciliation obligatoire (art. 199 al. 1 CPC)1570.  

L’issue possible de la procédure de conciliation varie également en fonction de 
la valeur litigieuse. Lorsqu’elle n’excède pas CHF 5'000.-, l’autorité de conci-
liation peut proposer un jugement (art. 210 al. 1 let. c CPC). Par ailleurs, elle 
peut – à la requête de la partie demanderesse – rendre une décision lorsque la 
valeur litigieuse n’excède pas CHF 2'000.- (art. 212 al. 1 CPC). 

e. Frais de justice 

La valeur litigieuse influence également les frais de procédure et les indemnités 
de partie. Le droit cantonal est en effet libre de prévoir des tarifs dépendant de 
la valeur litigieuse (art. 96 CPC)1571.  

À cet égard, la plupart des cantons romands ont adopté des tarifs permettant de 
fixer les avances de frais selon le stade de la procédure et la valeur litigieuse, 
étant rappelé que seule la procédure de conciliation est gratuite en matière de 
bail à loyer (art. 113 al. 2 let. c CPC)1572.  

f. Représentation 

La valeur litigieuse régit également la possibilité d’une représentation hors du 
monopole des avocat·e·s.  

Dans le canton de Vaud, un·e agent·e d’affaires breveté·e peut procéder lorsque 
la procédure simplifiée s’applique en raison d’une valeur litigieuse inférieure à 

 
1570  Parmi d’autres : BRIDEL, Valeur litigieuse, N 183 s. ; ZPO Komm-STEIN-WIGGER, art. 91 

N 10. 
1571  BACHOFNER, Mieterausweisung, N 380 ; BRIDEL, Valeur litigieuse, N 181 s. ; FREY, Streit-

wertbestimmung, N 29 ss. 
1572  Berne : décret concernant les frais de procédure et les émoluments administratifs des auto-

rités judiciaires et du Ministère public (DFP ; RS/BE 161.12) ; Fribourg : règlement sur la 
justice (RJ ; RS/FR 130.11) ; Genève : règlement fixant le tarif en matière civile (RTFMC ; 
RS/GE 1 05.10) ; Jura : décret fixant les émoluments judiciaire (RS/JU 176.511) ; Neuchâ-
tel : loi fixant le tarif des frais, des émoluments de chancellerie et des dépens en matière 
civile, pénale et administrative (LTRfrais ; RS/NE 164.1) ; Valais : loi fixant le tarif des 
frais et dépens devant les autorités judiciaires et administratives (LTar ; RS/VS 173.8); 
Vaud : tarif des frais judiciaire en matière civils (TFJC ; RS/VD 270.11.5). 
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CHF 30'000.- (art. 68 al. 2 let. b CPC en lien avec l’art. 11 LJB ; cf. supra 
N 1409)1573.  

Le canton de Zurich prévoit également une exception au monopole des avo-
cat·e·s lorsque la valeur litigieuse est inférieure à CHF 30'000.- 
(art. 11 AnwG/ZH)1574. 

ii. Particularités de la procédure en expulsion 

L’établissement de la valeur litigieuse en matière d’expulsion dépend de deux 
paramètres : premièrement, de la valeur prise en compte pour ledit calcul (1.), 
secondement de la durée de prise en compte de ladite valeur (2.). 

 Valeur prise en compte 

En matière d’expulsion ou de revendication, la valeur litigieuse s’établit au re-
gard de la valeur que représente l’usage des locaux durant la durée prévisible 
du procès, et non de la valeur du bien loué1575. Il en va de même lorsque la 
procédure concerne le recours contre une décision d’exécution forcée d’un pro-
noncé d’expulsion1576. La valeur prise en compte diffère selon qu’il existe un 
contrat de bail à loyer entre les parties (1°) ou non (2°). 

1° Existence d’un contrat de bail à loyer. La valeur litigieuse s’établit en 
fonction du loyer brut convenu1577. La valeur de l’utilisation de la chose après 
la fin des rapports contractuels est présumée équivalente au loyer précédem-
ment convenu et payé (cf. supra N 869 ss)1578. Le fait que la partie locataire 
s’acquitte encore effectivement du loyer ou soit en retard dans le paiement dudit 
loyer n’est pas pertinent. Ainsi la valeur litigieuse n’est pas plus élevée lorsque 
l’expulsion fait suite à une résiliation pour non-paiement du loyer 
(art. 257d CO)1579. 
  

 
1573  BOHNET/ECKLIN, Représentation, p. 339. 
1574  BOHNET/ECKLIN, Représentation, p. 347. 
1575  TF, 22.06.2022, 5A_226/2022, c. 5.3.3 ; BOHNET, Art. 641 al. 2 CC, N 23.  
1576  TF, 15.08.2022, 5A_404/2022, c. 3. 
1577  ATF 137 III 389, c. 1.1 ; DIETSCHY-MARTENET, Bail et procédure, N 117 ; STRIK, Verfa-

hrensrecht, N 49 ; préconisant la prise en compte du loyer net : PÜNTENER, Zivil-
prozessrecht, N 337. 

1578  TF, 22.08.2007, 4A_72/2007, c. 2.2 ; BACHOFNER, Mieterausweisung, N 386 ; BACHOF-
NER, Streitwertberechnung, p. 56 ; ég. DIETSCHY-MARTENET, Bail et procédure, N 120. 

1579  BACHOFNER, Streitwertberechnung, p. 56. 
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2° Absence de contrat de bail à loyer. La valeur litigieuse s’établit en fonction 
du loyer usuel du marché. Celui-ci correspond à la valeur de l’utilisation que la 
partie bailleresse pourrait retirer de la chose1580.  

 Durée déterminante 

La doctrine et la jurisprudence ne s’accordent pas sur la durée durant laquelle il 
faut prendre en compte la valeur susmentionnée. Il faut présenter la solution de 
la jurisprudence (a.) et d’une partie de la doctrine (b.) avant de prendre position 
(c.). 

a. Solution jurisprudentielle 

Le Tribunal fédéral retient que la durée déterminante pour le calcul de la valeur 
litigieuse dépend des contestations de la partie locataire. Il distingue ainsi le cas 
où la partie locataire ne conteste que l’expulsion (1°) de celui où elle conteste 
également la validité de la résiliation (2°) ou les conditions du cas clair (3°)1581.  

1° Expulsion controversée. Lorsque la partie locataire conteste l’expulsion, la 
valeur litigieuse se détermine en fonction de la valeur que représente l’usage 
des locaux dont la partie bailleresse se voit privée durant la procédure1582. En 
cas de procédure sommaire, la durée retenue est de six mois1583. Dans les autres 
cas, l’autorité de première instance devra estimer la durée de la procédure1584. 
Dans le cadre d’un recours en matière civile, le Tribunal fédéral peut générale-
ment se contenter de constater – rétroactivement – que la durée écoulée permet 
de retenir une valeur litigieuse de CHF 15'000.- (art. 74 al. 1 let. a LTF)1585.  

2° Résiliation controversée. Lorsque la partie locataire conteste aussi bien 
l’expulsion que la validité de la résiliation, l’objet du litige réside alors dans la 

 
1580  TF, 30.10.2012, 4A_273/2012, c. 1.2 ; BACHOFNER, Streitwertberechnung, p. 56. 
1581  BACHOFNER, Mieterausweisung, N 390 ss ; BACHOFNER, Streitwertberechnung, p. 56 s. ; 

BOHNET/MELCARNE, Cas clairs, N 84 ss. 
1582  ATF 144 III 346, c. 1.2.1 ; TF, 01.11.2022, 4A_346/2022, c. 2.2 ; TF, 22.08.2007, 

4A_71/2007, c. 2.2 ; TF, 24.11.2011, 4A_574/2011, c. 1.1 ; ég. BACHOFNER, Streit-
wertberechnung, p. 57 ; BOHNET/MELCARNE, Cas clairs, N 85 ; DIETSCHY-MARTENET, 
Bail et procédure, N 121. 

1583  ATF 144 III 346, c. 1.2.1 ; TF, 01.11.2022, 4A_346/2022, c. 2.2 ; TF, 24.11.2011, 
4A_574/2011, c. 1.1 ; ég. Dike Komm ZPO-DIGGELMANN, art. 91 N 46. 

1584  Sur ce point, BACHOFNER, Streitwertberechnung, p. 59. 
1585  Voir ég. BACHOFNER, Streitwertberechnung, p. 59 et réf. cit., not. TF, 26.09.2007, 

4A_266/2007, c. 2.2.2. 
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validité ou non de cette dernière1586. La pratique du Tribunal fédéral n’est pas 
uniforme à cet égard. 

Dans certaines décisions, le Tribunal fédéral prend en compte la durée de la 
procédure sommaire et de la procédure simplifiée1587. Dans d’autres décisions, 
il retient en revanche un délai de protection de trois ans (art. 271a al. 1 
let. e CO) applicable en cas de résiliation invalidée dans une procédure simpli-
fiée1588. Dans l’arrêt ATF 144 III 436, le Tribunal fédéral expose que la valeur 
litigieuse se détermine en fonction de la durée pendant laquelle l’utilisation de 
la chose se poursuit en cas d’annulation de la résiliation1589. En matière de baux 
d’habitation et de locaux commerciaux, il faut tenir compte de la période de 
protection de l’art. 271a al. 1 let. e CO, de sorte que la valeur litigieuse corres-
pond en général à trois ans de loyer brut1590. Il en va de même selon le Tribunal 
fédéral lorsque la partie locataire invoque la nullité du congé1591. 

3° Conditions du cas clair contestées. Lorsque la partie locataire conteste les 
conditions d’admission du cas clair, la valeur litigieuse correspond au dommage 
vraisemblablement causé par le retard en raison de la non-entrée en matière sur 
l’expulsion par la voie du cas clair. Ainsi, la valeur litigieuse correspond au 
loyer pour la période nécessaire à obtenir une décision d’expulsion par une pro-
cédure simplifiée1592.  

La contestation de la validité de la résiliation et de la réalisation des conditions 
nécessaires au cas clair peuvent se combiner. Dans cette hypothèse, la durée de 
la procédure, en l’occurrence simplifiée (art. 243 al. 2 let. c CPC), inclut le délai 
de carence de trois ans (cf. supra N 1441)1593. 
  

 
1586  ATF 144 III 346, c. 1.2.2 ; ég. BOHNET/MELCARNE, Cas clairs, N 86. 
1587  ATF 144 III 346, c. 1.2.2.1 ; ég. BOHNET, Valeur litigieuse, N 5.  
1588  ATF 144 III 346, c. 1.2.2.2 ; ATF 137 III 389, c. 1.1 ; TF, 05.03.2018, 4A_100/2018, c. 3 ; 

TF, 20.05.2016, 4A_541/2015, c. 1 ; ég. BOHNET, Valeur litigieuse, N 6. 
1589  ATF 144 III 346, c. 1.2.2.3. 
1590  ATF 144 III 346, c. 1.2.2.3 ; ATF 137 III 389, c. 1.1 ; ég. BACHOFNER, Streitwertberech-

nung, p. 57 ; BOHNET/MELCARNE, Cas clairs, N 86 ; DIETSCHY-MARTENET, Bail et procé-
dure, N 120.  

1591   TF, 4A_510/2011, c. 1.1, commenté par BOHNET, Expulsion, p. 107 s. 
1592  TF, 30.10.2012, 4A_273/2012, c. 1.2.2, non publié à l’ATF 138 III 620 ; TF, 17.11.2011, 

5A_645/2011, c. 1.1 ; ég. BACHOFNER, Streitwertberechnung, p. 58 et réf. cit. ; DIETSCHY-
MARTENET, Bail et procédure, N 122.  

1593  TF, 26.05.2013, 4A_622/2013, c. 2 ; ég. BACHOFNER, Streitwertberechnung, p. 58.  
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b. Solution d’une partie de la doctrine 

Une partie de la doctrine rejette la solution du Tribunal fédéral retenue à l’ATF 
144 III 346 au motif  qu’elle est contraire à l’art. 91 al. 1 CPC. En effet, la va-
leur litigieuse doit s’établir en fonction de la demande et non en fonction de la 
contestation de la partie défenderesse1594. La valeur litigieuse s’établit au mo-
ment de la litispendance, respectivement de l’introduction de la demande. Or, 
le tribunal ne connaît pas les conclusions de la partie défenderesse à l’établisse-
ment de la litispendance1595. 

Selon cette partie de la doctrine, le tribunal doit dès lors se rapporter aux con-
clusions de la demande exclusivement. Lorsque la partie locataire requiert l’an-
nulation du congé, la valeur litigieuse correspond à la valeur économique de 
l’usage de la chose pendant la période de protection de trois ans de l’art. 271a 
al. 1 let. e CO1596. Si la partie locataire ne demande que le constat de nullité ou 
l’inefficacité du congé, la valeur litigieuse correspond à l’usage de la chose du-
rant la durée de résiliation ou la durée restante du bail. Enfin, si la partie baille-
resse intente une procédure par la voie du cas clair, il convient uniquement de 
tenir compte de la durée de la procédure par cette voie, soit entre 6 à 10 mois, 
indépendamment d’une autre procédure que les parties pourraient intenter en 
cas d’irrecevabilité du cas clair1597. 

Cette partie de la doctrine préconise de fixer la valeur litigieuse de la procédure 
en expulsion en fonction de la valeur économique de l’objet loué en tenant 
compte de la durée pendant laquelle la partie bailleresse en est privée et au re-
gard des conclusions1598. 

c. Prise de position 

La valeur litigieuse s’établit en fonction des conclusions de la demande 
(art. 91 CPC).  
  

 
1594  BACHOFNER, Streitwertberechnung, p. 61 s. ; BOHNET, Valeur litigieuse, N 11 ; BOH-

NET/MELCARNE, Cas clairs, N 87. 
1595  TF, 01.11.2022, 4A_346/2022, c. 2.2 ; BACHOFNER, Streitwertberechnung, p. 61 ; BOHNET, 

Valeur litigieuse, N 11 ; BOHNET/MELCARNE, Cas clairs, N 87. 
1596  En ce sens, MAAG, Ausweisung, p. 3. 
1597  BOHNET, Art. 641 al. 2 CC, N 23 ; BOHNET, Valeur litigieuse, N 8 ss ; ég., ROHRER, MRA 

2016, p. 8. 
1598  BACHOFNER, Streitwertberechnung, p 67 ; BOHNET, Valeur litigieuse, N 10 ; BOHNET/MEL-

CARNE, Cas clairs, N 88.  
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En matière de requête d’expulsion, seules les conclusions de la partie bailleresse 
déterminent la valeur litigieuse en fonction de la durée présumée de la procé-
dure. Partant, si la partie bailleresse agit par la voie du cas clair, la valeur liti-
gieuse s’établit en tenant compte de la durée estimée de la procédure, soit géné-
ralement six mois de procédure. Si la partie bailleresse agit par la procédure 
simplifiée, il est pertinent de tenir compte d’une durée plus longue, soit au 
moins douze mois.  

En revanche, lorsque la partie locataire agit en annulation du congé et que la 
partie bailleresse demande – à titre reconventionnel – l’expulsion par la voie de 
la procédure simplifiée, seule la demande de la partie locataire détermine la va-
leur litigieuse. Compte tenu du délai de protection de trois ans en cas d’admis-
sion de la demande, la valeur litigieuse correspond à la valeur économique de 
l’usage de la chose pendant la période de protection de trois ans qui suit la fin 
de la procédure en application de l’art. 271a al. 1 let. e CO. 

VII. Frais 

Les procédures spécifiques à la liquidation des rapports de bail ne présentent 
pas de réglementation particulière en matière de frais. Toutefois, la question des 
frais judiciaires (A.) et dépens (B.) demeure pertinente. Les parties peuvent re-
quérir l’assistance judiciaire (C.). 

A. Frais judiciaires 

En principe, la procédure en matière de bail n’est pas exempte de frais (1.). La 
loi prévoit toutefois des exceptions (2.).  

 Principe : pas d’exemption 

Contrairement à ce qui vaut en droit du travail, il n’existe pas d’exemption de 
frais judiciaires ou de dépens dans les procédures au fond en matière de bail 
(art. 114 CPC a contrario). Il convient donc de traiter de l’avance de frais (1°), 
de la demande de sûretés (2°) et de la fixation et de la répartition des frais à 
l’issue de la procédure (3°). 

1°Avance de frais. Le tribunal astreint en principe la partie demanderesse à une 
avance de frais. Il peut réclamer une avance de frais jusqu’à concurrence de la 

1449 

1450 

1451 

1452 

1453 

1454 



Spécificités procédurales en matière de liquidation du bail à loyer 

310 

totalité des frais judiciaires présumés (art. 98 CPC)1599. Les cantons peuvent 
fixer les avances de frais au regard de la valeur litigieuse (cf. supra N 1429 
s.)1600. 

2° Sûretés. Lorsque les conditions de l’art. 99 al. 1 CPC sont remplies, la partie 
défenderesse peut requérir que la partie demanderesse soit astreinte à fournir 
des sûretés en garantie du paiement des dépens. L’art. 99 al. 3 let. c CPC exclut 
la fourniture de sûretés dans la procédure sommaire à l’exception de la procé-
dure applicable aux cas clairs (art. 257 CPC). Ainsi, lorsque la partie bailleresse 
requiert l’expulsion par le biais de la procédure sommaire, la partie requise peut 
demander la fourniture de sûretés pour les dépens au sens de l’art. 99 CPC. En 
revanche, si la partie demanderesse requiert l’expulsion par le biais de la procé-
dure simplifiée, la requête de sûretés est exclue conformément à l’art. 99 al. 3 
let. a CPC.  

3° Fixation et répartition. À l’issue du procès, le tribunal doit fixer et répartir 
d’office les frais judiciaires (art. 105 al. 1 CPC). L’allocation de dépens n’inter-
vient en revanche qu’à la requête des parties, conformément au principe de dis-
position (art. 58 al. 1 CPC) (cf. infra N 1470 ss)1601. La fixation des frais judi-
ciaires s’effectue généralement par des tarifs dépendant de la valeur liti-
gieuse1602. Le tribunal met en principe les frais à charge de la partie qui suc-
combe (art. 106 al. 1 CPC) ou peut les attribuer en équité (art. 107 CPC). 

 Exception : exemption 

Conformément à l’art. 116 CPC, les cantons peuvent prévoir une exemption au 
paiement de frais judiciaires, respectivement de dépens. Un certain nombre 
d’entre eux ont adopté une réglementation dispensant ou allégeant les frais en 
matière de bail1603. Quelques exemples cantonaux méritent des développements 
(a.). Malgré l’exemption, le tribunal peut mettre les frais à la charge d’une partie 
en cas de témérité de celle-ci (b.). Parfois, un litige s’avère, au terme de l’affaire, 
ne pas relever d’une procédure gratuite et se pose la question du maintien de 

 
1599  En application de l’art. 98 nCPC qui entrera en vigueur le 1er janvier 2024, l’avance de frais 

est limitée la moitié des frais judiciaires présumés, à l’exception notamment de la procédure 
de conciliation et pour la procédure sommaire, pour lesquels le tribunal peut astreindre la 
partie à une avance à concurrence de la totalité des frais présumés. 

1600  A titre d’exemple, le tarif des frais judiciaire civils du Tribunal cantonal du canton de Vaud 
(TFJC/VD, RS/VD 270.11.5) ou encore la loi fixant le tarif des frais, des émoluments de 
chancellerie et des dépens en matière civile, pénale et administrative du canton de Neuchâtel 
(LTFrais/NE, RS/NE 164.1). 

1601  DIETSCHY-MARTENET, Bail et procédure, N 211. 
1602  BACHOFNER, Mieterausweisung, N 616. 
1603  DIETSCHY-MARTENET, Bail et procédure, N 205. 
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l’exemption (c.). Enfin, il faut envisager la situation de l’exemption des frais 
causés par une prétention reconventionnelle ou de cumul d’actions (d.). 

a. Quelques exemples cantonaux 

Dans le canton de Berne, le tribunal peut fixer l’émolument à un montant infé-
rieur au minimum légal lorsque la valeur litigieuse se calcule par capitalisation 
(art. 92 al. 2 CPC en lien avec l’art. 36 al. 2 Décret sur les frais de procédure, 
RS/BE 161.12). 

Le canton de Fribourg a adopté une réglementation similaire, à la condition que 
le bail d’habitation concerne le logement principal et qu’il ne soit pas luxueux 
(art. 130 LJ). 

Dans le canton de Genève, la législation prévoit l’absence de frais judiciaires et 
dépens devant la juridiction des baux et loyers (art. 22 al. 1 LaCC).  

Le canton du Jura connaît pour sa part une réduction de l’émolument en com-
paraison aux autres affaires civiles (art. 19 al. 2 et 20 let. b Décret fixant les 
émoluments judiciaires, RS/JU 176.511). 

Le canton de Neuchâtel prévoit l’exemption de frais judiciaires dans les litiges 
portant sur les baux d’habitation (art. 56 LTFrais ; RS/NE 164.1). 

Le canton de Vaud prévoit une exemption de frais judiciaires et de dépens pour 
les procédures devant le Tribunal des baux lorsque le bail concerne une habita-
tion (art. 12 al. 1 LJB). Une tel exemption est exclue en cas de témérité (art. 12 
al. 2 LJB). Selon la situation, le tribunal peut accorder une dispense de frais 
pour les baux commerciaux (art. 13 LJB). 

b. Témérité 

Dans les cas où le droit cantonal prévoit une gratuité de la procédure, le tribunal 
peut malgré tout mettre les frais judiciaires à la charge de la partie qui agit avec 
témérité ou mauvaise foi. On n’admet la témérité qu’exceptionnellement1604. En 
outre, l’art. 115 CPC n’exige pas nécessairement que le tribunal mette l’entier 
des frais à charge de la partie ayant fait preuve de témérité. Il peut se limiter à 

 
1604  ATF 106 II 152, c. 4 ; TF, 24.05.2012, 4A_685/2011, c. 6.2. Voir ég. TF, 28.06.2018, 

4A_74/2018, c. 7.2.4. 
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lui imputer les frais qu’elle a occasionnés par son comportement1605. Sont con-
sidérées comme téméraires les « actions dénuées de tout fondement, entreprises 
de manière manifestement contraire aux règles de la bonne foi »1606. 

c. Litige ne relevant pas d’une procédure gratuite 

La doctrine ne s’accorde pas sur la gratuité d’une procédure lorsqu’un litige 
s’avère, au terme de l’instruction, ne pas relever d’un cas d’exemption. 

Selon DIETSCHY-MARTENET, il convient d’appliquer par analogie la théorie des 
faits de double pertinence. Les allégués de la demande déterminent les règles 
applicables1607. Si la partie demanderesse fait état d’un contrat de bail qui, au 
terme de l’instruction, s’avère être un contrat de prêt, il convient de maintenir 
la gratuité de la procédure. Une telle solution se justifie dans la mesure où la 
gratuité de la procédure a pour but de garantir un accès facilité à la justice. La 
partie demanderesse ne doit dès lors pas craindre que son litige soit finalement 
soumis à des frais judiciaires1608. 

Selon une autre partie de la doctrine, si le tribunal arrive à la conclusion que les 
règles justifiant la gratuité ne s’appliquent pas au terme du procès, il peut mettre 
les frais à charge des parties en application des art. 106 ss CPC1609.  

À notre sens, la gratuité des procédures a pour objectif de faciliter l’accès à la 
justice et d’éviter que les parties renoncent à faire valoir leurs droits pour des 
raisons procédurales. Lorsque les allégués de la demande apparaissent, au pre-
mier abord, relever d’une procédure régie par ces règles spéciales, il se justifie 
de maintenir la gratuité pour les affaires, et ce indépendamment de l’issue de 
ladite procédure. Ce procédé correspond à celui adopté pour la théorie des faits 
de double pertinence. 
  

 
1605  TF, 23.05.2005, 4C.91/2005, c. 3 : pour les frais de témoins pour des allégations formulées 

de mauvaise foi.  
1606  TF, 24.05.2012, 4A_685/2011, c. 6 ; DIETSCHY-MARTENET, Bail et procédure, N 207 qui 

cite ég. ATF 106 II 152, c. 4. 
1607  DIETSCHY-MARTENET, Bail et procédure, N 208. 
1608  DIETSCHY-MARTENET, Bail et procédure, N 208. 
1609  CR CPC-TAPPY, art. 114 N 9. 
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d. Prétention reconventionnelle et cumul d’actions 

En cas de prétentions reconventionnelles ou de cumul d’actions, les prétentions 
ne relevant pas du droit du bail ne bénéficient pas de l’exemption de frais prévue 
par le droit cantonal1610. 

B. Dépens 

Conformément à l’art. 95 al. 3 CPC, les dépens comprennent les débours néces-
saires, le défraiement d’un·e représentant·e professionnel·le ou, lorsqu’une par-
tie n’en a pas, une indemnité équitable pour les démarches effectuées, dans les 
cas où cela se justifie. Un·e représentant·e professionnel·le au sens de l’art. 95 
al. 3 let. b CPC peut être tout·e mandataire autorisé·e par l’art. 68 al. 2 CPC, 
soit un·e avocat·e, un·e agent·e d’affaires breveté·e ou un·e mandataire profes-
sionnellement qualifié·e, pour autant que le droit cantonal prévoit l’une de ces 
deux dernières hypothèses (cf. supra N 1405 ss)1611. 

À l’issue du procès, le tribunal met en principe les dépens à la charge de la partie 
qui succombe (art. 106 al. 1 CPC). L’allocation de dépens peut également com-
prendre les dépens pour la conciliation (art. 113 al. 1 CPC)1612.  

Lorsque la partie a des frais de mandataire relatifs à une activité avant le procès 
et pas couverts par les dépens, elle peut agir en dommages-intérêts sur la base 
de la responsabilité délictuelle si la consultation d'un·e mandataire était néces-
saire et adéquate1613. 

C. Assistance judiciaire 

En vertu de l’art. 29 al. 3 Cst., « [t]oute personne qui ne dispose pas de res-
sources suffisantes a droit, à moins que sa cause paraisse dépourvue de toute 
chance de succès, à l’assistance judiciaire gratuite. Elle a en outre le droit à 
l’assistance gratuite d’un défenseur, dans la mesure où la sauvegarde de ses 
droits le requiert ». L’art. 117 CPC régit l’octroi de l’assistance judiciaire et le 
soumet à deux conditions : l’indigence de la partie qui la requiert et le fait que 
sa cause ne paraisse pas dépourvue de toute chance de succès. Outre ces deux 
conditions, la partie qui entend obtenir l’assistance judiciaire doit la requérir. 

 
1610  DIETSCHY-MARTENET, Bail et procédure, N 209. 
1611  DIETSCHY-MARTENET, Bail et procédure, N 212. 
1612  ATF 141 III 20, c. 5.2. s. ; BIERI, Dépens, N 1-4. 
1613  ATF 139 III 190, c. 4.2 ; TF, 08.10.2018, 4A_75/2018, c. 3.3 ; TF, 01.03.2017, 

4A_692/2015, c. 6.1.2, non publié à l’ATF 143 III 206. 
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VIII. Choix de la procédure 

La partie qui entend faire valoir ses droits en justice dispose parfois de plusieurs 
voies de procédure envisageables. Il convient de présenter la réglementation 
générale concernant les procédures prévues par le Code de procédure civile (A.) 
avant de s’arrêter sur les particularités des procédures en matière de liquidation 
de rapport de bail à loyer (B.). 

A. Réglementation générale 

Le Code de procédure civile (CPC) connaît trois types de procédure : la procé-
dure sommaire (art. 248 ss CPC) (1°), la procédure simplifiée (art. 243 ss CPC) 
(2°) et la procédure ordinaire (art. 219 ss CPC) (3°). 

1° Procédure sommaire. La procédure sommaire s’applique dans les cas pré-
vus par l’art. 248 CPC, soit aux mesures provisionnelles (let. b) et aux cas clairs 
(let. d).  

2° Procédure simplifiée. Conformément à l’art. 243 al. 1 CPC, la procédure 
simplifiée s’applique à toutes les affaires patrimoniales dont la valeur litigieuse 
ne dépasse pas CHF 30'000.-. En outre, en vertu de l’art. 243 al. 2 CPC, elle 
s’applique aux litiges portant sur des baux d’habitation ou de locaux commer-
ciaux, indépendamment de la valeur litigieuse, lorsqu’ils concernent la consi-
gnation du loyer, la protection contre les loyers abusifs, la protection contre les 
congés ou la prolongation du bail. Si la protection contre les congés comprend 
également l’expulsion de la partie locataire, l’art. 243 al. 2 let. c CPC ne con-
cerne pas les éventuelles conclusions pécuniaires. Dans ce cas, la valeur liti-
gieuse détermine la procédure applicable (cf. supra N 1424)1614. 

3° Procédure ordinaire. Lorsque les procédures sommaire et simplifiée ne 
s’appliquent pas, la procédure ordinaire est pertinente. Tel est notamment le cas 
dans les litiges de nature patrimoniale dont la valeur litigieuse est supérieure à 
CHF 30'000.- et lorsqu’il ne s’agit pas d’un litige soumis à la procédure simpli-
fiée indépendamment de sa valeur litigieuse (art. 243 al. 1 et 2 CPC a contrario). 

La partie bailleresse peut soit opter pour une procédure rapide et sans concilia-
tion préalable la voie du cas clair (art. 257 CPC), soit soumettre le litige à la 
procédure ordinaire ou simplifiée selon l’objet du litige et la valeur litigieuse1615. 
Lorsque la partie bailleresse dépose sa demande auprès d’un tribunal compétent 
pour traiter la cause aussi bien en procédure sommaire, simplifiée et ordinaire, 

 
1614  ATF 144 III 346, c. 1.2.2.1 ; ATF 142 III 402, c. 2.5.4 ; DIETSCHY-MARTENET, Bail et pro-

cédure, N 332. 
1615  BOHNET/CONOD, Fin du bail, N 160 s. 
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l’autorité saisie doit interpréter l’acte afin de déterminer la procédure que la 
demanderesse entendait voir appliquer (art. 52 CPC). Si elle n’y parvient pas, 
elle doit interpeller la partie bailleresse pour qu’elle précise son acte en ce 
sens1616. 

B. Particularités 

Le choix de la procédure présente des particularités dans le cadre de la procé-
dure d’expulsion (1.), de la procédure en paiement (2.) ou encore de la procé-
dure en libération des sûretés (3.).  

 Procédure d’expulsion 

En vertu de l’art. 260 ch. 8 AP CPC, la procédure sommaire devait s’appliquer 
à la procédure en expulsion1617. Toutefois, la version adoptée du CPC ne fait 
pas mention d’une procédure spécifique pour une demande en expulsion, de 
sorte qu’au premier abord, les trois types de procédure du CPC entrent en ligne 
de compte1618. Finalement, les parties au contrat de bail peuvent également sou-
mettre leur litige à une procédure d’arbitrage au sens des art. 253 ss CPC1619. Il 
faut examiner la possibilité pour la partie bailleresse de requérir l’expulsion par 
la procédure sommaire (1°) et par la procédure simplifiée, respectivement ordi-
naire (2°).  

1° Procédure sommaire. La procédure sommaire s’applique aussi bien en ma-
tière de cas clair que de mesures provisionnelles. 

Lorsque la partie bailleresse doit agir en expulsion, car la partie locataire ne 
restitue pas les locaux au terme du bail, les conditions du cas clair sont réguliè-
rement données (cf. infra N 1495 ss), permettant l’application de la procédure 
sommaire1620.  

Dans certaines circonstances, la partie bailleresse a un intérêt à agir par la voie 
des mesures provisionnelles. Le tribunal ne prononce une expulsion par mesures 
provisionnelles que dans les cas où l’atteinte aux droits de la partie bailleresse 
est crasse, et qu’une telle mesure est nécessaire au regard de la pesée des intérêts 

 
1616  ATF 138 III 728, c. 3.3 ; CPC-BOHNET, art. 257 N 3 ; BOHNET/CONOD, Fin du bail, N 163.  
1617  COMMISSION D’EXPERTS, CPC, p. 51 ; BACHOFNER, Mieterausweisung, N 246. 
1618  CONSEIL FÉDÉRAL, CPC, p. 6841 ss.  
1619  BACHOFNER, Mieterausweisung, N 247. 
1620  FRESE, Ausweisung, p. 166. 
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des parties1621. Le prononcé de l’expulsion par voie de mesures provisionnelles 
porte une atteinte irrémédiable aux droits de la partie locataire. Une telle déci-
sion doit par conséquent demeurer exceptionnelle1622. Il faut notamment que le 
droit de la partie requérante soit hautement vraisemblable et, qu’à défaut d’un 
ordre de restituer ou d’évacuer immédiatement, la partie requérante s’expose à 
un dommage difficilement réparable1623. Une décision d’expulsion à titre de 
mesures provisionnelles n’est pas définitive. La partie requérante doit déposer 
une demande au fond dans le délai imparti par le tribunal. Dans ce cas, les me-
sures prennent fin au moment d’un jugement définitif au fond. En revanche, si 
la partie requérante ne dépose pas de demande au fond dans le délai, les mesures 
provisionnelles deviennent caduques (art. 263 CPC)1624 . En dehors des cas 
d’extrême urgence, notamment lorsque la partie locataire est violente, menace 
d’endommager la chose louée et de porter atteinte au voisinage, la partie baille-
resse privilégiera la voie du cas clair. Cette procédure est en effet rapide et per-
met une décision définitive1625. 

À notre sens, la partie bailleresse peut requérir l’évacuation par des mesures 
provisionnelles si elle prouve que son droit à obtenir l’expulsion est hautement 
vraisemblable (art. 8 CC). Elle doit par ailleurs démontrer que sans l’évacuation, 
elle s’expose à un préjudice difficilement réparable et que les intérêts de la par-
tie locataire ne s’opposent pas à une telle mesure. Il s’agit notamment du cas où 
la partie locataire ne vit plus dans les locaux, mais n’a pas restitué la chose louée, 
tout en laissant, par exemple, les clefs à un tiers pouvant endommager le bien 
de la partie bailleresse, ou lorsque d’autres événements justifient une reprise 
urgente de la possession par la partie bailleresse. Une telle mesure ne doit être 
admise qu’à titre exceptionnel et dans des circonstances particulières. En effet, 
les mesures provisionnelles ne sauraient remplacer la procédure par la voie du 
cas clair et la partie bailleresse ne doit y recourir qu’en cas de péril en la de-
meure. 

2° Procédure simplifiée ou ordinaire. Le Tribunal fédéral a eu l’occasion de 
trancher la question de savoir si le choix entre la procédure simplifiée ou ordi-
naire dépendait de la valeur litigieuse ou si l’art. 243 al. 2 let. c CPC était appli-

 
1621  ATF 131 III 473, c. 2.3 ; BACHOFNER, Mieterausweisung, N 525 ; BOHNET/CONOD, Fin du 

bail, N 154 s. ; CPC-BOHNET, art. 261 N 2 ; FRESE/KOBEL, Vorsorgliche Massnahmen, 
p. 120 s. ; HEINZMANN, Expulsion, p. 77.  

1622  CPra-AUBERT, art. 267 CO N 53, qui cite TB VD, JdT 2004 III 105, c. IIb ; FRESE/KOBEL, 
Vorsorgliche Massnahmen, p. 121. 

1623  Arrêt TdB VD, 11.10.2002, JdT 2004 III 105, c. IIb. 
1624  BACHOFNER, Mieterausweisung, N 533 ; BOHNET/CONOD, Fin du bail, N 158 ; HOHL, Ex-

pulsion, p. 54 s. 
1625  BOHNET/CONOD, Fin du bail, N 156 ; ég. TANNER, Ausweisung, p. 263. 

1485 

1486 



 Choix de la procédure 

317 

cable à l’expulsion. En l’occurrence, la notion de « protection contre les con-
gés » au sens de l’art. 243 al. 2 let. c CPC comprend également la procédure 
d’expulsion1626. La notion de protection contre les congés doit se comprendre 
de manière large. Ainsi, la procédure simplifiée est aussi applicable lorsque le 
tribunal ne doit pas statuer sur la nullité du congé ou la prolongation du bail, 
mais tout au plus sur la validité du congé1627. 

Par conséquent, lorsque la partie bailleresse ne soumet pas l’affaire à la procé-
dure sommaire, seule la voie de la procédure simplifiée est envisageable dans 
le cas d’un bail d’habitation ou de locaux commerciaux1628. L’expulsion mérite 
une certaine protection et est soumise à la maxime inquisitoire atténuée (art. 247 
al. 2 let. a CPC). En outre, elle ne peut pas relever de la compétence d’une ins-
tance cantonale unique ou du tribunal de commerce (art. 243 al. 3 CPC)(cf. su-
pra N 1389)1629. 

 Procédure en paiement 

La partie qui agit en paiement peut choisir de procéder par la procédure som-
maire ou par la procédure simplifiée, respectivement ordinaire. 

Lorsque l’état de fait n’est pas litigieux ou susceptible d’être immédiatement 
prouvé et que la situation juridique est claire, la partie demanderesse peut agir 
en paiement par la voie du cas clair.  

En l’absence de cas clair ou de procédure de mesures provisionnelles, le choix 
de la procédure en paiement dépend de la valeur litigieuse (cf. supra N 1424). 
Au besoin, la partie demanderesse peut agir par une action partielle de sorte à 
soumettre sa cause à la procédure simplifiée (art. 86 CPC).  

 Procédure en vue de la libération des sûretés 

Lorsque la partie bailleresse dispose d’une créance (p. ex. loyers, dommages-
intérêts) envers la partie locataire, elle dispose de trois possibilités1630 : l’action 

 
1626  ATF 144 III 346, c. 1.2.2.1 ; ATF 142 III 402, c. 2.5 ; ATF 142 III 515, c. 2.2.4 ; BACHOF-

NER, Mieterausweisung, N 261. D’un autre avis : MAAG, Ausweisung, p. 6. 
1627  ATF 142 III 402, c. 2.5. 
1628  ATF 142 III 515, c. 2.2.4 ; BACHOFNER, Mieterausweisung, N 519, 539 et 624 ; FRESE, 

Ausweisung, p 168 s. ; d’un autre avis : CPra-AUBERT, art. 267 CO N 49b.  
1629  ATF 142 III 515, c. 2.2.4 ; ATF 139 III 457, c. 4.4.3 ; DIETSCHY, Procédure simplifiée, 

N 12 ; HEINZMANN, Expulsion, p. 79.  
1630  JAQUES, Garanties, p. 102. 
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en paiement (1°), la poursuite par voie de saisie ou de faillite (2°) et l’action en 
réalisation du gage (3°).  

1° Action en paiement. Elle peut agir au fond et demander le paiement de ses 
créances en concluant à la libération des sûretés à concurrence de sa créance 
(cf. supra N 1488 ss). 

2° Poursuite par voie de saisie ou de faillite (art. 89 ss LP). La partie baille-
resse peut agir par la voie d’une poursuite et – en cas d’opposition au comman-
dement de payer – obtenir la mainlevée de celle-ci. Au bénéfice d’un comman-
dement de payer exécutoire, la partie bailleresse peut requérir la libération des 
sûretés auprès de la banque dépositaire (art. 257e al. 3 CO ; cf. supra 
N 1179 ss). 

3° Poursuite en réalisation du gage (art. 151 ss LP). Elle peut agir en réalisa-
tion du gage qu’elle possède sur les sûretés locatives. À cet égard, le Tribunal 
fédéral retient que les sûretés locatives consignées ont une fonction de gage1631. 

 

 
1631  ATF 98 Ia 591, c. 6b ; JAQUES, Garanties, p. 102. 
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Chapitre 9 : Spécificités procédurales de 
l’expulsion par la voie du cas clair 

Le présent chapitre présente les spécificités de la procédure d’expulsion par la 
voie du cas clair. Il précise les conditions d’application de cette procédure (I.), 
son déroulement (II.) et le cas particulier des moyens de preuve admis (III.). 

I. Conditions d’application 

La procédure par la voie du cas clair (ou en protection des cas clairs) est envi-
sageable pour tout type de prétention et toutes conclusions, qu’elles soient con-
damnatoires, constatatoires ou encore formatrices1632. Toutefois, cette procé-
dure s’avère particulièrement adaptée au cas de l’expulsion de la partie loca-
taire1633. Il n’en demeure pas moins que la requête en expulsion par la voie du 
cas clair doit remplir les conditions de l’art. 257 al. 1 CPC. En vertu de cette 
disposition, « [l]e tribunal admet l’application de la procédure sommaire lors-
que les conditions suivantes sont remplies : a. l’état de fait n’est pas litigieux ou 
est susceptible d’être immédiatement prouvé ; b. la situation juridique est 
claire ». L’art. 257 al. 1 CPC pose dès lors une condition relative aux faits (A.) 
et une condition relative au droit (B.). On parle de « doppelte Liquidität »1634. 
Ces conditions sont cumulatives1635.  

A. Relative aux faits 

Il convient de revenir sur les maximes applicables à l’apport des faits en procé-
dure (1.). En effet, aux termes de l’art. 257 al. 1 CPC, l’état de fait doit être non 
litigieux (2.) ou susceptible d’être immédiatement prouvé (3.). Sur cette base, il 
convient de formuler une synthèse et des suggestions d’allégation (4.). 

 
1632  BOHNET/MELCARNE, Cas clairs, N 6. 
1633  BOHNET/MELCARNE, Cas clairs, N 12 ; CR CPC-BOHNET, art. 257 N 9 ; DROESE, Klaren 

Fall, p. 234 ; SPICHTIN, Thèse, N 293.  
1634  DROESE, Klaren Fall, p. 244. 
1635  HEINZMANN, Expulsion, p. 78 ; TANNER, Ausweisung, p. 264. 
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 Maximes applicables à l’apport des faits  

Par état de fait, on entend « l’ensemble des événements susceptibles d’avoir des 
conséquences juridiques et qui sont naturellement rattachés à la prétention de la 
partie requérante »1636. 

En application de la maxime des débats, « les parties allèguent les faits sur les-
quels elles fondent leurs prétentions et produisent les preuves qui s’y rappor-
tent » (art. 55 al. 1 CPC). L’art. 55 al. 2 CPC réserve l’application de la maxime 
inquisitoire lorsque des dispositions prévoient l’établissement des faits et l’ad-
ministration des preuves d’office (p. ex. art. 243 al. 2 CPC en lien avec 
l’art. 247 al 2 let. b CPC)1637.  

En l’absence d’exception en matière de procédure sommaire, la maxime des 
débats s’applique à la procédure par la voie du clair. Il appartient donc aux par-
ties de rassembler les faits du procès1638. Elles doivent alléguer les faits sur les-
quels elles fondent leurs prétentions et produire les moyens de preuve y rela-
tifs1639. Les parties ne peuvent en principe pas simplement renvoyer aux pièces 
produites, un tel procédé ne respectant pas le fardeau de l’allégation1640. Toute-
fois, un simple renvoi est admissible si la pièce concernée est explicite, c’est-à-
dire que les faits auxquels la partie se rapporte ressortent de manière claire et 
sans ambiguïté de cette pièce1641. 

Malgré l’application de la maxime des débats, la loi impute au tribunal un de-
voir d’interpellation (art. 56 CPC). Ce devoir ne se substitue pas aux devoirs 
des parties d’apporter les faits et les moyens de preuve pertinents. Le tribunal 
doit uniquement les rendre attentives lorsque leurs actes sont peu clairs ou con-
tradictoires ou encore manifestement incomplets et leur donner l’opportunité de 
les clarifier ou les compléter1642. 

 
1636  BOHNET/MELCARNE, Cas clairs, N 18, en référence à l’ATF 139 III 126, c. 3.2.1.  
1637   A ce sujet, ég. CHAIX, Faits, N 10 s. ; JEANNIN, Preuve, N 170 s. ; TANNER, Ausweisung, 

p. 264 s.  
1638  ATF 144 III 462, c. 3.2 ; BACHOFNER, Mieterausweisung, N 451 ; BOHNET, RJJ, p. 273 et 

288 s. ; BOHNET/JEANNIN, Maxime, p. 237 a contrario ; HALDY, Procédure spéciale, 
p. 330 ; ROHRER, MRA 2016, p. 4 ; SPICHTIN, Thèse, N 171. D’un autre avis: TANNER, 
Ausweisung, p. 267. Sur la maxime des débats : ATF 144 III 519, c. 5.1. 

1639  ATF 144 III 519, c. 5.1 et 5.2.1.1 ; TF, 03.06.2019, 4A_535/2018, c. 4.1 ; BOHNET, Alléga-
tion, N 12. 

1640  Arrêt OGer ZH, 08.08.2019, PF190021, RSJ 2020, 252 s., c. 3 ; BOHNET/MELCARNE, Cas 
clairs, N 59. 

1641  ATF 144 III 519, c. 5.2.1.1 ; TF, 03.06.2019, 4A_535/2018, c. 4.2.1 ; BOHNET/MELCARNE, 
Cas clairs, N 58 s. 

1642  TF, 03.05.2022, 4A_581/2021, c. 4 ; TF, 07.03.2017, 4A_235/2016, c. 2.4 ; BOHNET, Allé-
gation, N 17 ; CHAIX, Faits, N 15 ; DIETSCHY-MARTENET, Bail et procédure, N 395. 
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L’application de la maxime des débats à la procédure d’expulsion entre en con-
flit avec la maxime inquisitoire sociale régissant une éventuelle procédure en 
contestation du congé (art. 243 al. 2 let. c CPC en lien avec l’art. 247 al. 2 
let. a CPC). Le tribunal doit éviter que la première ne dénature la seconde1643. 
Ainsi, il n’admet la requête d’expulsion qu’en l’absence de doute quant à la 
validité de la résiliation, que la partie bailleresse doit démontrer1644. La doctrine 
majoritaire retient que le tribunal doit examiner d’office la validité de la résilia-
tion1645. 

 État de fait non litigieux 

Un état de fait non litigieux peut justifier une procédure par la voie du cas clair. 
Selon la jurisprudence, l’état de fait n’est pas litigieux lorsque la partie requise 
ne le conteste pas1646.  

Une partie de la doctrine précise que l’état de fait n’est pas litigieux lorsque « la 
partie requise ne conteste absolument pas ou qu’elle ne conteste pas suffisam-
ment l’état de fait allégué par la partie requérante »1647. Vu la maxime des débats 
applicable, il incombe aux parties de rassembler les faits du procès et de con-
tester les faits allégués par la partie adverse (cf. supra N 1498 ss). La partie re-
quise ne peut se contenter de contester les faits allégués par la partie adverse et 
doit exposer avec précisions ce qu’elle conteste. Si elle ne le fait pas, le tribunal 
pourrait admettre l’allégation de la partie requérante, sans que celle-ci n’ait à la 
prouver1648. 

Malgré cette exigence, le défaut de la partie requise ne permet pas nécessaire-
ment d’admettre qu’un état de fait n’est pas litigieux1649. Dans ce cas, le tribunal 

 
1643  TF, 22.08.2015, 4A_184/2015, c. 4.2.2, non publié à l’ATF 141 III 262 ; BACHOFNER, Mie-

terausweisung, N 451. 
1644  ATF 142 III 515, c. 2.2.4 ; TF, 31.03.2023, 4A_12/2023, c. 4 ; TF, 22.08.2015, 

4A_184/2015, c. 4.2.2, non publié à l’ATF 141 III 262 ; BACHOFNER, Mieterausweisung, 
N 45 ; BOHNET, Cas clair et contestation du congé, N 4. 

1645  BACHOFNER, Mieterausweisung, N 453 ; CPra-MONTINI, art. 266o CO N 6 et 10 ; SVIT K.-
MÜLLER, art. 266l-266o CO N 50 et 60. 

1646  ATF 144 III 462, c. 3.1 ; ATF 141 III 23, c. 3.2. BACHOFNER, Mieterausweisung, N 441 ; 
sur les détails pour la contestation, cf. BOHNET/MELCARNE, Cas clairs, N 20 s. 

1647  BOHNET/MELCARNE, Cas clairs, N 22 ; ég. DROESE, Klaren Fall, p. 245 ; BSK ZPO-HOF-
MANN, art. 257 N 10 ss ; SPICHTIN, Thèse, N 83.  

1648  ATF 144 III 519, c. 5.2.2.3 ; ATF 141 III 444, c. 2.6 ; BOHNET/MELCARNE, Cas clairs, 
N 21 ; ég. SPICHTIN, Thèse, N 86.  

1649  BOHNET/MELCARNE, Cas clairs, N 23 ; CPra CPC-BOHNET, art. 257 N 5 ; DIETSCHY-MAR-
TENET, Bail et procédure, N 390 ; DROESE, Klaren Fall, p. 246 ; SPICHTIN, Thèse, N 83. 
Semble au contraire retenir que l’état de fait n’est pas contesté en cas de défaut de la partie 
requise : BSK ZPO-HOFMANN, art. 257 N 10.  
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n’admet l’état de fait de la demande qu’en l’absence de motif sérieux remettant 
en cause la véracité d’un fait non contesté1650. Il doit ainsi vérifier que les con-
ditions de la requête sont remplies lorsqu’un sérieux doute subsiste sur les faits 
allégués et non contestés1651 . Dans cette hypothèse, il peut administrer les 
preuves d’office (art. 153 al. 2 CPC)1652. 

En d’autres termes, l’état de fait n’est pas litigieux lorsque la partie requise ad-
met l’état de fait ou le conteste en bloc avec une motivation trop faible. Il n’est 
pas non plus litigieux lorsque la partie requise fait défaut et que le tribunal n’a 
pas de raison de douter de la véracité d’un fait non contesté1653.  

 État de fait susceptible d’être immédiatement prouvé 

Outre un état de fait non litigieux, un état de fait susceptible d’être immédiate-
ment prouvé peut aussi justifier une procédure en cas clair. L’état de fait est 
susceptible d’être immédiatement prouvé lorsqu’il peut être établi sans retard et 
sans trop de frais par des preuves dites liquides, soit des titres ou la déposition 
d’un témoin ou d’une partie1654. La partie requérante doit apporter la preuve 
certaine1655 ou la preuve stricte des faits sur lesquels elle fonde sa prétention 
(sur les moyens de preuve admis, cf. infra N 1564 ss)1656. La simple vraisem-
blance n’est pas suffisante1657.  
  

 
1650  BACHOFNER, Mieterausweisung, N 442 ; BOHNET/MELCARNE, Cas clairs, N 23 ; DROESE, 

Klaren Fall, p. 246. 
1651  Arrêt TC NE, 27.11.2015, RJN 2015 120, c. 4 ; BOHNET/MELCARNE, Cas clairs, N 2 ; 

DROESE, Klaren Fall, p. 246. 
1652  TF, 10.11.2022, 4A_367/2022, c. 2.2 et 4.2 ; BOHNET/MELCARNE, Cas clairs, N 23 ; 

CR CPC-BOHNET, art. 257 N 7b ; DROESE, Klaren Fall, p. 246 ; TANNER, Ausweisung, 
p. 270.  

1653  Pour une synthèse : BOHNET/MELCARNE, Cas clairs, N 24.  
1654  ATF 144 III 462, c. 3.1 ; ATF 141 III 23, c. 3.2 ; ATF 138 III 620, c. 5.1.1 ; TF, 16.06.2014, 

4A_68/2014, c. 4.1, non publié à l’ATF 140 III 315 ; BACHOFNER, Mieterausweisung, 
N 443 ; BOHNET/MELCARNE, Cas clairs, N 26 ; DIETSCHY-MARTENET, Bail et procédure, 
N 390 ; DROESE, Klaren Fall, p. 249 ; HEINZMANN, Expulsion, p. 77 ; PÜNTENER, Zivil-
prozessrecht, N 946 ; SPICHTIN, Thèse, N 84. 

1655  ATF 141 III 262, c. 4.2.1 ; TF, 09.05.2023, 4A_523/2022, c. 3.2.2.1 ; BSK ZPO-HOFMANN, 
art. 257 N 15 ; DROESE, Klaren Fall, p. 239 ; HEINZMANN, Expulsion p. 77 ; TANNER, Aus-
weisung, p. 271. 

1656  ATF 141 III 23, c. 3.2 ; 138 III 620, c. 5.1.1 ; BOHNET/MELCARNE, Cas clairs, N 27 ; BOH-
NET/CONOD, Fin du bail, N 171 ; CR CPC-BOHNET, art. 257 N 10a ; DIETSCHY-MAR-
TENET, Bail et procédure, N 390 ; DROESE, Klaren Fall, p. 239 ; TANNER, Ausweisung, 
p. 271 ; SPICHTIN, Thèse, N 92.  

1657  ATF 141 III 23, c. 3.2 ; TF, 09.09.2013, 4A_592/2012, c. 6.  
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La partie requise peut formuler des objections (faits extinctifs ou dirimants) ou 
invoquer des exceptions motivées et concluantes. Si le tribunal ne peut immé-
diatement les écarter et qu’elles sont de nature à ébranler sa conviction, il doit 
déclarer la requête en cas clair irrecevable (cf. infra N 1560)1658. Il en va de 
même si ces moyens n’apparaissent pas d’emblée voués à l’échec et nécessitent 
l’administration de preuves plus complexes1659.  

 Synthèse et suggestions d’allégation 

Dans le cas de l’expulsion par la voie du cas clair, la partie bailleresse doit donc 
alléguer et prouver les faits pertinents au prononcé de l’expulsion, soit la fin du 
bail (1°) et l’absence de restitution des locaux (2°) (cf. supra N 781 ss).  

1° Fin du bail. La partie bailleresse doit alléguer et prouver que le bail a vala-
blement pris fin, respectivement la validité formelle de la résiliation si la partie 
locataire la conteste1660 : elle doit apporter la preuve que la notification du congé 
respectait les exigences légales, notamment l’utilisation de la formule officielle 
(art. 266l al. 2 CO)1661. À titre d’exemple, l’allégation peut se présenter comme 
suit : 

1. Par courrier recommandé du 20 décembre 2021, la partie baille-
resse a résilié le bail pour le 31 mars 2022.  

Preuve : Titre 1 – courrier recommandé 

 Titre 2 – relevé du suivi du recommandé 

2. La formule officielle était dûment jointe au courrier du 20 dé-
cembre 2021.  

Preuve :  Titre 1 – courrier recommandé 

3. Le courrier recommandé a fait l’objet d’une tentative de dépôt en 
date du 21 décembre 2021 à l’adresse de la partie locataire. 

Preuve :  Titre 2 – relevé du suivi du recommandé 

 
1658  ATF 144 III 462, c. 3.1 ; ATF 141 III 23, c. 3.2 ; ATF 138 III 620, c. 5.1.1 ; ég. TF, 

16.09.2014, 4A_350/2014, c. 2.1 ; BOHNET/CONOD, Fin du bail, N 172 ; DIETSCHY-MAR-
TENET, Bail et procédure, N 390 ; HEINZMANN, Expulsion, p. 77 s. ; TANNER, Ausweisung, 
p. 276 s. 

1659  CR CPC-BOHNET, art. 257 N 12. 
1660  TF, 23.05.2023, 4A_574/2022, c. 3.3 ; BOHNET/CONOD, Fin du bail, N 169 ; BOHNET/MEL-

CARNE, Cas clairs, N 29.  
1661  BOHNET, Formule officielle, N 19 ; BOHNET/MELCARNE, Cas clairs, N 29.  

1508 

1509 

1510 



Spécificités procédurales de l’expulsion par la voie du cas clair 

324 

4. La résiliation est parvenue dans la sphère d’influence de la partie 
locataire en date du 22 décembre 2021 au plus tard. Partant, elle a 
été notifiée à cette date. 

Preuve :  Titre 2 – relevé du suivi du recommandé 

5. La partie locataire ne s’est pas opposée au congé dans les trente 
jours dès la réception du congé. 

Preuve : Absence de preuve du contraire 

6. Compte tenu du délai de préavis de 3 mois, le contrat de bail à 
valablement pris fin en date du 31 mars 2022. 

Preuve : Titres 1 et 2 

 Par appréciation 

2° Absence de restitution des locaux. Deuxièmement, la partie bailleresse doit 
alléguer que la partie locataire n’a pas quitté les locaux à l’échéance, ou encore 
qu’elle a annoncé clairement qu’elle ne les quitterait pas à cette date1662. À titre 
d’exemple, l’allégation peut se présenter comme suit :  

7. Par courrier du 25 mars 2022, la partie bailleresse a indiqué à 
la partie locataire que l’état des lieux de sortie et la restitution des 
clefs se tiendraient le 31 mars 2022 à 12h00. 

Preuve : Titre 3 – courrier du 25 mars 2022 

8. Sans réponse de la part de la partie locataire, la partie bailleresse 
a interpellé la partie locataire par courrier recommandé et courriel 
du 29 mars 2022, lui rappelant que l’état de lieux de sortie se tien-
drait le 31 mars 2022 à 12h00. 

Preuve : Titre 4 – courrier du 29 mars 2022 

  Titre 5 – courriel du 29 mars 2022 

9. La partie locataire n’a jamais donné suite à ces courriers et cour-
riel. 

Preuve :  Par absence de preuve du contraire 

10. La partie locataire n’ayant pas procédé à la restitution à ce jour 
(4 avril 2022) et ne répondant pas à la partie bailleresse, celle-ci 
n’a d’autre choix que de procéder par la voie de l’expulsion. 

Preuve :  Par appréciation 

 
1662  BOHNET/CONOD, Fin du bail, N 169.  
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B. Relative au droit 

L’art. 257 al. 1 let. b CPC exige que la situation juridique soit claire. La situa-
tion juridique fait référence « à l’ensemble des règles, générales et abstraites, 
écrites ou non écrites, d’origine étatique, devant être appliquées en vue de la 
résolution du litige »1663. Il convient de rappeler que le tribunal applique le droit 
d’office (iura novit curia)1664 . La situation juridique est claire en vertu de 
l’art. 257 al. 1 let. b CPC « lorsque l’application de la norme dont il est question 
au cas concret est évidente, sur la base soit du texte légal, soit d’une doctrine et 
d’une jurisprudence éprouvée »1665. Le tribunal n’a pas à examiner des ques-
tions juridiques ou factuelles non pertinentes pour l’issue du litige1666. 

L’application de la norme n’est pas évidente lorsque le tribunal doit recourir à 
son pouvoir d’appréciation ou recourir à l’équité1667. Le tribunal n’exclut pas 
systématiquement un cas clair lorsqu’une partie invoque un abus de droit (art. 2 
al. 2 CC)1668. Par ailleurs, en cas d’accord entre les parties, la situation exige 
généralement un examen au sens de l’art. 18 al. 1 CO. L’interprétation selon le 
principe de la confiance est une question de droit1669. Or, une interprétation se-
lon le principe de la bonne foi et tenant compte de l’ensemble des circonstances 
du cas d’espèce exclut généralement une situation juridique claire1670.  

Le tribunal doit retenir une situation juridique claire en cas de débat doctrinal 
sur une question juridique dont le jugement a systématiquement abouti au même 

 
1663  BOHNET/MELCARNE, Cas clairs, N 33 ; ég. SPICHTIN, Thèse, N 101. 
1664  TF, 27.10.2022, 4A_301/2022, c. 2.1 ; BACHOFNER, Mieterausweisung, N 432. 
1665  ATF 144 III 462, c. 3.1 ; ATF 141 III 23, c. 3.2 ; ATF 138 III 123, c. 2.1.2 ; BACHOFNER, 

Mieterausweisung, N 433 ; BOHNET/CONOD, Fin du bail, N 174 ; BOHNET/MELCARNE, Cas 
clairs, N 35 ; DIETSCHY-MARTENET, Bail et procédure, N 391 ; HEINZMANN, Expulsion, 
p. 78 ; TANNER, Ausweisung, p. 281.  

1666  TF, 08.02.2018, 4A_330/2017, c. 2, commenté par BOHNET, Clair-obscur, N 11 ss. 
1667  ATF 144 III 462, c. 3.1 ; ATF 141 III 23, c. 3.2 ; ATF 138 III 123, c. 2.1.2 ; TF, 31.03.2023, 

4A_12/2023, c. 4 ; BACHOFNER, Mieterausweisung, N 435 ; BOHNET/MELCARNE, Cas 
clairs, N 36 ; BSK ZPO-HOFMANN, art. 257 N 11 ; DIETSCHY-MARTENET, Bail et procé-
dure, N 391 ; GAILLARD, Institutions, p. 157 ; HEINZMANN, Expulsion, p. 78.  

1668  TF, 24.07.2023, 4A_195/2023, c. 4.4 ; TF, 31.03.2023, 4A_12/2023, c. 3.2. Sur l’invocation 
de l’abus de droit par la partie requérante, TF, 15.04.2019, 4A_25/2019, c. 3. Sur l’invoca-
tion par la partie requise, TF, 09.10.2020, 4A_337/2020, c. 3.2. Voir ég. BACHOFNER, 
Mieterausweisung, N 436 ; BSK ZPO-HOFMANN, art. 257 N 11 ; CR CPC-BOHNET, 
art. 257 N 14.  

1669  BACHOFNER, Mieterausweisung, N 438 qui cite ATF 127 III 248. 
1670  TF, 10.11.2022, 4A_468/2022, c. 2.1 ; BACHOFNER, Mieterausweisung, N 439 qui renvoie 

à l’ATF 132 III 626, c. 3.1.  
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résultat1671. En revanche, si la doctrine critique la jurisprudence et que cette 
dernière n’a pas été confirmée, il convient de refuser le cas clair1672. 

La partie requise peut remettre en cause la clarté juridique du cas, notamment 
en présentant des objections ou des exceptions, en fournissant des moyens de 
preuve de sorte à rendre vraisemblable qu’une administration de preuves com-
plexes est nécessaire pour trancher le litige1673. En revanche, une défense de 
façade (Schutzbehandlung) ne permet pas de remettre en cause la clarté juri-
dique du cas1674. 

De manière générale, les tribunaux admettent facilement l’expulsion par la voie 
du cas clair dans les cas de résiliation ordinaire sans procédure d’annulation1675, 
de fin conventionnelle du bail,1676 ou encore lorsque l’ultime prolongation est 
échue1677, ou exclue, à savoir dans le cas d’une résiliation fondée sur l’art. 257d 
al. 2 CO pour défaut de paiement1678 ou en cas de faillite de la partie locataire 
(art. 266h CO)1679. En revanche, une procédure en contestation du congé pour 
laquelle une prolongation du bail n’est pas exclue empêche en principe l’intro-
duction d’une requête d’expulsion par la voie du cas clair1680.  

L’admission d’un cas clair dans le cas d’une résiliation pour violation du devoir 
de diligence au sens de l’art. 257f CO fait l’objet de débats. Une partie de la 

 
1671  BACHOFNER, Mieterausweisung, N 434. D’un avis plus poussé : TANNER, Ausweisung, 

p. 283, qui considère qu’on doit se rapporter à la qualité des avis. Si les différents avis pré-
sentent des arguments tout aussi convaincants, il convient de s’y intéresser et un cas clair 
pourrait ne pas être admis. 

1672  CR CPC-BOHNET, art. 257 N 13 ; Dike Komm ZPO-GÖKSU, art. 257 N 11.  
1673  CONSEIL FÉDÉRAL, Message CPC, p. 6959 ; BOHNET/CONOD, Fin du bail, N 176. 
1674  TF, 26.10.2021, 5A_553/2021, c. 4.2 ; TF, 12.02.2011, 5A_645/2011, c. 1.2. Pour quelque 

exemple de défense de façade, BOHNET/CONOD, Fin du bail, N 117 et réf. cit. ; ég. BOH-
NET/CONOD, Premiers développements, p. 229. 

1675  TF, 18.09.2014, 4A_389/2014, c. 5 ; BOHNET/MELCARNE, Cas clairs, N 10 ; MAAG, Aus-
weisung, p. 4. 

1676  TF, 05.08.2013, 4A_192/2013, c. 4.4 ; BOHNET/CONOD, Fin du bail, N 175 ; MAAG, Aus-
weisung, p. 4. 

1677  TF, 03.11.2016, 4A_551/2016 a contrario ; HEINZMANN, Expulsion, p. 78. 
1678  ATF 141 III 262, c. 3.2 ; TF, 26.05.2020, 4A_623/2019 (rejet du cas clair) ; TF, 07.11.2013, 

4A_549/2013, c. 4 ; BACHOFNER, Mieterausweisung, N 437 ; BOHNET/MELCARNE, Cas 
clairs, N 9 ; DROESE, Klaren Fall, p. 253 ; ROHRER, MRA 2016, p. 6 ; SPICHTIN, Thèse, 
N 299 ss ; TANNER, Ausweisung, p. 304. Sur l’abus de droit d’invoquer la nullité du loyer 
initial : TF, 24.07.2023, 4A_195/2023. 

1679  ATF 141 III 262, c. 3.2 ; BOHNET/MELCARNE, Cas clairs, N 9 ; BSK ZPO-HOFMANN, 
art. 257 N 18 ; COLOMBINI, Résiliation, N 35 ; PÜNTENER, Zivilprozessrecht, N 1026 ; 
SPICHTIN, Thèse, N 304 ss. Voir ég. ZPO Komm-SUTTER-SOMM/LÖTSCHER, art. 257 N 38.  

1680  BACHOFNER, Mieterausweisung, N 458 s. 
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doctrine l’envisage avec réserve lorsqu’un avertissement écrit permet de dé-
montrer la réalisation des conditions de résiliation 1681 . En revanche, 
HEINZMANN retient que le tribunal doit tenir compte de toutes les circonstances 
du cas concret, de sorte que la situation juridique n’est pas claire1682. 

À notre sens, un tribunal ne doit pas d’emblée exclure l’expulsion par la voie 
du cas clair en cas de résiliation pour violation du devoir de diligence 
(art. 257f CO). En effet, il importe uniquement que les conditions de l’art. 257 
al. 1 CPC soient remplies, c’est-à-dire que l’état de fait ne soit pas litigieux ou 
susceptible d’être immédiatement prouvé et que la situation juridique soit claire. 
On peut notamment envisager des situations dans lesquelles la partie bailleresse 
dispose de moyens permettant d’apporter la preuve stricte de la violation du 
devoir de diligence (p. ex. rapport de police, avertissements écrits, etc.). En re-
vanche, si les faits nécessitent l’exercice par le tribunal de son pouvoir d’appré-
ciation par rapport aux conditions de l’art. 257f CO, la situation juridique n’est 
pas claire. En conséquence, si l’admission d’un tel cas clair ne peut être d’em-
blée exclue, elle n’interviendra qu’exceptionnellement. La partie bailleresse 
doit examiner préalablement à la procédure si les circonstances du cas d’espèce 
permettent d’agir par la voie du cas clair ou si la procédure simplifiée doit être 
privilégiée.  

II. Déroulement de la procédure 

La procédure par la voie du cas clair n’est pas soumise à une conciliation préa-
lable (A.). Elle débute par les échanges d’écritures (B.) avant d’être dans cer-
tains cas suivis par une audience des débats (C.). Il convient ensuite de s’attarder 
sur les issues possibles d’une procédure par la voie du cas clair (D.). 

A. Absence de conciliation préalable 

La procédure sommaire n’est pas précédée d’une conciliation (art. 198 
let. a CPC). Le dépôt d’une requête introduit donc l’instance (art. 252 CPC)1683.  

 
1681  BACHOFNER, Mieterausweisung, N 459 et 474 ss ; BOHNET/CONOD, Fin du bail, N 175. 

Plus nuancé, BOHNET/MELCARNE, Cas clairs, N 9 ; DROESE, Klaren Fall, p. 255 ; ROHRER, 
MRA 2016, p. 6 ; TANNER, Ausweisung, p. 308 s. ; pour un exemple, voir WESSNER, DB 
2016, N 7 s. 

1682 HEINZMANN, Expulsion, p. 78, qui cite TF, 10.04.2012, 4A_87/2012, c. 4.1 quant à l’exa-
men des circonstances. 

1683  TF, 07.11.2011, 4A_585/2011, c. 3.1 ; BOHNET, Droit de réplique, N 41 ; BOHNET/MEL-
CARNE, Cas clairs, N 55 ; SPICHTIN, Thèse, N 126.  
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B. Écritures 

Les écritures sont composées de la requête (1.), de la réponse (2.) et éventuel-
lement d’un second échange d’écritures (3.). 

 Requête 

La partie requérante doit introduire sa requête en respectant une certaine forme 
(1°) et un certain contenu (2°). Il convient également de mentionner le cumul 
objectif d’actions (3°). 

1° Forme. La partie requérante doit en principe déposer sa requête par écrit sous 
forme de document papier ou électronique et doit la signer (art. 130 al. 1 CPC 
par renvoi de l’art. 252 al. 2, 1re phr. CPC)1684. Dans les cas simples ou urgents, 
la partie requérante peut la déposer par oral, c’est-à-dire en la dictant au procès-
verbal au tribunal. La partie requérante doit dans ce cas se présenter au greffe 
du tribunal pour dicter sa requête et signer le procès-verbal1685. 

2° Contenu. La requête doit contenir l’indication des parties, les faits et les 
moyens de preuves à leur appui (cf. supra N 1497 ss) ainsi que des conclu-
sions1686. Le contenu de la requête doit permettre d’établir que l’état de fait est 
non contesté ou à tout le moins, susceptible d’être immédiatement prouvé et que 
la situation juridique est claire (cf. supra N 1496 ss). Si la partie bailleresse 
fonde son cas clair sur une résiliation pour défaut de paiement du loyer, elle 
devra alléguer et prouver les conditions de l’art. 257d CO1687. La partie requé-
rante n’a pas besoin de construire son mémoire sous forme d'allégués ou avec 
une motivation juridique (art. 221 al. 3 CPC par renvoi de l’art. 219 CPC)1688. 
Elle n’a par ailleurs pas besoin d’indiquer qu’il s’agit d’une requête « en pro-
tection des cas clairs ». Cela doit toutefois ressortir de la requête1689.  
  

 
1684  Not. BACHOFNER, Mieterausweisung, N 489 ; BOHNET, Procédure sommaire, N 14 et 71 ; 

SPICHTIN, Thèse, N 142.  
1685  BACHOFNER, Mieterausweisung, N 489 ; BOHNET, Procédure sommaire, N 17 et 71 ; BSK 

ZPO-MAZAN, art. 252 CPC N 8 ; DIETSCHY-MARTENET, Bail et procédure, N 396 ; SPICH-
TIN, Thèse, N 143 s.  

1686  TF, 22.09.2015, 5D_95/2015, c. 3.2 ; BACHOFNER, Mieterausweisung, N 492 ; DIETSCHY-
MARTENET, Bail et procédure, N 396 ; SPICHTIN, Thèse, N 127 ss.  

1687  TF, 21.11.2022, 4A_234/2022, c. 4.1.1. 
1688  TF, 22.09.2015, 5D_95/2015, c. 3.2 ; BOHNET/CONOD, Fin du bail, N 180 ; BOHNET/MEL-

CARNE, Cas clairs, N 56 ; TANNER, Ausweisung, p. 321.  
1689  TF, 22.06.2022, 5A_226/2022, c. 6.2 ; TF, 10.04.2012, 4A_87/2012, c. 3.1.1 ; BACHOFNER, 

Mieterausweisung, N 491 et 625. 
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En ce qui concerne les conclusions, la partie bailleresse doit prendre des con-
clusions condamnatoires. Il s’agit en effet des seules susceptibles d’une exécu-
tion forcée1690. Elle peut par exemple exiger la restitution de la chose louée dans 
un état résultant d’un usage conforme au contrat ainsi que la restitution de l’en-
semble des clefs au plus tard dans les dix jours qui suivent l’entrée en force de 
la décision1691. La partie bailleresse peut également prendre des conclusions 
portant sur des mesures d’exécution forcée au sens de l’art. 343 al. 2 CPC 
(cf. infra N 1593 s.)1692.  

3° Cumul objectif d’actions. La partie bailleresse peut cumuler sa prétention 
en libération des locaux avec d’autres prétentions, telles que la condamnation 
au paiement d’une indemnité pour occupation illicite ou encore la condamna-
tion au paiement d’arriérés de loyer1693. Un cumul n’est possible que si le même 
tribunal est compétent (art. 90 let. a CPC) et que la même procédure est appli-
cable aux autres prétentions (art. 90 let. b CPC). La partie bailleresse ne peut 
ainsi cumuler sa prétention en expulsion qu’avec une requête de mainlevée pro-
visoire, soumise à la procédure sommaire, ou si ses autres prétentions relèvent 
du cas clair (art. 257 CPC)1694. Indépendamment de l’application du cas clair, 
la partie bailleresse examinera la possibilité d’un cumul d’actions au regard de 
la compétence de l’autorité. À titre d’exemple, le ou la juge de paix du canton 
de Vaud est compétent·e en matière d’expulsion à la suite d’une résiliation fon-
dée sur l’art. 257d al. 3 CO. En revanche, le Tribunal des baux est compétent 
concernant les demandes en paiement fondées sur le bail à loyer (cf. supra 
N 1383 ss). La partie bailleresse qui entend agir en expulsion et en paiement 
pour occupation illicite peut être contrainte d’agir auprès d’une autre autorité 
pour cette dernière prétention. 

La partie bailleresse peut, à titre d’exemple, conclure : 

I. Condamner [la partie locataire] à évacuer l’appartement sis 
[adresse] de tous biens et toutes personnes et lui ordonner de re-
mettre l’ensemble des clefs à [la partie bailleresse], sous la menace 
de la peine d’amende prévue par l’art. 292 CP.  

II. Dire que, faute d’exécution dans les dix jours dès l’entrée en 
force de la décision, l’autorité chargée de l’exécution procédera à 
l’évacuation avec l’assistance de l’autorité compétente. 

 
1690  BACHOFNER, Mieterausweisung, N 626 ; TANNER, Ausweisung, p. 321. 
1691  BACHOFNER, Mieterausweisung, N 626 ; TANNER, Ausweisung, p. 321. 
1692  BACHOFNER, Mieterausweisung, N 633 ss. 
1693  BACHOFNER, Mieterausweisung, N 629 ; BOHNET/CONOD, Fin du bail, N 184. 
1694  BOHNET/CONOD, Fin du bail, N 185 ; ég. CR CPC-BOHNET, art. 257 N 9a ; GROBÉTY, Cu-

mul, N 441.  
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III. Condamner [la partie locataire] à verser à [la partie baille-
resse] la somme de CHF [somme] par mois à titre d’indemnité pour 
occupation illicite, dès [date] et jusqu’à la date de libération des 
locaux, avec intérêt à 5% l’an dès chaque échéance mensuelle. 

IV. Ordonner la libération des sûretés constituées auprès de la 
banque [institution bancaire] à concurrence des loyers dus à titre 
d’indemnité, conformément au ch. 3 ci-dessus. 

V. Avec suite de frais judiciaires et dépens. 

 Réponse 

En vertu de l’art. 253 CPC, « [l]orsque la requête ne paraît pas manifestement 
irrecevable ou infondée, le tribunal donne à la partie adverse l’occasion de se 
déterminer oralement ou par écrit ». Il convient de traiter de la notification de 
la requête (a.) et des modalités de la réponse (b.). 

a. Notification à la partie locataire 

Le tribunal notifie la requête à la partie requise selon les règles de 
l’art. 138 CPC, respectivement de l’art. 141 CPC1695. 

En pratique toutefois, il arrive que le tribunal ne parvienne pas à notifier l’acte 
introductif d’instance à la partie requise, notamment car elle ne se trouve plus 
dans les locaux concernés, sans pour autant avoir restitué la chose louée.  

À cet égard, la notification par lettre recommandée est réputée avoir eu lieu le 
dernier jour du délai de retrait, lorsque la partie destinataire « devait s'attendre 
à une notification » (art. 138 al. 2 let. a CPC). Partant, seule la première notifi-
cation est problématique, car dès que la première a eu lieu, la partie destinataire 
est au courant de la procédure pendante et doit donc s'attendre à d'autres notifi-
cations. Il y a donc fiction de notification. En ce qui concerne la notification 
initiale, la jurisprudence du Tribunal fédéral exige que la partie destinataire ait 
connaissance de sa participation à la procédure concrète pour qu’on puisse re-
tenir une fiction de notification1696. Dans une telle hypothèse, la partie locataire 

 
1695  Not. BACHOFNER, Mieterausweisung, N 494 ss.  
1696  ATF 130 III 396 ; ég. BOHNET/BRÜGGER, Notification, p. 317 ; CR CPC-BOHNET, art. 138 

N 26. 
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ne pourra en outre pas se prévaloir de la violation des règles de la notification 
sans adopter un comportement contraire à la bonne foi1697. 

Une partie de la doctrine nuance cette conception stricte. En effet, comme la 
partie débitrice qui a fait opposition et doit s’attendre à une procédure de main-
levée, la partie locataire qui ne paie plus son loyer doit escompter une procédure 
d’expulsion. Il suffit donc que la partie destinataire ait dû prévoir l’ouverture 
d'une procédure en raison d'autres circonstances extérieures à l'affaire litigieuse 
concrète1698. Cette protection se justifie d’autant plus que la partie requise qui 
se soustrait malhonnêtement à la notification peut ainsi se procurer un avantage 
aux frais de la partie requérante.  

En tout état de cause, et pour autant qu’une présomption de notification ne 
puisse pas être admise, le tribunal doit, après une première tentative de notifi-
cation infructueuse ou si la partie requérante le demande, notifier la requête sans 
délai par la voie de la publication officielle1699. Il faut prendre en compte que la 
notification par l'intermédiaire d'un officier public ou de la police entraîne sou-
vent des retards de plusieurs semaines dans la procédure, ce qui vide de son sens 
le but même d’une procédure en cas clair1700. 

Enfin, une partie de la doctrine retient qu’on ne peut pas exiger de la partie 
bailleresse qu’elle recherche le nouveau lieu de résidence de la partie locataire 
qui a quitté le logement sans le restituer. Il se justifie au contraire d’imposer à 
la partie locataire qui quitte l'objet loué et qui, contrairement à la loyauté requise 
d’une partie au bail, ne communique pas une nouvelle adresse de notification, 
de supporter les conséquences de la fiction de notification à l’adresse de l'objet 
loué1701. 

À notre sens, il faut distinguer deux situations : la première situation est celle 
où la partie locataire doit s’attendre à une notification, par exemple parce que 
la procédure est pendante ou parce qu’elle devait prévoir l’ouverture d’une pro-
cédure. Tel est le cas lorsqu’elle est en demeure pour le paiement du loyer et 
que la partie bailleresse lui a adressé une mise en demeure formelle avec menace 
de résiliation à l’expiration d’un certain délai (art. 257d al. 3 CO). Dans ces hy-
pothèses, une fiction de notification doit être retenue au dernier jour du délai de 
retrait. En revanche, la seconde situation est celle où la partie locataire n’a pas 
à redouter une notification. En l’absence de procédure pendante et de menace 

 
1697  Arrêt TC NE, 01.11.2022, CACIV.2022.75, c. 5 c) ; BOHNET/BRÜGGER, Notification, 

p. 317  
1698  ROHRER, MRA 2016, p. 9 ; ég. CR CPC-BOHNET, art. 138 N 26 ; KUKO ZPO-WEBER, 

art. 138 N 7. 
1699  Eg. CR CPC-BOHNET, art. 133 N 9. 
1700  ROHRER, MRA 2016, p. 9.  
1701  LACHAT, Restitution, N 56 ; ROHRER, MRA 2016, p. 9.  
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de résiliation au sens de l’art. 257d al. 3 CO, un tribunal ne peut retenir pas une 
fiction de notification et doit procéder à la notification par la voie de la publi-
cation officielle. 

b. Modalités de la réponse 

En procédure sommaire, la partie requise a le droit de répondre soit par écrit, 
soit par oral (art. 253 CPC). Cette réponse doit revêtir une certaine forme (1°), 
présenter un certain contenu (2°) et la partie requise doit procéder dans un cer-
tain délai (3°). 

1° Forme. Dans le cas d’une procédure par la voie du cas clair, la réponse est 
en principe écrite1702. Dans certains cantons, le tribunal octroie à cette fin un 
court délai à la partie requise. Dans d’autres, le tribunal est libre d’inviter la 
partie requise à se prononcer par écrit en lui impartissant un délai, ou de décider 
de citer les parties aux débats1703. Le Tribunal fédéral n’a toutefois pas tranché 
la question de savoir si la partie requise peut malgré tout déposer une réponse 
par écrit en vue de son défaut à l’audience. Selon DIETSCHY-MARTENET, une 
telle possibilité n’est pas souhaitable puisque cela permettrait à la partie requise 
de décider de la conduite du procès. Elle ne peut dès lors déposer une réponse 
écrite qu’avec l’accord du tribunal1704. Selon d’autres auteurs en revanche, la 
partie requise peut se prononcer par écrit jusqu’à l’audience, en application du 
principe de l’égalité des armes (art. 6 al. 1 CEDH et art. 29 al. 1 Cst). Ils consi-
dèrent qu’une telle possibilité existe pour la procédure de conciliation, de sorte 
qu’il doit manifestement en être de même en procédure sommaire1705. 

À notre sens, même s’il est peu souhaitable que la partie requise puisse décider 
de la conduite du procès, un tribunal ne pourra ignorer une réponse écrite dépo-
sée avant l’audience. En effet, le principe d’égalité des armes impose que la 
partie requise puisse se déterminer par écrit. 

2° Contenu. La partie requise n’a pas l’obligation de prendre position avec le 
degré exigé pour la requête (cf. supra N 1524), et peut se contenter de « propo-

 
1702  ATF 144 III 462, c. 3.2.1 ; TF, 14.07.2017, 4A_218/2017, c. 3.1.1. Selon BOHNET, la partie 

défenderesse peut également répondre par oral en dictant sa réponse (BOHNET, Procédures 
spéciales, p. 284). 

1703  TF, 19.08.2014, 5A_403/2014, c. 4.1 s. ; BACHOFNER, Mieterausweisung, N 500 ; p. 
ex. Bâle-Ville et Bâle-Campagne. SPICHTIN, Thèse, N 154 : dans ce cas, la réponse inter-
vient oralement. 

1704  DIETSCHY-MARTENET, Bail et procédure, N 397. 
1705  BOHNET, Droit de réplique, N 41 ; BOHNET/CONOD, Fin du bail, N 182 ; BOHNET/MEL-

CARNE, Cas clairs, N 62. Au sujet de la conciliation : ATF 138 III 366.  

1536 

1537 

1538 

1539 



 Déroulement de la procédure 

333 

ser des moyens qui n’apparaissent pas d’emblée inconsistants et qui ne se prê-
tent pas [nécessairement] à un examen en procédure sommaire » 1706 . En 
d’autres termes, la partie requise peut simplement formuler des objections ou 
invoquer des exceptions que le tribunal ne peut immédiatement écarter. Si elle 
entend faire valoir des conclusions reconventionnelles, la procédure sommaire 
doit s’appliquer aux prétentions concernées (art. 224 al. 1 CPC)1707. Les élé-
ments de cette requête reconventionnelle devront répondre aux exigences appli-
cables à la requête principale (cf. supra N 1522 ss). 

3° Délai. Le tribunal octroie un bref délai à la partie requise pour formuler ses 
observations. La doctrine retient comme approprié un délai de plus ou moins 
dix jours, selon les circonstances1708. Certains auteurs retiennent que le tribunal 
ne doit accorder qu’exceptionnellement un délai de plus de dix jours1709. À notre 
sens, un délai de dix jours paraît adéquat au regard de la célérité de la procédure 
et de la sauvegarde du droit de réponse. Par ailleurs, le tribunal qui entend re-
noncer aux débats doit indiquer à la partie requise que faute de réponse de sa 
part à la fin du délai, il rendra sa décision1710. 

Lorsque la partie requise invitée à répondre par écrit ne le fait pas dans le délai 
imparti, la doctrine débat de l’application de l’art. 223 CPC concernant le défaut 
à la procédure sommaire. Un premier courant considère que le tribunal ne peut 
pas accorder un délai supplémentaire, pour autant que le tribunal ait rendu at-
tentif la partie requise aux conséquences d’un défaut conformément à l’art. 147 
al. 3 CPC1711. À cet égard, le tribunal peut spécifier que le délai n’est pas pro-
longeable1712. En effet, l’art. 223 CPC ne s’applique pas à la procédure som-
maire, qui doit être rapide1713. D’autres auteurs retiennent que la procédure en 
cas clair aboutit à une décision revêtue d’autorité de force jugée, de sorte qu’on 
ne peut transposer la pratique en matière de mainlevée d’opposition, excluant 
un délai supplémentaire. Il faut donc accorder un bref délai1714. Ils se fondent 

 
1706  BOHNET/MELCARNE, Cas clairs, N 65. 
1707  Sur cette question : CR CPC-BOHNET, art. 224 N 13 ; ZPO Komm-LEUENBERGER, art. 224 

N 14. 
1708  BOHNET/MELCARNE, Cas clairs, N 63 ; TANNER, Ausweisung, p. 326. 
1709  DIKE Komm ZPO-KAUFMANN, art. 253 N 23. 
1710  ATF 138 III 483, c. 3.2.5 ; BOHNET/MELCARNE, Cas clairs, N 64. 
1711  Sur les différents avis de doctrine : ATF 138 III 483, c. 3.2.1 ; TF, 27.06.2017, 

4A_224/2017, c. 2.4.2 ; ég. ATF 146 III 297, c. 2.6 ; DIETSCHY-MARTENET, Défaut, N 14. 
1712  BACHOFNER, Mieterausweisung, N 501. 
1713  ATF 138 III 483, c. 3.2 ; DIETSCHY-MARTENET, Bail et procédure, N 398 ; DIKE Komm 

ZPO-KAUFMANN, art. 253 CPC N 31. 
1714  BOHNET/CONOD, Fin du bail, N 182 ; BOHNET/MELCARNE, Cas clairs, N 66 et 68 ; 

HEINZMANN, Expulsion, p. 7 ; LAZOPOULOS, PJA 2012, p. 1486 ; ég. TANNER, Aus-
weisung, p. 326, qui retient que le délai doit être prolongeable. Sur ces questions en matière 
de procédure simplifiée : ATF 146 III 297.  
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notamment sur le fait que les garanties procédurales admises en procédure or-
dinaire valent également en procédure sommaire1715. HEINZMANN considère 
même que le tribunal doit citer la partie requise non représentée par un·e man-
dataire professionnel·le afin de noter au procès-verbal sa détermination orale1716. 

À notre sens, la procédure sommaire doit, certes, être rapide, mais un tribunal 
ne saurait appliquer les mêmes réglementations en matière de mainlevée d’op-
position ou de mesures provisionnelles qu’en matière de cas clair. En effet, la 
décision rendue en matière de procédure en cas clair revêt une autorité de force 
jugée. Le droit à une procédure rapide ne doit donc pas léser d’autres garanties 
procédurales. Par conséquent, le tribunal doit accorder un bref premier délai de 
dix jours à la partie requise, mais faire preuve de retenue lorsqu’il s’agit d’une 
seconde prolongation. 

 Deuxième échange d’écritures 

Le tribunal n’ordonne en principe pas de second échange d’écritures1717. En ef-
fet, un cas dont l’état de fait et la situation juridique sont clairs n’en nécessite 
pas1718. Le tribunal peut toutefois ordonner un échange d’écritures supplémen-
taire si les circonstances le justifient1719. En tout état de cause, la partie requé-
rante dispose d’un droit de réplique inconditionnel qu’elle doit exercer immé-
diatement1720. 

Les parties doivent présenter l’ensemble de leurs allégations lors du premier 
– et du seul – échange d’écritures1721. La maxime éventuelle n’est pas expres-
sément prévue pour la procédure sommaire. Une partie de la doctrine retient 
que la production d’allégations et de moyens de preuve ne peut intervenir que 

 
1715  ATF 138 III 483, c. 3.2.3 ; TF, 27.06.2017, 4A_224/2017, c. 2.4.2 ; BOHNET/MELCARNE, 

Cas clair, N 66 ; BSK ZPO-MAZAN, art. 253 N 16.  
1716  HEINZMANN, Expulsion, p. 78. 
1717  ATF 138 III 252, c. 2.1 ; TF, 16.06.2015, 5A_82/2015, c. 4.1 ; TF, 20.08.2014, 

5A_465/2014, c. 6.1 ; BACHOFNER, Mieterausweisung, N 503 ; BSK ZPO-HOFMANN, 
art. 257 N 23b ; DIETSCHY-MARTENET, Bail et procédure, N 400 ; DROESE, Klaren Fall, 
p. 239 ; HEINZMANN, Expulsion, p. 78 ; LAZOPOULOS, PJA 2012, p. 1486 ; TANNER, Aus-
weisung, p. 270.  

1718  HEINZMANN, Expulsion, p. 78 ; ég. TANNER, Ausweisung, p. 270. 
1719  ATF 146 III 237, c. 3.1 ; ATF 145 III 213, c. 6.1.3 ; ATF 144 III 117, c. 2.1 ; BACHOFNER, 

Mieterausweisung, N 503 ; BOHNET, Droit d’allégation, N 8. 
1720  ATF 138 III 252, c. 2.2 ; TF, 20.05.2020, 5A_17/2020, c. 3.2.2, selon lequel « un délai in-

férieur à dix jours ne suffit pas à garantir l’exercice du droit de répliquer, tandis qu’un délai 
supérieur à vingt jours permet, en l’absence de réaction, d’inférer qu’il a été renoncé au droit 
de répliquer » ; BOHNET, Droit de réplique, N 43.  

1721  TF, 16.06.2015, 5A_82/2015, c. 4.1 ; BOHNET, Allégation, N 78 ; DIETSCHY-MARTENET, 
Bail et procédure, nbp 907. 
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dans la requête et la réponse1722. Un second courant doctrinal considère au con-
traire que les nouveaux faits et moyens de preuve peuvent être produits jusqu’au 
jugement, ou à tout le moins à deux occasions1723. Selon BACHOFNER, il faut 
tenir compte de la sécurité et de la prévisibilité du droit. Ainsi, les parties doi-
vent alléguer l’ensemble des faits et proposer les moyens de preuve y relatifs 
lors du premier échange d’écritures, mais pouvoir proposer des vrais et faux 
novas aux conditions de l’art. 229 al. 1 CPC lors d’un second échange1724. 

Lorsque le tribunal entend statuer sur pièces, il doit toutefois laisser la possibi-
lité aux parties de réagir spontanément par écrit à la suite du premier échange1725. 
Le tribunal doit attendre au moins dix jours dès la réponse de la partie requise 
pour rendre sa décision1726. 

À notre sens, le tribunal n’a pas besoin d’aviser les parties qu’il entend statuer 
sur pièce, mais il doit patienter au moins dix jours avant de pouvoir considérer 
que les parties ont renoncé à utiliser leur droit de réplique inconditionnel.  

C. Audience des débats 

Il faut brièvement revenir sur la possibilité de renoncer aux débats (1.), l’obli-
gation de comparution personnelle (2.) ainsi que le défaut d’une ou plusieurs 
parties aux débats (3.). 

 Renonciation aux débats 

Selon l’art. 256 al. 1 CPC, « [l]e tribunal peut renoncer aux débats et statuer sur 
pièces, à moins que la loi n’en dispose autrement ». La tenue d’une audience 
n’est pas systématique en procédure d’expulsion. Il faut distinguer la situation 
où la partie requise dépose une réponse écrite (1°) de l’absence de réponse écrite 
(2°).  

 
1722  Not. ZPO Komm-KLINGER, art. 252 N 4 et 33. 
1723  KUKO ZPO-JENT-SØRENSEN, art. 252 N 7. 
1724  BACHOFNER, Mieterausweisung, N 505. 
1725  ATF 146 III 97, c. 3.4.1 s. ; ATF 139 I 189, c. 3.2 ; 138 I 484 c. 2.1 s. ; ATF 132 I 42 en lien 

avec l’arrêt CourEDH, 15.11.2012, Joos c. Suisse, § 30 ss ; BACHOFNER, Mieterauswei-
sung, N 503 ; HEINZMANN, Expulsion, p. 78. 

1726  ATF 146 III 97, c. 3.4.1 s. ; quant au délai de 10 jours, TF, 22.01.2021, 5A_275/2020, 
c. 2.3 ; TF, 04.04.2016, 5D_81/2015, c. 2.3.4 ; ég. HEINZMANN, Expulsion, p. 78.  
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1° Réponse écrite. Si la partie requise a déposé une réponse, le tribunal peut 
statuer sans débats ou citer une audience si les circonstances le justifient. Il dis-
pose d’un large pouvoir d’appréciation1727.  

2° Absence de réponse écrite. Lorsque le tribunal n’invite pas la partie requise 
à déposer une réponse écrite, il doit citer les parties à une audience, de sorte à 
garantir le droit d’être entendu de la partie requise (art. 253 CPC). Le tribunal 
doit protocoler les conclusions, les contestations, les objections ou encore les 
exceptions soulevées1728.  

Toutefois, les parties ont un droit à une audience publique (art. 6 § 1 CEDH)1729. 
Lorsque les parties représentées par des mandataires professionnel·le·s ne font 
pas de demande expresse en ce sens, elles sont présumées renoncer à la tenue 
d’une audience publique1730. Lorsqu’elles ne sont pas représentées, le tribunal 
doit les aviser qu’il entend renoncer aux débats et leur octroyer un bref délai 
pour les requérir1731.  

Dans le cadre d’une procédure d’expulsion, le tribunal doit examiner si, en ap-
plication de la procédure simplifiée, il aurait interpellé les parties au regard des 
arguments soulevés (art. 257 al. 2 CPC). Dans l’affirmative, le tribunal doit te-
nir une audience indépendamment d’une requête en ce sens1732. 

 Comparution personnelle 

Conformément à l’art. 68 al. 4 CPC, les parties ne doivent comparaître person-
nellement que si le tribunal le requiert. Tel peut être le cas s’il entend tenter la 
conciliation1733.  

Lorsque le tribunal requiert la comparution personnelle des parties, celles-ci 
peuvent requérir une dispense de comparution personnelle, notamment lorsque 
la bailleresse est une personne morale qui entend se faire représenter par un·e 
mandataire professionnel·le disposant des pouvoirs de transiger.  
  

 
1727  TF, 19.08.2014, 5A_403/2014, c. 4.1 et 4.2.1 ; ég. BOHNET, Mesures provisionnelles, N 17. 
1728  TF, 07.01.2022, 4A_376/2021, c. 4.2.1 ; TF, 14.07.2017, 4A_218/2017, c. 3.1.1. 
1729  ATF 147 I 153, c. 3.5.1 ; ATF 141 I 97, c. 5.1 ; FRESE, Ausweisung, p. 168. 
1730  ATF 134 I 331, c. 2.3 ; ATF 127 I 44, c. 2e/aa. 
1731  DIKE Komm ZPO-KAUFMANN, art. 256 CPC N 13 ; HEINZMANN, Expulsion, p. 79. 
1732  TF, 24.10.2016, 4A_440/2016, c. 5.3.2. 
1733  BOHNET/CONOD, Fin du bail, N 194.  
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 Défaut aux débats 

Lorsqu’une partie fait défaut, la procédure suit son cours sans qu’il n’en soit 
tenu compte, à moins que la loi n’en dispose autrement (art. 147 al. 2 CPC).  

Selon BOHNET/CONOD, l’art. 234 al. 2 CPC n’est pas applicable à la procédure 
sommaire : le défaut des deux parties ne rend pas la procédure sans objet1734. 
Une autre partie de la doctrine retient au contraire l’application de l’art. 234 
al. 2 CPC1735. Le Tribunal fédéral a recouru – dans le cadre d’une procédure 
simplifiée – à l’application par analogie de l’art. 234 CPC1736.  

À notre sens, il convient de tenir compte de l’objectif de la procédure sommaire 
– qui doit permettre une procédure rapide – et pour laquelle une audience des 
débats n’est pas nécessaire. En ce sens, nous rejetons une application directe ou 
par analogie de l’art. 234 al. 2 CPC ; en cas de défaut des deux parties, la pro-
cédure suit son cours et l’autorité compétente doit rendre sa décision. 

D. Issue de la procédure  

L’issue de la procédure dépend de l’admission (1°) ou non (2°) du cas clair. 

1° Admission du cas clair. Si le tribunal retient que les conditions du cas clair 
sont remplies, il admet la demande et prononce l’expulsion. Le jugement a auto-
rité de force jugée dès son entrée en force1737. 

2° Non-admission du cas clair. En revanche, lorsque le tribunal constate que 
les conditions du cas clair ne sont pas remplies, il déclare la demande irrece-
vable. Ce jugement n’a pas autorité de force jugée. Partant, la partie requérante 
peut réintroduire sa cause par le biais de la procédure ordinaire ou simplifiée1738. 
Le tribunal ne peut pas déclarer la demande comme « mal fondée »1739. En cas 

 
1734  BOHNET/CONOD, Fin du bail, N 195 ; ég. BACHOFNER, Mieterausweisung, N 511. 
1735  DIETSCHY-MARTENET, Bail et procédure, N 404 ; TAPPY, art. 234 CPC N 39 in fine.  
1736  ATF 146 III 297, c. 2. 
1737  ATF 138 III 620, c. 5.1.1 ; BOHNET/CONOD, Fin du bail, N 200 ; BSK ZPO-HOFMANN, 

art. 257 N 24 ; CR CPC-BOHNET, art. 257 N 23 ; PÜNTENER, Zivilprozessrecht, N 965 ; 
TANNER, Ausweisung, p. 328 s. 

1738  ATF 144 III 462, c. 3.1 ; ATF 140 III 315, c. 5.2.2 et 5.3 ; TF, 16.06.2014, 4A_588/2013, 
c. 2.4 ; BOHNET/CONOD, Fin du bail, N 201 ; BOHNET, Procédure sommaire, N 78 ; BSK 
ZPO-HOFMANN, art. 257 N 26 ; DROESE, Klaren Fall, p. 241 ; PÜNTENER, Zivil-
prozessrecht, N 975 s., qui précise que la procédure ne pourra pas être réintroduite en pro-
cédure sommaire ; ég. ROHRER, MRA 2016, p. 6 ; TANNER, Ausweisung, p. 329.  

1739  ATF 144 III 462, c. 3.1 ; ATF 140 III 315, c. 5.3 ; ROHRER, MRA 2016, p. 6. D’un autre 
avis : TANNER, Ausweisung, p. 330.  
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d’irrecevabilité, la partie locataire ne peut pas se prévaloir d’un délai de protec-
tion au sens de l’art. 271a al. 1 let. e CO1740. 

La doctrine ne s’accorde pas sur l’application de l’art. 63 al. 1 CPC à cette si-
tuation. Selon un premier courant, lorsque la partie requérante dépose sa requête 
en conciliation dans le mois qui suit la décision d’irrecevabilité, la litispendance 
n’est pas interrompue et la partie est réputée avoir déposé l’acte au moment de 
la première demande (art. 63 al. 1 CPC)1741. Une autre partie de la doctrine re-
tient qu’en raison du texte clair de l’art. 63 CPC, le maintien de la litispendance 
se limite au cas de l’incompétence du tribunal ou de la fausse procédure. Dans 
le cas du cas clair, l’irrecevabilité ne découle pas de la mauvaise procédure, 
mais du fait que les conditions du cas clair ne sont pas données1742. Partant, la 
litispendance n’est pas maintenue en cas de dépôt d’une requête en conciliation 
à la suite de la décision d’irrecevabilité du cas clair.  

Nous soutenons l’application de l’art. 63 CPC dans les cas où le tribunal déclare 
une requête en cas clair irrecevable. En effet, la procédure sommaire par la voie 
du cas clair a pour objectif de permettre à une partie de soumettre son litige à 
une procédure simple et rapide. Compte tenu du risque de voir sa requête décla-
rée irrecevable, faute de remplir les critères stricts de l’art. 257 CPC, la partie 
requérante pourrait craindre de voir son droit prescrit et d’agir – en cas de 
doute – par le biais d’une procédure plus complexe. Au surplus, le fait que les 
conditions de faits ne remplissent pas les exigences de la procédure sommaire 
dans cette hypothèse ne diffère pas en soi d’un mauvais choix de procédure au 
sens de l’art. 63 CPC en raison par exemple de la valeur litigieuse mal estimée 
ou la nature du litige au regard de l’état de fait. 

Les parties peuvent contester la décision rendue par la voie du cas clair par un 
appel (art. 308 al. 1 let. a CPC) pour autant que la valeur litigieuse atteigne au 
moins CHF 10'000.- (art. 308 al. 2 CPC) ou par un recours (art. 319 CPC). 
S’agissant des frais, nous renvoyons ici aux développements quant aux spécifi-
cités en matière de bail à loyer (cf. supra N 1451 ss). 

III. Cas particulier des moyens de preuve 

Afin de garantir la rapidité de la procédure, la loi prévoit une limitation des 
moyens de preuve1743. Ainsi, les parties doivent apporter la preuve par titre en 

 
1740  ATF 144 III 346, c. 1.2.2.2 ; BACHOFNER, Praxis, p. 60. 
1741  BK ZPO-BERGER-STEINER, art. 63 N 25 ; BOHNET/CONOD, Fin du bail, N 201 ; BOHNET, 

Procédure sommaire, N 78 ; DROESE, Klaren Fall, p. 238. 
1742  ZPO Komm-SUTTER-SOMM/LÖTSCHER, art. 257 N 32. 
1743  BSK ZPO-HOFMANN, art. 257 N 13 ; DROESE, Klaren Fall, p. 239. 
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procédure sommaire (art. 254 al. 1 CPC). D’autres moyens de preuve sont ad-
missibles pour autant que leur administration ne retarde pas sensiblement la 
procédure, que le but de la procédure l’exige ou encore que le tribunal doive 
établir les faits d’office (art. 254 al. 2 CPC). La partie requérante doit apporter 
la preuve certaine de sa prétention, c’est-à-dire celle permettant au tribunal de 
se convaincre de l’exactitude du fait allégué, et ce avec les moyens de preuve 
autorisés dans la procédure sommaire, soit les titres1744.  

Selon le message du Conseil fédéral, seule l’inspection d’un objet à l’audience 
doit être admise, à l’exclusion des auditions de témoins, des expertises ainsi que 
de l’interrogatoire des parties1745.  

Le Tribunal fédéral a évité de déterminer ce qu’il faut comprendre « d’autres 
moyens de preuve ». Il précise toutefois que d’autres moyens de preuve direc-
tement administrables ne sont pas exclus, laissant ainsi ouverte la question de 
l’admissibilité des auditions de témoins1746.  

La doctrine est divisée sur l’admission d’autres moyens de preuves en procé-
dure sommaire. Un premier courant de doctrine considère qu’en principe, seuls 
les titres sont admissibles comme moyens de preuve en procédure en cas 
clair1747. Un deuxième courant admet le témoignage ou l’interrogatoire d’une à 
trois personnes1748. L’administration de ces preuves ne retarde en effet pas sen-
siblement la procédure. Il en va de même pour une inspection locale ou une 
expertise rendue rapidement1749. Un troisième courant nuance ce second avis en 
précisant que l’audition de témoins cité·e·s implique nécessairement un retard 
de la procédure. Ainsi, dans l’hypothèse d’une procédure orale, les parties peu-
vent amener des témoins. En revanche, en cas de procédure écrite, la réquisition 
d’un témoignage implique – de facto – un retard de la procédure1750. Il en va de 
même d’une inspection (art. 168 al. 1 let. c CPC) lorsque la partie qui requiert 

 
1744  ATF 138 III 620, c. 5.1.1 ; TF, 11.08.2015, 4A_184/2015, c. 4.2.1 ; CR CPC-BOHNET, 

art. 257 N 10a et 11 ; DROESE, Klaren Fall, p. 239. Sur la preuve stricte : JEANNIN, Preuve, 
N 224. 

1745  CONSEIL FÉDÉRAL, CPC, p. 6959. 
1746  ATF 138 III 620, c. 5.1.1 ; ATF 138 III 123, c. 2.1.1 et 2.6 ; TF, 10.09.2012, 4A_365/2012, 

c. 4.3.  
1747  FRESE, Ausweisung, p. 166 s. ; ZPO Komm-SUTTER-SOMM/LÖTSCHER, art. 257 N 5 qui 

adopte une position relativement stricte.  
1748  BOHNET/CONOD, Fin du bail, N 197 ; DIETSCHY-MARTENET, Bail et procédure, N 403 ; 

HEINZMANN, Expulsion, p. 79 ; TANNER, Ausweisung, p. 273. 
1749  BOHNET, Procédures spéciales, p. 275 ; DIETSCHY-MARTENET, Bail et procédure, N 403 ; 

HEINZMANN, Expulsion, p. 79 ; BK ZPO-GÜGERICH, art. 254 N 4 s. ; CR CPC-BOHNET, 
art. 254 N 6.  

1750  BACHOFNER, Mieterausweisung, N 443 ; BSK ZPO-HOFMANN, art. 257 N 13 ; BK ZPO- 
GÜGERICH, art. 254 N 5 ; DROESE, Klaren Fall, p. 250 ; HABERBECK, Beweismittel, p. 11.  
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ce moyen de preuve amène l’objet en audience1751. Une quatrième partie de la 
doctrine retient qu’aucun moyen de preuve n’est exclu : le tribunal doit appré-
cier si un autre moyen de preuve est susceptible ou non de prouver un fait de 
manière immédiate (art. 257 al. 1 let. a CPC)1752.  

À notre sens, le retard occasionné par une citation de témoins à l’audience ou 
par des témoins amené·e·s est relativement similaire. Il appartient ainsi au tri-
bunal d’apprécier si les moyens de preuve proposés sont susceptibles de prouver 
un fait de manière immédiate, respectivement s’ils ralentissent de manière ex-
cessive la procédure. Aucun moyen de preuve n’est théoriquement exclu, pour 
autant qu’il remplisse l’une des conditions de l’art. 254 al. 2 CPC. Partant, la 
partie requérante prendra soin de proposer d’autres moyens de preuve en sus de 
témoignages, au risque de ne pas pouvoir prouver l’allégation concernée si le 
tribunal rejette certains moyens de preuve.   

 
1751  HASENBÖHLER, Klaren Fällen, p. 220. 
1752  BOHNET/MELCARNE, Cas clairs, N 73 et réf. cit. ; CR CPC-BOHNET, art. 257 N 11a. En ce 

sens ég. BOHNET, RJJ, p. 288 ; DIKE Komm ZPO-GÖKSU, art. 257 N 8. 
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Chapitre 10 : Spécificités procédurales de 
l’exécution forcée  

En matière de liquidation des rapports de bail à loyer, il faut présenter le régime 
légal de l’exécution forcée (I.), avant de traiter de l’évacuation comme moyen 
d’exécution forcée (II.), ainsi que de l’exécution forcée concernant une somme 
d’argent ou de la réalisation des sûretés (III.). 

I. Régime légal 

Un jugement condamnant une partie à l’expulsion, respectivement au paiement 
d’une somme d’argent, ne garantit pas à la partie ayant eu gain de cause d’ob-
tenir l’exécution effective de cette condamnation. Lorsque la partie qui suc-
combe ne se conforme pas spontanément à la décision, la partie ayant eu gain 
de cause peut requérir l’exécution forcée. 

Les sources diffèrent en fonction de l’objet de l’exécution : une prestation por-
tant sur autre chose qu’une somme d’argent (1°) ou sur une somme d’argent 
(2°). 

1° Prestation autre qu’une somme d’argent. Conformément à l’art. 335 
al. 1 CPC, les décisions sont exécutées selon les art. 335 à 346 CPC1753. Les 
prestations non pécuniaires sont « toutes celles dont l’exécution forcée n’est pas 
régie par les dispositions particulières à la poursuite pour dettes d’ar-
gent »1754. L’exécution forcée d’une décision d’expulsion intervient par consé-
quent en application de ces dispositions. 

2° Prestation portant sur une somme d’argent. Selon l’art. 335 al. 2 et 
l’art. 38 al. 1 LP, l’exécution forcée, ayant pour objet une somme d’argent ou 
des sûretés, s’opère par la poursuite pour dettes. Cela concerne notamment les 
sûretés au sens de l’art. 257e CO1755. La loi fédérale sur la poursuite pour dettes 

 
1753  Le CPC règlemente toute la matière d’exécution forcée (CR CPC-JEANDIN, art. 335 N 2). 
1754  GROSS, Exécution forcée, p. 8. 
1755  CR CPC-JEANDIN, art. 335 N 16 s. 
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et faillite (LP ; RS 281.1) s’applique. L’exécution forcée d’une décision con-
damnant la partie bailleresse ou la partie locataire au paiement d’une somme 
d’argent intervient par la voie des poursuites pour dettes et faillite.  

II. Évacuation par l’exécution forcée 

Il faut présenter les conditions à l’évacuation par l’exécution forcée (A.) ainsi 
que ses conséquences (B.). 

A. Conditions 

Certaines décisions peuvent faire l’objet d’une exécution forcée (1.). La mise 
en œuvre de cette procédure dépend de l’existence d’une décision ordonnant 
une exécution directe (2.) ou d’une requête d’exécution (3.).  

 Décision pouvant faire l’objet d’une exécution forcée 

Seule une décision peut faire l’objet d’une exécution forcée (a.). Elle doit en-
suite être condamnatoire (b.) et exécutoire (c.). Cette décision doit enfin être 
inexécutée (d.). 

a. Notion de décision 

Une décision au sens de cette disposition est « un jugement exécutoire rendu 
par un tribunal ou une autorité judiciaire suisse »1756. Par ailleurs, le jugement 
doit être rendu en matière civile1757. Un jugement n’est pas une mesure d’exé-
cution. Il reconnaît l’existence de la prétention et condamne la partie ayant suc-
combé à s’exécuter1758. Si la partie condamnée ne s’exécute pas volontairement, 
la partie ayant eu gain de cause peut intenter une procédure d’exécution1759. 

En matière de bail à loyer, une décision peut imposer à la partie locataire d’éva-
cuer la chose louée.  

 
1756  CR CPC-JEANDIN, art. 335 N 11. Sur la définition de décision : TREZZINI, Exécution, N 7. 
1757  ZPO Komm-STAEHELIN, art. 336 N 6. 
1758  HOHL, Expulsion, p. 46.  
1759  HOHL, Expulsion, p. 46. Sur ce mécanisme également : TSCHUMY, Désemparer, p. 5. 
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b. Décision condamnatoire 

Seule une décision condamnatoire peut faire l’objet d’une exécution forcée. En 
effet, il s’agit d’une décision qui ne se suffit pas, à elle-même, pour déployer 
ses effets1760. Un jugement formateur, constatatoire ou qui déboute simplement 
la partie demanderesse n’a en revanche pas besoin d’être exécuté1761. 

En matière d’expulsion, le jugement condamne la partie locataire à évacuer la 
chose louée. Il s’agit en ce sens d’une décision condamnatoire. 

c. Décision exécutoire 

L’art. 336 CPC ne définit pas en soi le moment où une décision acquiert un 
caractère exécutoire. Il convient donc de définir le moment de la survenance du 
caractère exécutoire (1°), de préciser la possibilité d’intervention de l’autorité 
de recours sur le caractère exécutoire (2°) et de mentionner l’attestation du ca-
ractère exécutoire (3°). 

1° Survenance du caractère exécutoire. Le caractère exécutoire d’une déci-
sion intervient en principe au moment de son entrée en force formelle. Tel est 
le cas lorsque la partie ayant succombé ne peut plus la contester par la voie 
ordinaire1762. Partant, une décision pouvant faire l’objet d’une voie de droit ex-
traordinaire (art. 319 CPC) est exécutoire dès son prononcé1763. En revanche, 
une décision pouvant faire l’objet d’une voie de droit ordinaire (art. 308 CPC) 
ne devient exécutoire qu’à l’expiration du délai d’appel, au moment du retrait 
d’un appel valablement introduit ou encore en cas de renonciation à faire ap-
pel1764. Lorsque seule une partie de la décision est devenue exécutoire, seule 
celle-ci peut faire l’objet d’une procédure d’exécution1765. 

 
1760  CR CPC-JEANDIN, art. 335 N 6 ; PÜNTENER, Zivilprozessrecht, N 1166 ; BSK ZPO-DRO-

ESE, art. 335 N 11 ss. Sur la notion de décision : HUBER, Vollstreckung, N 9 ss ; TREZZINI, 
Exécution, N 7. 

1761  BK ZPO-KELLERHALS, art. 335 N 2 ; BSK ZPO-DROESE, art. 335 N 12 s. ; CR CPC-
JEANDIN, art. 335 N 6 ; TREZZINI, Exécution, N 7.  

1762  BK ZPO-KELLERHALS, art. 336 N 2 ; BSK ZPO-DROESE, art. 336 N 2 ; HUBER, Voll-
streckung, N 29 ; JEANDIN, Exécution, p. 358 ; JEANDIN, Titres, N 5 ; PÜNTENER, Zi-
vilprozessrecht, N 1165 ; TREZZINI, Exécution, N 8. 

1763  BK ZPO-KELLERHALS, art. 336 N 5 ; BSK ZPO-DROESE, art. 336 N 8 ; CR CPC-JEANDIN, 
art. 336 N 2 ; HUBER, Vollstreckung, N 30 ; JEANDIN, Exécution, p. 358 ; JEANDIN, Titres, 
N 5. 

1764  BSK ZPO-DROESE, art. 336 N 3 ss ; CR CPC-JEANDIN, art. 336 N 2 ; TREZZINI, Exécution, 
N 8.  

1765  BSK ZPO-DROESE, art. 336 N 13 ; CR CPC-JEANDIN, art. 336 N 2a ; HUBER, Vollstre-
ckung, N 47. 
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En matière d’expulsion, le jugement rendu est susceptible d’un appel 
(art. 308 CPC), de sorte qu’il ne devient exécutoire qu’à l’expiration du délai 
d’appel, au moment du retrait d’un appel valablement introduit ou encore en cas 
de renonciation à faire appel (cf. supra N 1582). En matière de bail à loyer, cela 
implique qu’une partie locataire – même de mauvaise foi – peut prolonger son 
maintien dans la chose louée en faisant appel d’une décision d’expulsion. Pour 
cette raison, la durée nécessaire à l’expulsion d’une partie locataire peut 
s’étendre sur une très longue période. Si la partie locataire devait s’avérer in-
solvable au terme de la procédure, la situation de la partie bailleresse peut s’avé-
rer inconfortable. Toutefois, outre l’insolvabilité, les risques encourus par la 
partie bailleresse demeurent en principe économique et peuvent faire l’objet 
d’une réparation ultérieure. Au contraire, la partie locataire subirait un préjudice 
irréparable, de sorte que la suspension du caractère exécutoire de l’expulsion se 
justifie. 

2° Intervention de l’autorité de recours. L’art. 336 al. 1 CPC précise que 
l’autorité de recours peut intervenir dans la survenance du caractère exécutoire. 
Elle peut soit octroyer l’effet suspensif à un éventuel recours extraordinaire 
(art. 336 al. 1 let. a CPC), soit retirer l’effet suspensif d’un recours ordinaire 
(art. 336 al. 1 let. b CPC)1766. 

En matière d’expulsion, l’appel déploie un effet suspensif (art. 315 al. 1 CPC). 
À notre sens, l’autorité supérieure devra examiner, en même temps que la rece-
vabilité, l’opportunité de retirer l’effet suspensif lorsque l’appel apparaît d’em-
blée chicanier. À défaut, au regard du préjudice irréparable que causerait une 
expulsion de la partie locataire, l’inconvénient réparable économiquement subi 
par la partie bailleresse ne justifie pas un retrait d’office de l’effet suspensif. 

3° Attestation. Conformément à l’art. 336 al. 2 CPC, la partie qui le demande 
peut obtenir une attestation du caractère exécutoire. Une telle attestation ne 
constitue pas une décision, mais sert de moyen de preuve nécessaire à la pour-
suite de la procédure d’exécution1767. Les parties ne peuvent recourir contre la-
dite attestation1768. 

Lorsque la décision sujette à appel devient exécutoire faute d’une contestation, 
la partie qui entend requérir l’exécution forcée doit demander l’attestation au-
près de l’autorité de première instance. En revanche, elle doit la requérir auprès 

 
1766  TF, 14.07.2014, 4A_337/2014, c. 3.1 notamment ; BSK ZPO-DROESE, art. 336 N 12 ; 

CR CPC-JEANDIN, art. 336 N 4-6 ; GASSER, Vollstreckung, p. 340 ; HOFMANN/LÜSCHER, 
Procédure civile, p. 316 ; JEANDIN, Titres, N 8. 

1767  CR CPC-JEANDIN, art. 336 N 9 ; HUBER, VOLLSTRECKUNG, N 89 ; LACHAT/LACHAT, Pro-
cédure, p. 312. Voir ég. CARRON, Exécution, N 70. 

1768  BK ZPO-KELLERHALS, art. 336 N 17 ; BSK ZPO-DROESE, art. 336 N 25 ; HUBER, Voll-
streckung, N 93. 
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de l’autorité supérieure lorsque cette dernière a rendu une nouvelle décision au 
fond, devenue exécutoire dès son prononcé1769. La délivrance de l’attestation 
n’occasionne pas d’émolument supplémentaire : les frais judiciaires couvrent 
cette prestation1770.  

Une telle attestation ne lie toutefois pas l’autorité d’exécution. Elle doit exami-
ner d’office le caractère exécutoire de la décision1771.  

En matière d’expulsion, la partie bailleresse requiert l’attestation du caractère 
exécutoire de la décision en vue de son exécution forcée. 

d. Décision inexécutée 

Une procédure en exécution ne se justifie que si la partie ayant succombé ne 
s’est pas volontairement exécutée1772. 

En matière d’expulsion de la partie locataire, tel est le cas lorsque celle-ci n’a 
pas libéré la chose louée au terme fixé dans le jugement d’expulsion. 

 Décision ordonnant une exécution directe 

L’autorité qui rend la décision à exécuter peut directement ordonner des me-
sures d’exécution (art. 337 CPC). Il s’agit de la voie d’exécution primaire1773. 
Il faut alors distinguer le rôle du tribunal du fond (1°) et de l’autorité d’exécu-
tion (2°).  

1° Tribunal du fond. Le tribunal rendant une décision sur le fond peut égale-
ment ordonner les mesures d’exécution1774. Seule une autorité étatique suisse 
peut décider de mesures d’exécution directe, à l’exclusion d’un tribunal arbitral 
ou étranger1775. La partie demanderesse doit avoir requis l’exécution directe en 
prenant des conclusions en ce sens dans la procédure au fond (art. 337 al. 1 CPC 

 
1769  BK ZPO-KELLERHALS, art. 336 N 20 ; BSK ZPO-DROESE, art. 336 N 21 ; CR CPC-JEAN-

DIN, art. 336 N 7 ; JEANDIN, Titres, N 13 ; ZPO Komm-STAEHELIN, art. 336 N 17. 
1770  CR CPC-JEANDIN, art. 336 N 12 ; HUBER, Vollstreckung, N 85 ; PÜNTENER, Zivilprozess-

recht, N 1174. 
1771  BSK ZPO-DROESE, art. 336 N 25 ; CR CPC-JEANDIN, art. 336 N 9 s. ; ZPO Komm-

STAEHELIN, art. 336. 
1772  TREZZINI, Exécution, N 9. 
1773  BK ZPO-KELLERHALS, art. 337 N 2. 
1774  TF, 19.05.2014, 4A_207/2014, c. 3.1 ; FRESE, Ausweisung, p.  171 ; JEANDIN, Exécution, 

p. 359 ; JEANDIN, Titres, N 40 ss ; PÜNTENER, Zivilprozessrecht, N 1176 ; TREZZINI, 
Exécution, N 16. 

1775  CR CPC-JEANDIN, art. 337 N 2a ; ég. TREZZINI, Exécution, N 16. 
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en lien avec l’art. 58 CPC)1776. La doctrine n’est pas unanime quant à savoir si 
la modification des conclusions de la demande sont soumises aux exigences des 
art. 227 et 230 CPC. Pour une partie de la doctrine, il s’agit de conclusions ac-
cessoires, de sorte que les art. 227 et 230 CPC ne s’appliquent pas1777. Un autre 
courant doctrinal semble appliquer strictement ces dispositions1778. À notre sens, 
les exigences des art. 227 et 230 CPC ne s’appliquent pas aux conclusions en 
exécution. En effet, il s’agit de conclusions accessoires découlant directement 
des conclusions principales. L’économie de procédure justifie par ailleurs un tel 
raisonnement. 

La partie demanderesse doit prendre des conclusions suffisamment précises 
permettant à l’autorité en charge de l’exécution de les mettre en œuvre1779. À 
défaut, la partie intéressée devra à nouveau saisir l’autorité d’exécution1780. 

En matière d’expulsion de la partie locataire, la partie bailleresse peut requérir 
du tribunal du fond d’ordonner des mesures d’exécution directe (cf. supra 
N 1527).  

2° Autorité d’exécution. Malgré une décision d’exécution directe rendue par 
le tribunal du fond, les parties peuvent interpeller l’autorité d’exécution (cf. in-
fra N 1600 ss). Soit la partie succombante requiert la suspension de l’exécution 
directe (art. 337 al. 2 CPC), soit la partie ayant eu gain de cause requiert 
d’autres mesures que celles adoptées par le tribunal du fond1781.  

Par ailleurs, la partie qui entend faire valoir l’exécution doit s’adresser à l’auto-
rité compétente au moyen d’une simple lettre1782. L’autorité interpellée par la 
partie doit examiner le caractère exécutoire de ladite décision1783. 

 Procédure par requête d’exécution 

Lorsque la partie créancière ne peut pas compter sur une exécution directe 
(art. 337 CPC), elle doit requérir l’exécution forcée de la décision auprès de 

 
1776  CR CPC-JEANDIN, art. 337 N 3 ; DIETSCHY-MARTENET, Bail et procédure, N 433 ; 

LACHAT/LACHAT, Procédure, p. 309 ; PÜNTENER, Zivilprozessrecht, N 1179. 
1777  BK ZPO-KELLERHALS, art. 337 N 2 ; BOHNET/CONOD, Fin du bail, N 219 ; CR CPC-

JEANDIN, art. 337 N 3 ; GASSER, Vollstreckung, p. 342. 
1778  ZPO Komm-STAEHELIN, art. 337 N 6. 
1779  En ce sens, BK ZPO-KELLERHALS, art. 337 N 2 ; CR CPC-JEANDIN, art. 337 N 4a ; LA-

CHAT/LACHAT, Procédure, p. 310. 
1780  BSK ZPO-DROESE, art. 337 N 6.  
1781  TREZZINI, Exécution, N 19. 
1782  BOHNET/CONOD, Fin du bail, N 220 ; BSK ZPO-DROESE, art. 337 N 25 ; LACHAT/LA-

CHAT, Procédure, p. 312.  
1783  BSK ZPO-DROESE, art. 337 N 18.  
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l’autorité compétente en matière d’exécution (art. 338 CPC). Il convient donc 
de revenir sur la nature de cette voie et sur la compétence (a.) pour connaître 
cette requête (b.) avant de traiter du déroulement de cette procédure (c.) et de 
son issue (d.). 

a. Nature et compétence 

La requête d’exécution constitue une voie subsidiaire à l’exécution directe1784. 

L’art. 339 CPC règle la compétence pour traiter de l’exécution. Il s’agit d’une 
lex specialis aux art. 9 ss CPC (cf. supra N 1335 ss)1785. Le tribunal compétent 
pour ordonner les mesures d’exécution ou suspendre l’exécution est, à choix, 
celui du domicile ou du siège de la partie succombante au fond, celui du lieu où 
les mesures doivent être exécutées, ou celui du lieu où la décision à exécuter a 
été rendue (art. 339 al. 1 CPC). Il s’agit de fors alternatifs de nature impéra-
tive1786. 

Les décisions et mesures d’exécution ordonnées par un tribunal au fond dé-
ploient des effets sur l’ensemble du territoire suisse et permettent l’exécution 
forcée au-delà des frontières cantonales où la décision a été rendue. En effet, 
le CPC a instauré un espace d’exécution unique pour l’ensemble du territoire 
suisse1787. Les tribunaux d’exécution institués par les cantons romands sont les 
suivants : 

– Berne. Le tribunal régional, par un·e juge unique, est compétent pour pro-
noncer l’exécution forcée (art. 8 al. 1 LiCPM) ; 

– Fribourg. En cas de bail immobilier, le ou la président·e du Tribunal des 
baux est compétent·e pour prononcer l’exécution forcée (art. 56 al. 1 et 2 
let. b LJ) ; 

– Genève. Le Tribunal des baux et loyers est compétent lorsque l’exécution 
forcée porte sur l’expulsion (art. 89 al. 2 LOJ) ; 

– Jura. En cas de bail immobilier, le ou la président·e du Tribunal des baux 
à loyer et à ferme est compétent·e pour prononcer l’exécution forcée 
(art. 29 al. 2 LTBLF) ; 

 
1784  HALDY, Procédure civile, N 771 ; HUBER, Vollstreckung, N 259 ; JEANDIN, Exécution, 

p. 360. 
1785  BSK ZPO-DROESE, art. 339 N 1 ; HUBER, Vollstreckung, N 151.  
1786  CARRON, Exécution, N 71 ; DIETSCHY-MARTENET, Bail et procédure, N 433 ; TREZZINI, 

Exécution, N 22. 
1787  CONSEIL FÉDÉRAL, CPC, p. 6990 ; TREZZINI, Exécution, N 22.  
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– Neuchâtel. Le tribunal civil du tribunal d’instance est compétent pour pro-
noncer l’exécution forcée (art. 16 al. 4 OJN) ;  

– Valais. Le tribunal de district est compétent pour rendre une décision 
d’exécution forcée (art. 4 al. 2 let. a LACPC) ; 

– Vaud. La justice de paix, siégeant à juge unique, est compétente pour pro-
noncer l’exécution forcée (art. 45 al. 1 CDPJ). 

En matière d’expulsion, le tribunal d’exécution du lieu de l’immeuble ou du 
domicile ou du siège de la partie ayant succombé est par conséquent compétent 
à raison du lieu.  

b. Requête 

Dans le cadre de la procédure d’exécution en deux étapes, la partie ayant obtenu 
gain de cause doit requérir l’exécution1788. Se pose la question de la forme de 
cette requête (1°), son contenu (2°) et le délai dans lequel la partie requérante 
doit la déposer (3°). 

1° Forme de la requête. La doctrine ne s’accorde pas sur une éventuelle exi-
gence de forme de la requête. Selon un premier courant, la requête d’exécution 
forcée n’a pas besoin de respecter de forme particulière1789. Un second consi-
dère que la requête doit revêtir la forme écrite et que cette exigence découle 
implicitement des versions allemande et italienne de l’art. 338 al. 2 CPC1790. À 
notre sens, la procédure sommaire s’applique à la procédure d’exécution, de 
sorte qu’il faut se référer à l’art. 252 al. 2 CPC. Partant, la partie requérante peut, 
dans les cas simples ou urgents, dicter sa requête au procès-verbal au tribunal.  

2° Contenu de la requête. La partie requérante doit désigner la décision à exé-
cuter et la produire. Elle doit en outre énoncer tous les faits pertinents à l’exé-
cution1791.  

La partie bailleresse doit ainsi produire la décision d’expulsion à exécuter, ainsi 
que l’attestation de son caractère exécutoire. Elle allègue par ailleurs les faits 
pertinents tels que la fin du bail, la décision d’expulsion, son caractère exécu-
toire et l’absence d’exécution spontanée. En ce qui concerne les conclusions, la 
partie requérante doit, d’une part, prendre une conclusion constatatoire portant 

 
1788  DIETSCHY-MARTENET, Bail et procédure, N 433 ; HUBER, Vollstreckung, N 122 s. ; 

PÜNTENER, Zivilprozessrecht, N 1193 ; TREZZINI, Exécution, N 20. 
1789  BSK ZPO-DROESE, art. 338 N 4 ; HUBER, Vollstreckung, N 133 ; BOHNET/CONOD, Fin du 

bail, N 221. 
1790  CR CPC-JEANDIN, art. 338 N 4. 
1791  BOHNET/CONOD, Fin du bail, N 221 ; JEANDIN, Titres, N 43. 
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sur le caractère exécutoire de la décision, d’autre part, conclure à l’exécution de 
la décision1792. 

La partie bailleresse qui entend requérir l’exécution forcée du jugement d’ex-
pulsion prendra par exemple les conclusions suivantes : 

I. Constater le caractère exécutoire de la décision du [Date], réfé-
rence[n°de référence] condamnant [la partie locataire] à évacuer 
l’appartement sis [adresse] de tous biens et toutes personnes et lui 
ordonner de remettre l’ensemble des clefs à [la partie bailleresse].  

II. Partant, dire que faute d’exécution dans les dix jours dès l’entrée 
en force de la décision, l’autorité chargée de l’exécution procédera 
à l’évacuation avec l’assistance de l’autorité compétente. 

III. Avec suite de frais judiciaires et dépens. 

3° Délai. La requête d’exécution forcée ne doit pas intervenir dans un certain 
délai suivant la décision de fond1793. La partie bailleresse doit prendre garde à 
ne pas laisser s’écouler une éventuelle prescription et à éviter la conclusion ta-
cite d’un nouveau bail (cf. supra N 787)1794.  

c. Déroulement de la procédure 

Conformément à l’art. 339 al. 2 CPC, le tribunal d’exécution traite la requête 
en procédure sommaire (art. 339 al. 2 CPC qui renvoie aux art. 252 ss CPC)1795. 
Il s’agit d’une procédure contradictoire (1°). Il faut revenir sur la maxime ap-
plicable (2°), sur les moyens de preuve admissibles (3°) et sur les mesures con-
servatoires possibles (4°). 

1° Procédure contradictoire. En application de l’art. 341 al. 2 CPC, le tribunal 
octroie un bref délai à la partie citée pour se déterminer. Ce délai doit être d’une 
dizaine de jours1796. Au besoin, le tribunal peut ordonner un second échange 

 
1792  En ce sens ég. : BSK ZPO-DROESE, art. 338 N 5 ; HUBER, Vollstreckung, N 135 s. ; TREZ-

ZINI, Exécution, N 20, qui précise toutefois que la partie requérante n’a pas besoin de requé-
rir de mesures spécifiques en application de l’art. 345 CPC. 

1793  Arrêt TC VD, 04.03.2015, HC/2015/294, c. 3d ; DIETSCHY-MARTENET, Bail et procédure, 
N 435. Contrairement à l’ancien droit : not. DUCROT, 2005, p. 301 et réf. cit. 

1794  BSK ZPO-DROESE, art. 338 N 9 qui précise que la requête d’exécution forcée est un acte 
interruptif de prescription au sens de l’art. 135 ch. 2 CO.  

1795  BSK ZPO-DROESE, art. 339 N 11 ; DIETSCHY-MARTENET, Bail et procédure, N 435 ; HU-
BER, Vollstreckung, N 160 ; LACHAT/LACHAT, Procédure, p. 316. 

1796  BOHNET/CONOD, Fin du bail, N 223 ; BSK ZPO-DROESE, art. 341 N 10 et 15 s. ; HUBER, 
Vollstreckung, N 198 ; PÜNTENER, Zivilprozessrecht, N 1195. 
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d’écritures ou citer les parties à une audience1797. En cas de défaut, l’autorité 
d’exécution rend sa décision sur la base des actes à sa disposition1798. La partie 
citée peut notamment requérir une suspension, faire valoir des objections à 
l’exécution, soit concernant le caractère exécutoire, soit touchant au droit ma-
tériel tel que l’exception de la prescription, une compensation ou un report de 
l’exigibilité (art. 341 al. 3 CPC)1799. 

La partie succombante peut requérir la suspension de l’exécution au tribunal 
d’exécution (art. 339 al. 1 CPC). Celui-ci entend alors la partie créancière et 
statue en procédure sommaire1800. S’il rejette la demande de suspension, la pro-
cédure d’exécution continuera. S’il admet la requête, l’autorité chargée de 
l’exécution proprement dite met un terme aux mesures1801. L’autorité d’exécu-
tion peut également suspendre, pour une durée déterminée, l’exécution1802.  

La partie requise peut émettre des objections et opposer des faits postérieurs au 
jugement de fond afin de faire obstacle à la requête d’exécution forcée (art. 341 
al. 3 CPC)1803. Ainsi, la partie requise peut opposer des faits qui éteignent ou 
reportent l’exigibilité de la prétention à exécuter1804. Il peut s’agir d’extinction, 
de prescription ou de sursis accordé par la partie créancière1805. La partie requise 
peut uniquement alléguer des faits survenus postérieurement au jugement et fai-
sant obstacle à son exécution. Par ailleurs, ces faits doivent être pertinents et 
avoir pour conséquence l’extinction de la prétention à exécuter1806  : à titre 
d’exemple lorsque la partie requérante a tardé à demander l’exécution forcée de 
l’expulsion et que la partie requise invoque la conclusion tacite d’un nouveau 
bail, la partie bailleresse ne peut plus exiger l’expulsion. Tel est notamment le 
cas si, durant une période prolongée, la partie bailleresse s’est abstenue de faire 
valoir l’expulsion et qu’elle a continué à encaisser les loyers régulièrement sans 
formuler aucune réserve. Toutefois, la jurisprudence n’admet une telle situation 
qu’avec réserve1807.  

 
1797  CR CPC-JEANDIN, art. 341 N 9 s. ; HUBER, Vollstreckung, N 162. 
1798  BSK ZPO-DROESE, art. 341 N 13 ; TREZZINI, Exécution, N 33.  
1799  BSK ZPO-DROESE, art. 341 N 21 ss ; CR CPC-JEANDIN, art. 341 N 14 ss ; JEANDIN, 

Exécution, p. 361. 
1800  CR CPC-JEANDIN, art. 337 N 11 ; LACHAT/LACHAT, Procédure, p. 315 ; PÜNTENER, Zivil-

prozessrecht, N 1187. 
1801  BSK ZPO-DROESE, art. 339 N 22.  
1802  CR CPC-JEANDIN, art. 337 N 15. 
1803  CR CPC-JEANDIN, art. 337 N 11 ; DIETSCHY-MARTENET, Bail et procédure, N 436.  
1804  TF, 18.05.2016, 5D_124/2015, c. 2.3.3 ; arrêt TC VS, 25.08.2016, RVJ 2017, p. 266, c. 4.2. 
1805  CR CPC-JEANDIN, art. 337 N 11. 
1806  Arrêt TC VD, 21.03.2016, CdB 3/16, p. 97 ss, c. 3.1. 
1807  Arrêt TC VD, 21.03.2016, CdB 3/16, p. 97 ss, c. 3.2. Sur l’admission de la conclusion tacite 

d’un nouveau bail : ATF 119 II 147, c. 5. 
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À titre de moyen de défense supplémentaire, JENNY considère que la partie re-
quise peut agir par une action constatatoire négative1808. JEANDIN rejette cette 
solution et retient que, contrairement à une opposition tardive ou à l’absence 
d’action en libération de dette, l’exécution en application de l’art. 341 CPC im-
plique toujours un jugement condamnatoire entré en force1809.  

2° Maxime applicable. Les mesures d’exécutions requises ne lient pas le tribu-
nal d’exécution. Il est libre d’en ordonner une autre ou encore de cumuler plu-
sieurs mesures ou de les ordonner successivement1810. La doctrine ne s’entend 
pas sur la maxime applicable concernant l’administration des faits. Selon un 
premier courant, la procédure est soumise à la maxime des débats et il appartient 
à la partie requérante d’alléguer et de prouver les faits pertinents à l’appui de sa 
requête (art. 255 CPC a contrario)1811. Selon une autre partie de la doctrine, la 
maxime inquisitoire s’applique et l’autorité d’exécution examine d’office le ca-
ractère exécutoire de la décision. Toutefois, les parties doivent activement par-
ticiper à l’établissement de l’état de fait1812. 

L’art. 341 al. 1 CPC dispose clairement que le tribunal d’exécution examine 
d’office le caractère exécutoire de la décision à exécuter. Il n’est toutefois pas 
autorisé à contrôler le bien-fondé du jugement à exécuter1813. À notre sens, la 
maxime de débat régit la procédure d’exécution forcée, de sorte que la partie 
requérante doit alléguer et prouver les faits pertinents à l’exécution forcée. Tou-
tefois, l’autorité est tenue de contrôler d’office le caractère exécutoire de la dé-
cision. La maxime inquisitoire ne s’applique dès lors qu’à cette question. 

3° Moyens de preuve. En principe, les parties ne peuvent produire que des 
titres comme moyens de preuve (art. 254 CPC)1814. Elles peuvent toutefois en 
proposer d’autres qui ne ralentissent pas la procédure. En revanche, la partie 
requise ne peut prouver une éventuelle extinction ou un sursis que par titres 
(art. 341 al. 3 CPC)1815. 
  

 
1808  Dike Komm ZPO-JENNY, art. 241 N 17. 
1809  CR CPC-JEANDIN, art. 341 N 24. 
1810  BSK ZPO-ZINSLI, art. 343 N 4 ; CR CPC-JEANDIN, art. 341 N 8 ; DIETSCHY-MARTENET, 

Bail et procédure, N 439. 
1811   CR CPC-JEANDIN, art. 339 N 7.  
1812  Dike Komm ZPO-JENNY, art. 341 N 2 et 5, qui précise que la maxime inquisitoire ne s’ap-

plique qu’au caractère exécutoire ; BSK ZPO-DROESE, art. 341 N 6 s. 
1813  TF, 03.11.2009, 4A_415/2009 ; arrêt TC VD, 24.08.2010, HC/2010/461, c. 2 ; BSK ZPO-

DROESE, art. 341 N 6.  
1814  BSK ZPO-DROESE, art. 338 N 13 ss et art. 339 N 12 ; HUBER, Vollstreckung, N 161. 
1815  HUBER, Vollstreckung, N 161. 
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4°Mesures conservatoires. Le tribunal d’exécution peut ordonner des mesures 
conservatoires, d’office ou sur requête, propres à éviter que la partie succom-
bante ne rende vaine l’exécution requise (art. 340 CPC)1816. 

d. Issue de la procédure  

Au terme de la procédure, le tribunal d’exécution rend une décision et ordonne, 
en cas d’admission, des mesures d’exécution. Il convient de traiter de la notifi-
cation (1°), des frais (2°) et des voies de droit (3°) relatifs à une telle procédure 
ainsi que le délai de validité de la décision (4°). 

1° Notification. Le tribunal d’exécution notifie la décision aux parties (art. 136 
let. b CPC). La notification est présumée à l’échéance du délai de garde de 
l’art. 138 al. 3 let. a CPC, puisque la partie requise, qui n’a pas exécuté libre-
ment la décision de fond, doit s’attendre à se voir notifier une décision judiciaire 
d’exécution1817.  

2° Frais. Les art. 95 ss CPC s’appliquent s’agissant des frais de la procédure 
d’exécution. Partant, la tribunal peut exiger une avance de frais de la partie re-
quérante, notamment pour les frais d’opération du greffe, de la police ou encore 
de tiers1818.  

3° Voies de droit. Les parties peuvent recourir contre la décision d’exécution 
(art. 309 let. a et 319 ss CPC)1819. Elles doivent le faire dans les dix jours qui 
suivent la notification de la décision (art. 321 al. 2 CPC). Ce délai n’est pas sus-
pendu durant les féries judiciaires (art. 145 al. 2 let. b CPC)1820. La procédure 
de recours n’a en principe pas d’effet suspensif1821. 

Dans le cas particulier où un tiers, non-destinataire de la décision d’exécution, 
se trouve dans les locaux, il dispose d’un intérêt pour recourir contre l’avis 

 
1816  CR CPC-JEANDIN, art. 340 N 3 ; HUBER, Vollstreckung, N 165 ; LACHAT/LACHAT, Pro-

cédure, p. 317.  
1817  Arrêt TC VD, 09.12.2013, HC/2013/799, c. 2 ; DIETSCHY-MARTENET, Bail et procédure, 

N 441. 
1818  TF, 31.10.2014, 4A_193/2014, c. 1 ; arrêt TC VD, 18.01.2017, HC/2017/57, c. 3 ; BOH-

NET/CONOD, Fin du bail, N 227 ; BSK ZPO-DROESE, art. 339 N 18 s. ; DIETSCHY-MARTE-
NET, Bail et procédure, N 438.  

1819  BSK ZPO-DROESE, art. 339 N 24 ; CR CPC-JEANDIN, art. 339 N 9. 
1820  ATF 139 III 78, c. 4.4.4. 
1821  TF, 14.07.2014, 4A_337/2014, c. 2 ; TF, 14.06.2012, 4A_272/2012, c. 5.2 ; DIETSCHY-

MARTENET, Bail et procédure, N 442. 
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d’exécution. Il doit le faire dans les dix jours qui suivent sa prise de connais-
sance de la décision, pour autant que ce tiers dispose encore d’un intérêt juri-
dique actuel. Tel n’est notamment plus le cas si l’exécution forcée a eu lieu1822.  

4° Délai de validité. Les art. 335 ss CPC ne prévoient pas de limitation de va-
lidité d’une décision d’exécution, contrairement à la loi sur la poursuite pour 
dettes et faillite (art. 88 al. 2 LP). Toutefois, le tribunal d’exécution peut limiter 
la validité temporelle de la décision, ce qu’il fait en pratique en octroyant un 
délai pour la mise en œuvre des mesures d’exécution1823. 

B. Conséquences 

Le tribunal d’exécution rend une décision qui n’a pas d’autorité de chose jugée, 
à l’instar d’une décision de mainlevée définitive1824. Les mesures d’exécution 
ordonnées sont celles prévues à l’art. 343 CPC aussi bien lorsque l’exécution 
est requise (cf. supra N 1598 ss) que lorsqu’elle résulte d’une exécution directe 
(cf. supra N 1592 ss)1825. Cette disposition prévoit de manière exhaustive les 
mesures pouvant être ordonnées. Il faut donc présenter les types de mesures 
d’exécution (1.), les modalités d’exécution (2.), ainsi que l’effet de la décision 
sur des tiers (3.). 

 Types de mesures d’exécution 

L’art. 343 CPC prévoit une liste exhaustive de mesures d’exécution1826 : les me-
sures d’exécution indirectes (a.) et directes (b.) ainsi que les mesures de substi-
tution (c.) et de conversion (d.). 
  

 
1822  Arrêt TC VD, 25.11.2016, HC/2016/1088, c. 1.2 ; arrêt TC VD, 22.03.2012, PRon/2012/71 

quant à la perte d’intérêt juridique à recourir du sous-locataire lorsque l’exécution forcée a 
eu lieu. Sur le délai : arrêt TC VD, 18.09.2012, PRon/2012/203 ; DIETSCHY-MARTENET, 
Bail et procédure, N 442. 

1823  HUBER, Vollstreckung, N 253.  
1824  BSK ZPO-DROESE, art. 339 N 26 ; CR CPC-JEANDIN, art. 341 N 21. 
1825  Dike Komm ZPO-ROHNER/MOHS, art. 337 N 4 ; CR CPC-JEANDIN, art. 337 N 4. 
1826  CONSEIL FÉDÉRAL, CPC, p. 6992 a contrario ; CR CPC-JEANDIN, art. 343 N 8 ; DIETSCHY-

MARTENET, Bail et procédure, N 437 ; HUBER, Vollstreckung, N 331 ; JEANDIN, Titres, 
N 46. 
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a. Mesures d’exécution indirectes 

La contrainte indirecte vise à convaincre la partie débitrice à se conformer à la 
décision en lui faisant craindre des sanctions1827 . Elle présuppose un ordre 
donné ainsi qu’une insoumission1828. À cet égard, l’art. 343 al. 1 CPC prévoit 
trois types de peine : assortir la décision de la menace de la peine prévue par 
l’art. 292 CP (let. a), prévoir une amende de CHF 5'000.- au plus (let. b) ou en-
core prévoir une amende de CHF 1'000.- au plus par jour d’inexécution (let. c).  

En matière d’expulsion de la partie locataire, les mesures d’exécution indirectes 
n’ont que peu d’intérêt, puisque la partie bailleresse a – en premier lieu – un 
intérêt à retrouver la possession de la chose louée.  

b. Mesures d’exécution directes 

La contrainte directe a pour but de contraindre, par la force publique, la partie 
ayant succombé à s’exécuter1829. L’art. 343 al. 1 let. d CPC prévoit pour sa part 
des mesures d’exécution directes.  

Cette disposition permet au tribunal de l’exécution de prescrire une mesure de 
contrainte telle que l’enlèvement d’une chose mobilière ou l’expulsion d’un im-
meuble. L’autorité doit respecter le principe de la proportionnalité1830. Ainsi, 
l’expulsion du bail d’habitation doit se faire en tenant compte des intérêts en 
jeu, et notamment en évitant que les personnes concernées par l’expulsion ne se 
retrouvent sans abri. Dans ce but, le tribunal peut ordonner un bref ajournement 
de l’expulsion1831. Une partie de la doctrine considère que le tribunal d’exécu-
tion doit également faire preuve d’une telle souplesse en matière de locaux com-
merciaux1832.  
  

 
1827  CR CPC-JEANDIN, art. 343 N 4.  
1828  ATF 142 III 587, c. 3 ; DIETSCHY-MARTENET, Bail et procédure, N 437.  
1829  CR CPC-JEANDIN, art. 343 N 4.  
1830  TF, 19.05.2014, 4A_207/2014, c. 3.1 ; TF, 17.12.2013, 4A_391/2013, c. 7 ; CR CPC-JEAN-

DIN, art. 343 N 8a et 15 s. ; DIETSCHY-MARTENET, Bail et procédure, N 438 ; LACHAT/LA-
CHAT, Procédure, p. 312 ; PÜNTENER, Zivilprozessrecht, N 1199 ss. 

1831  TF, 19.05.2014, 4A_207/2014, c. 3.1 ; arrêt TC VD, 02.06.2017, HC/2017/469, c. 3.2, dans 
lequel le tribunal reconnait que ce délai – sous l’ancien droit vaudois – pouvait être d’un 
mois, mais que dans le cas d’espèce, la partie locataire avait déjà disposé d’un mois depuis 
l’ordonnance d’exécution pour libérer les locaux. L’autorité supérieure a également tenu 
compte de l’intervention des services sociaux venant en aide à la partie locataire. 

1832  DIETSCHY-MARTENET, Bail et procédure, N 438.  
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L’évacuation (forcée) de la chose louée constitue un cas de contrainte ou de 
mesure d’exécution directe. Par ailleurs, en cas de décision d’expulsion, l’auto-
rité peut prévoir que celle-ci n’interviendra qu’après un certain délai, permettant 
une exécution volontaire de la part de la partie locataire1833. 

c. Mesures de substitution 

En vertu de l’art. 343 al. 1 let. e CPC, le tribunal peut également ordonner l’exé-
cution de la décision par un tiers. Il s’agit d’une mesure de substitution. La ré-
paration d’un défaut par une entreprise ou encore l’expulsion des locaux par une 
entreprise de déménagement constituent des mesures de substitution1834. 

Les frais d’intervention de la commune ou d’un tiers sont compris dans les frais 
judiciaires (art. 95 CPC)1835 . Ainsi, le tribunal d’expulsion peut exiger une 
avance de frais (art. 98 CPC) (cf. supra N 1454)1836. Cette avance intervient 
entre la requête d’exécution et l’exécution forcée, généralement après l’obten-
tion d’un devis en vue de l’intervention. L’autorité peut également charger la 
partie bailleresse de se présenter avec un·e serrurier·ère de son choix. Elle devra 
donc s’acquitter directement de la facture pour son activité.  

d. Dommages-intérêts et conversion 

La partie requérante peut prétendre à des dommages-intérêts lorsqu’elle obtient 
gain de cause et que la partie succombante n’exécute pas les mesures prescrites 
(art. 345 al. 1 let. a CPC). Elle peut en outre demander la conversion de la pres-
tation non pécuniaire en somme d’argent (art. 345 al. 1 let. b CPC). 

À notre sens, une conversion en somme d’argent n’est pas envisageable en ma-
tière d’expulsion puisque l’objectif de l’exécution forcée est de permettre à la 
partie bailleresse de récupérer son bien. En revanche, si la partie intimée ne 
s’exécute pas malgré la décision d’exécution, la partie requise peut demander 
des dommages-intérêts, pour occupation illicite (cf. supra N 800 ss) et pour tout 
dommage supplémentaire. 

 
1833  P. ex., TF, 17.12.2013, 4A_391/2013, c. 7 ; BOHNET/CONOD, Fin du bail, N 219. 
1834  TF, 31.10.2014, 4A_193/2014, c. 1 ; FRESE, Ausweisung, p. 171 s. ; LACHAT/LACHAT, Pro-

cédure, p. 318. 
1835  TF, 31.10.2014, 4A_193/2014, c. 1 ; arrêt TC VD, 18.01.2017, HC/2017/57, c. 3 ; BOH-

NET/CONOD, Fin du bail, N 227 ; CR CPC-JEANDIN, art. 343 CPC N 23 ; DIETSCHY-MAR-
TENET, Bail et procédure, N 438 ; MPra-VON USLAR, p. 1007.  

1836  DIETSCHY-MARTENET, Bail et procédure, N 438 ; MPra-VON USLAR, p. 1007. 
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 Modalités d’exécution 

Le tribunal d’exécution décide de la mesure d’exécution en application de la 
maxime d’office. Les conclusions de la partie requérante à cet égard ne le lient 
par conséquent pas (art. 341 CPC)1837. Le tribunal doit respecter le principe de 
la proportionnalité dans la mise en œuvre des mesures. Il peut notamment oc-
troyer à la partie succombante un ultime délai pour s’exécuter spontanément1838.  

Conformément à l’art. 343 al. 2 CPC, le tribunal peut – dans le cadre de la mise 
en œuvre des mesures d’exécution – imposer à la partie succombante ou à des 
tiers de fournir des renseignements ou de tolérer les perquisitions nécessaires. 
L’obligation de collaborer s’étend également aux autorités. Il faut en effet ad-
mettre une interprétation large du terme « tiers »1839.  

Le tribunal d’exécution charge la personne ou l’autorité compétente de l’exécu-
tion de la mesure (art. 343 al. 4 CPC). Certains cantons précisent l’autorité char-
gée de cette exécution forcée : les cantons du Valais (art. 6 LACPC) et de Fri-
bourg (art. 132 LJ) désignent la police cantonale. Les cantons de Neuchâtel 
(art. 36 al. 1 LI-CPC) et le Jura (art. 13 LACPC) prévoit que la personne char-
gée de l’exécution peut recourir à l’assistance de la police.  

En cas d’expulsion, l’autorité d’exécution doit entreposer le mobilier des per-
sonnes expulsées avec diligence. L’exécution forcée constitue une tâche rele-
vant du droit public, de sorte que l’État peut engager sa responsabilité1840. À ce 
titre, l’autorité conserve durant un délai raisonnable les biens de la partie loca-
taire. Le sort des biens varie selon les cantons. À titre d’exemple, l’autorité 
d’exécution du canton de Neuchâtel fait déposer les biens de la partie locataire 
dans un garde-meuble durant une certaine durée, généralement 30 jours, avant 
de procéder à leur destruction. L’autorité d’exécution du canton de Vaud, à sa-
voir la Justice de paix, dépose les biens de la partie locataire sur la voie publique, 
à charge de la commune d’adopter une solution. À Fribourg, l’autorité d’exécu-
tion ne prend pas nécessairement en charge les biens de la partie locataire et il 
appartient donc à la partie bailleresse d’en disposer1841. L’autorité peut égale-
ment décider de faire stocker les meubles durant un certain délai.  

 
1837  CR CPC-JEANDIN, art. 343 N 7 ; DIETSCHY-MARTENET, Bail et procédure, N 439 ; TREZ-

ZINI, Exécution, N 20.  
1838  TF, 19.05.2014, 4A_207/2014, c. 3.1 ; TF, 17.12.2013, 4A_391/2013, c. 7 ; CR CPC-JEAN-

DIN, art. 343 N 8a et 15 s. ; BSK ZPO-DROESE, art. 343 N DIETSCHY-MARTENET, Bail et 
procédure, N 438 ; LACHAT/LACHAT, Procédure, p. 312 ; MPRA-VON USLAR, p. 1006 ; 
PÜNTENER, Zivilprozessrecht, N 1199 ss. 

1839  CR CPC-JEANDIN, art. 343 N 19 s. ; TREZZINI, Exécution, N 41. 
1840  TF, 23.06.2014, 4A_143/2014, c. 4.1.3 ; TF, 02.06.2014, 4A_132/2014, c. 2.1 ; BOH-

NET/CONOD, Fin du bail, N 228 ss ; LACHAT/LACHAT, Procédure, p. 313.  
1841  BOHNET/CONOD, Fin du bail, N 231 ss.  

1642 

1643 

1644 

1645 



 Évacuation par l’exécution forcée 

357 

La partie bailleresse qui entend requérir le séquestre sur les biens de la partie 
locataire pour garantir une créance exigible prendra garde à le faire au moment 
opportun, soit une fois que l’autorité d’exécution forcée les a évacués de la 
chose louée. En effet, une éventuelle pose de scellés par l’office des poursuites 
pourrait empêcher leur évacuation par l’autorité d’exécution.  

 Effet de la décision sur des tiers 

L’effet exécutoire d’une décision peut également toucher des tiers. En matière 
d’expulsion, une décision d’évacuation peut concerner les enfants mineur·e·s et 
auxiliaires de la partie locataire. Les règles applicables au logement familial 
sont réservées1842. 

Dans le cas particulier où un tiers, non-destinataire de la décision d’exécution, 
se trouve dans les locaux, il dispose d’un intérêt pour recourir contre l’avis 
d’exécution dans les dix jours qui suivent sa prise de connaissance de la décision 
(art. 346 CPC) (cf. supra N 1629)1843. La question de savoir si la décision d’ex-
pulsion peut être opposable, par exécution forcée, à la partie sous-locataire est 
débattue en doctrine. En d’autres termes, il convient de déterminer si une pro-
cédure ouverte à l’encontre de la partie locataire est opposable à la partie sous-
locataire. Il n’est pas question ici de déterminer si la partie bailleresse dispose 
d’un droit à la restitution à l’encontre de la partie sous-locataire (sur cette ques-
tion de légitimation, cf. supra N 1314).  

Selon une partie de la doctrine, l’expulsion de la partie locataire et donc sa mise 
en œuvre vaut également à l’encontre de la partie sous-locataire. Cela repose en 
effet sur l’obligation de la partie locataire de restituer la chose louée de manière 
complète (cf. supra N 432 ss)1844. Or, la partie sous-locataire est un·e auxiliaire 
de la partie locataire. Un autre courant doctrinal retient que la partie bailleresse 
doit agir à l’encontre de la partie sous-locataire sur la base des droits réels. Elle 
retient en effet qu’une procédure d’expulsion intentée par la partie bailleresse 
principale à l’encontre de la partie locataire principale n’a pas d’effet sur la 
partie sous-locataire1845. Cette dernière doit au moins avoir l’occasion de faire 
valoir les comportements abusifs de la partie bailleresse et de la partie locataire 

 
1842  DIETSCHY-MARTENET, Concubins, p. 124 ; DUCROT, 2005, p. 295 s. ; LACHAT/LACHAT, 

Procédure, p. 314. 
1843  Arrêt TC VD, 25.11.2016, HC/2016/1088, c. 1.2 ; arrêt TC VD, 22.03.2012, PRon/2012/71 

quant à la perte d’intérêt juridique à recourir du sous-locataire lorsque l’exécution forcée a 
eu lieu. Sur le délai : arrêt TC VD, 18.09.2012, Pron/2012/203 ; DIETSCHY-MARTENET, Bail 
et procédure, N 442. 

1844  BOHNET/CONOD, Fin du bail, N 140 ; CPra-BISE/PLANAS, art. 262 CO N 86 ; DUCROT, 
2005, p. 295.  

1845  BACHOFNER, Mieterausweisung, N 295 ; EGGER ROCHAT, Les squatters, p. 350. 
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du bail principal. Par conséquent, l’art. 273b al. 2 CO empêche la mise en 
œuvre de l’expulsion intentée à l’encontre de la partie locataire principale vis-
à-vis de la partie sous-locataire1846. 

À notre sens, il faut admettre que l’exécution forcée à l’encontre de la partie 
locataire a des effets sur tous les auxiliaires de cette dernière, que ce soit sa 
famille ou une partie sous-locataire. 

III. Exécution forcée concernant une somme d’argent et 
réalisation des sûretés 

Il convient de présenter les conditions à l’exécution forcée concernant une 
somme d’argent ou de sûretés (A.) ainsi que les conséquences (B.). 

A. Conditions 

La poursuite pour dettes et faillite ainsi que la poursuite en réalisation du gage 
impliquent deux étapes : d’une part le déroulement de la poursuite (1.) et, 
d’autre part, la réquisition de la continuation de la poursuite par la voie de la 
saisie ou de la faillite, respectivement par la réalisation du gage (2.). 

 Déroulement de la procédure de poursuite 

La partie qui entend requérir l’exécution forcée par la voie de la poursuite pour 
dettes et faillite doit procéder auprès de l’autorité compétente (a.) par une ré-
quisition de poursuite (b.). L’office compétent notifie à la partie poursuivie un 
commandement de payer (c.) contre lequel elle peut faire opposition (d.). Dans 
ce cas, la partie requérante doit demander la mainlevée provisoire ou définitive 
de l’opposition comme préalable à la continuation de la poursuite (e.). 

a. Compétence 

La compétence varie selon qu’il s’agit d’une poursuite pour dettes (1°) ou d’une 
poursuite en réalisation du gage (2°). 

1° Poursuite pour dettes. Conformément à l’art. 46 LP, le for de la poursuite 
est au domicile de la partie débitrice (al. 1). Les personnes morales et sociétés 

 
1846  BACHOFNER, Mieterausweisung, N 295. 
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inscrites au registre du commerce sont poursuivies à leur siège social, les per-
sonnes morales non inscrites, au siège principal de leur administration (al. 2).  

2° Poursuite en réalisation du gage. Selon l’art. 51 al. 1 LP, « lorsque la 
créance est garantie par un gage mobilier, la poursuite peut s’opérer soit au lieu 
déterminé par les art. 46 à 50, soit au lieu où se trouve le gage ou la partie du 
gage qui a la plus grande valeur ».  

Ainsi, la partie qui entend introduire une poursuite pour dettes doit le faire au 
domicile de la partie débitrice. La partie bailleresse qui entend introduire une 
poursuite en réalisation du gage à l’encontre de la partie locataire doit le faire 
auprès du for de la poursuite du domicile de la partie locataire ou de celui où se 
trouve le gage, soit en l’occurrence la sûreté bancaire.  

b. Réquisition de poursuite 

La poursuite est introduite par une réquisition de poursuite traitée de manière 
générale par les règles de la poursuite pour dettes (1°). La poursuite en réalisa-
tion du gage prévoit certaines particularités (2°). 

1° Poursuite pour dettes. La partie requérant l’exécution forcée concernant le 
paiement d’une somme d’argent ou la prestation de sûreté doit agir par une ré-
quisition de poursuite (art. 38 al. 1 LP)1847. Cette réquisition doit respecter la 
forme et le contenu prescrit à l’art. 67 al. 1 LP.  

2° Spécificités de la poursuite en réalisation du gage. Conformément à 
l’art. 151 LP (par renvoi de l’art. 67 al. 2 LP), la réquisition de poursuite en vue 
de la réalisation du gage doit également respecter le contenu de l’art. 67 LP. En 
plus, elle doit indiquer l’objet du gage et le nom du tiers qui a constitué le gage 
ou en est devenu propriétaire (art. 151 al. 1 let. a LP). 

La partie bailleresse qui entend obtenir la réalisation du gage prendra ainsi garde 
à indiquer, dans sa réquisition, l’objet du gage, ainsi que le nom de la banque 
auprès de laquelle les parties ont constitué le gage.  

c. Commandement de payer 

Dès réception de la réquisition de poursuite (art. 71 al. 1 LP), l’autorité de pour-
suite notifie à la partie débitrice un commandement de payer (art. 69 ss LP). On 

 
1847  BRACONI, Exécution forcée, N 10 ; CR LP-RIGOT, art. 38 N 2 s. ; GILLIÉRON, Poursuite, 

N 600.  

1656 

1657 

1658 

1659 

1660 

1661 

1662 



Spécificités procédurales de l’exécution forcée 

360 

distingue la réglementation générale de la poursuite pour dettes (1°) des spéci-
ficités de la poursuite en réalisation du gage (2°).  

1° Poursuite pour dettes. Le commandement de payer vaut sommation enjoi-
gnant la partie débitrice de payer à la prétendue partie créancière le montant 
objet de la poursuite sous vingt jours (art. 69 al. 2 ch. 2 LP) ou de former oppo-
sition, sous menace de la continuation de la poursuite (art. 69 al. 2 ch. 3 LP)1848. 
L’office des poursuites notifie le commandement de payer à la partie débitrice 
par la remise de l’acte ouvert en main de celle-ci ou d’un·e représentant·e. Si 
nécessaire, il le notifie à une personne adulte du ménage de la partie débitrice1849. 
Si plusieurs personnes sont destinataires de commandement de payer, l’office 
doit le notifier à chacune d’elles1850. Le commandement de payer vaut mise en 
demeure de la partie débitrice (art. 102 al. 1 CO) et fait donc partir les intérêts 
moratoires1851. 

2° Spécificités de la poursuite en réalisation du gage. Conformément à 
l’art. 152 al. 1 LP, le délai de paiement en matière de gage mobilier est d’un 
mois et l’office avertit la partie débitrice qu’en l’absence de paiement ou d’op-
position, le gage sera réalisé.  

d. Opposition 

La partie requise qui entend interrompre la poursuite peut former opposition à 
l’encontre du commandement de payer. La réglementation est similaire en ma-
tière de poursuite pour dettes et en matière de poursuite en réalisation du gage 
mobilier. 

Si elle entend former opposition, la partie poursuivie doit le faire dans les dix 
jours (art. 74 LP et 153a al. 1 LP) qui suivent la notification du commandement 
de payer, et ce par écrit ou oral. Elle indique ainsi sa volonté d’arrêter la pour-
suite1852. Une indication directement sur le commandement de payer est suffi-
sante1853. 
  

 
1848  GILLIÉRON, Poursuite, N 631. 
1849  ATF 117 III 5, c.1 ; TF, 20.06.2014, 5D_35/2014, c. 3 ; GILLIÉRON, Poursuite, N 641. 
1850  CR LP-RUEDIN, art. 71 N 2 ss ; GILLIÉRON, Poursuite, N 645. 
1851  CR LP-RUEDIN, art. 73 N 20 ; GILLIÉRON, Poursuite, N 664.  
1852  ATF 100 III 44, c. 2a.  
1853  ATF 100 III 44, c. 2a ; ATF 108 III 6, c. 3.  

1663 

1664 

1665 

1666 



 Exécution forcée concernant une somme d’argent et réalisation des sûretés 

361 

e. Préalable à la continuation de la poursuite 

Si la partie requise ne fait pas opposition, la partie poursuivante peut requérir la 
continuation de la poursuite. En matière de gage mobilier, l’absence d’opposi-
tion permet à la partie bailleresse de requérir la libération des sûretés (art. 257e 
al. 3 CO), puisqu’elle dispose d’un commandement de payer exécutoire (cf. su-
pra N 1179 ss)1854.  

En cas d’opposition, la partie poursuivante dispose de deux possibilités : soit 
elle possède un titre de mainlevée provisoire ou définitive, soit elle agit en re-
connaissance de dette. La demande de mainlevée répond à la réglementation 
générale de la poursuite pour dettes (1°). La poursuite pour réalisation du gage 
comporte des spécificités (2°).  

1° Poursuite pour dettes. Si elle dispose du titre approprié, la partie poursui-
vante requiert la mainlevée définitive ou provisoire par l’introduction d’une 
procédure sommaire1855.  

– Mainlevée définitive. La partie dispose d’un titre de mainlevée définitive 
lorsqu’elle bénéficie d’un jugement au fond exécutoire condamnant la par-
tie adverse à payer une somme d’argent1856. En matière de bail à loyer, la 
partie bailleresse peut disposer d’un jugement condamnant la partie loca-
taire à payer une somme que ce soit pour des défauts à la restitution de la 
chose ou pour occupation illicite. La partie locataire pour sa part peut dis-
poser d’un jugement condamnant la partie bailleresse au paiement d’une 
somme d’argent pour indemnité consécutive à une plus-value de la chose 
louée.  

Si le tribunal compétent admet la mainlevée définitive, il écarte ainsi de 
manière absolue et définitive l’opposition de la partie poursuivie. Le com-
mandement de payer devient exécutoire et la partie poursuivante peut ainsi 
requérir la continuation de la poursuite ou la continuation par la réalisation 
du gage (cf. infra N 1676 s.)1857.  

– Mainlevée provisoire. La partie poursuivante bénéficie d’un titre de main-
levée provisoire si elle possède une reconnaissance de dette constatée par 
acte authentique ou sous seing privé (art. 82 LP). En matière de bail à loyer, 
il peut s’agir d’une reconnaissance de dette contenue au procès-verbal 
d’état des lieux de sortie ou dans le contrat de bail. La partie bailleresse, 
bénéficiaire d’une stipulation pour autrui parfaite prévue dans le contrat 

 
1854  CPra-MARCHAND, art. 257e  CO N 31. 
1855  GILLIÉRON, Poursuite, N 734 ss. 
1856  BRACONI, Exécution forcée, N 13 ; ég. GILLIÉRON, Poursuite, N 750. 
1857  GILLIÉRON, Poursuite, N 769. 
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d’assurance entre la partie locataire et l’assurance dite de cautionnement, 
dispose également d’un titre de mainlevée provisoire à l’encontre de cette 
dernière (cf. supra N 1227)1858. 

Si le tribunal rejette la requête en mainlevée provisoire, la partie débitrice 
devra agir en reconnaissance de dette au fond, soit en constatation de la 
créance ou du droit de gage. En revanche, si le tribunal admet la mainlevée 
provisoire de l’opposition, la partie poursuivante peut demander la conti-
nuation de la poursuite ou la continuation de la réalisation du gage. La 
partie poursuivie dispose toutefois d’un délai de vingt jours à compter de 
la mainlevée pour agir en libération de dette. Le dies a quo de ce délai 
intervient le jour de la notification de la décision de mainlevée provisoire, 
et non à l’expiration du délai de recours1859. À l’expiration de ce délai ou 
en cas de rejet de l’action en libération de dette, la mainlevée devient dé-
finitive (art. 83 al. 2 et 3 LP). L’action en libération de dette se fonde sur 
le droit matériel et a pour objet la constatation de l’inexistence de la pré-
tention1860. 

La partie locataire devra ainsi agir au fond afin de faire constater l’absence 
de défaut, respectivement d’autres créances en faveur de la partie baille-
resse. Si la partie locataire n’agit pas dans le délai de vingt jours, le com-
mandement de payer devient exécutoire et la partie bailleresse peut requé-
rir la continuation de la poursuite ou s’adresser directement à la banque si 
elle dispose d’une sûreté (art. 257e al. 3 CO ; cf. supra N 1179 ss). Pour 
les baux pour lesquels le contrat-cadre romand est encore applicable, la 
partie bailleresse doit toutefois nécessairement demander la continuation 
de la poursuite (cf. supra N 194 et 1180).  

2° Spécificités de la poursuite en réalisation du gage. En matière de poursuite 
en réalisation du gage, la partie poursuivante doit requérir la mainlevée dans les 
dix jours qui suivent l’opposition (art. 153a al. 1 LP). En cas de rejet de la main-
levée, la partie poursuivante doit introduire l’action dans les dix jours à compter 
de la notification de la décision. À défaut, l’avis aux parties locataires est annulé 
(art. 153a al. 2 et 3 LP). 
  

 
1858  MARCHAND, Stipulations, N 510. 
1859  ATF 143 III 38, c. 3. 
1860  ATF 131 III 268, c. 3.1 ; ATF 124 III 207, c. 3b/bb ; GILLIÉRON, Poursuite, N 809. 
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 Continuation de la poursuite et réquisition de réalisation du 
gage 

Conformément à l’art. 38 al. 2 LP, « [l]a poursuite commence par la notification 
du commandement de payer. Elle se continue par voie de saisie, de réalisation 
du gage ou de faillite ». En outre, selon l’art. 41 al. 1 LP, « lorsque la poursuite 
a pour objet une créance en garantie par gage, elle se continue par la réalisation 
du gage (art. 151 à 158), même contre les débiteurs sujets à la poursuite par voie 
de faillite ». 

La partie bailleresse n’aura d’intérêt à la continuation de la poursuite par la voie 
de la réalisation du gage que si les sûretés sont des papiers-valeurs déposés au-
près d’une banque en application de l’art. 257e al. 1 CO (cf. supra N 1169 ss 
s’agissant du dépôt et N 1201 concernant la libération). En effet, un comman-
dement de payer devenu exécutoire est suffisant pour obtenir le versement de la 
garantie par la banque (sur la libération de la garantie au moyen d’un comman-
dement de payer exécutoire, cf. supra N 1179 ss)1861.  

B. Conséquences 

On distingue les conséquences en cas de poursuite par voie de saisie ou de fail-
lite (1.) et en cas de poursuite en réalisation du gage (2.). 

 Saisie ou faillite 

Lorsque la partie poursuivante requiert valablement la continuation de la pour-
suite, l’office procède soit à l’exécution de la saisie (art. 89 ss LP), soit, si la 
partie débitrice est sujette à la poursuite par voie de faillite, à la procédure y 
relative (art. 159 ss LP). 

Il convient de réserver le cas où le commandement de payer exécutoire permet 
à la partie locataire de requérir la libération des sûretés (art. 257e al. 3 CO) 
(cf. supra N 1179 ss).  

 Réalisation du gage 

Lorsque les conditions pour requérir la continuation de la poursuite en réalisa-
tion du gage sont réalisées et que la partie locataire a fourni des sûretés sous 

 
1861  JAQUES, Garantie, p. 102. 
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forme de papiers-valeurs, la partie bailleresse doit requérir la réalisation du 
gage1862. 

En vertu de l’art. 154 al. 1 LP, la partie créancière peut requérir la réalisation 
du gage mobilier un mois au plus tôt et un an au plus tard après la notification 
du commandement de payer. Si la partie débitrice a formé opposition, ces délais 
ne courent pas entre l’introduction de la procédure judiciaire et le jugement dé-
finitif.  

La réalisation est soumise aux règles de réalisation en matière de saisie (art. 122 
à 143b LP) conformément à l’art. 156 al. 1 LP. Le produit (brut) de réalisation 
couvre en premier lieu les frais d’administration, de réalisation et de distribution 
(art. 157 al. 1 LP). La partie créancière gagiste, soit la partie bailleresse, se voit 
distribuer le produit net jusqu’à concurrence de sa créance (art. 157 al. 2 LP). 
Si elle n’est pas suffisamment désintéressée, la partie bailleresse reçoit un acte 
d’insuffisance du gage. Cet acte permet de requérir dans le mois qui suit la saisie 
des biens mobiliers de la partie débitrice (art. 158 al. 2 LP). Par ailleurs, cet acte 
vaut reconnaissance de dette au sens de l’art. 82 LP (art. 158 al. 3 LP).

 
1862  En ce sens, BRACONI, Exécution forcée, N 20.  
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Chapitre 11 : Synthèse  

La mise en œuvre procédurale et l’exécution forcée des obligations de liquida-
tion ont permis de mettre en évidence les spécificités procédurales en matière 
de liquidation du bail à loyer (1°) (Chapitre 8 ; cf. supra N 1255 ss), d’expul-
sion par la voie du cas clair (2°) (Chapitre 9 ; cf. supra N 1495 ss), ainsi que 
d’exécution forcée (3°) (Chapitre 10 ; cf. supra N 1569 ss). 

1° Spécificités procédurales en matière de liquidation du bail à loyer (cf. su-
pra N 1255 ss). Les règles générales de procédure s’appliquent aux procédures 
spécifiques relatives à la liquidation des rapports de bail à loyer. On peut toute-
fois signaler diverses spécificités selon les procédures introduites par les parties 
au contrat de bail.  

– Types de procédure. La liquidation des rapports de bail à loyer peut né-
cessiter trois types de procédure (cf. supra N 1256 ss) : d’abord, une pro-
cédure en expulsion visant à obtenir la restitution de la chose louée ; en-
suite, une procédure en paiement portant sur une créance en dommages-
intérêts pour d’éventuels défauts ou en indemnisation pour occupation il-
licite ou pour la plus-value de la chose louée ; enfin, une procédure en ré-
alisation du gage mobilier pour obtenir la libération des sûretés. La partie 
demanderesse peut cumuler ces différentes actions. Dans ce cas, elle doit 
examiner si ses prétentions requièrent l’application de la même procédure 
et sont soumises à la compétence de la même autorité (cf. supra N 1278). 

– Qualité pour agir et pour défendre. La partie qui introduit une demande 
en justice doit vérifier, d’une part, si elle dispose de la qualité pour agir et 
d’autre part, si elle agit contre une personne disposant de la qualité pour 
défendre. En cas de consorité nécessaire, les parties demanderesses de-
vront agir ensemble ou attraire leurs consorts aux côtés de la partie défen-
deresse (cf. supra N 1279 ss). Tel est le cas de parties bailleresses, proprié-
taires en main commune, qui entendraient requérir l’expulsion de la partie 
locataire. Le défaut de qualité pour agir entraîne à notre sens l’irrecevabi-
lité de la demande. Nous avons exposé que la qualité pour agir se distingue 
de la légitimation active ou passive, qui a trait à la titularité du droit (ma-
tériel). L’absence de légitimation entraîne le rejet de la demande (cf. supra 
N 1285). 
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– Compétence. Le Code de procédure civile prévoit une compétence à raison 
du lieu spéciale en matière de bail à loyer (cf. supra N 1334 ss). En outre, 
les organisations judiciaires cantonales instituent généralement des com-
pétences à raison de la matière spécifiques (cf. supra N 1359 ss).  

– Litispendance. Une partie ne peut agir en justice qu’en l’absence de litis-
pendance préexistante (cf. supra N1393 ss). L’introduction d’une action 
en contestation du congé ne crée pas la litispendance concernant une éven-
tuelle requête en expulsion (cf. supra N 1392 ss et N 1400 s.). Le tribunal 
saisi de l’expulsion doit toutefois trancher à titre préjudiciel la question de 
la validité du congé. 

– Représentation. De nombreux cantons romands ont prévu la possibilité 
d’une représentation conventionnelle par des agent·e·s d’affaires bre-
veté·e·s ou par des mandataires professionnellement qualifié·e·s. Nous 
avons examiné ces réglementations (cf. supra N 1405 ss).  

– Valeur litigieuse. La valeur litigieuse se détermine sur la base des conclu-
sions de la demande. Elle est pertinente pour un certain nombre de ques-
tions procédurales, telles que la procédure applicable (cf. supra N 1420 ss). 
En matière d’expulsion, la valeur litigieuse s’établit en tenant compte du 
loyer brut durant une certaine période (cf. supra N 1435 ss). Nous avons 
démontré que, lorsque la partie bailleresse agit en expulsion, seules ses 
conclusions sont déterminantes et la valeur litigieuse se fixe au regard de 
la durée estimée de la procédure : si elle agit par la voie du cas clair, cette 
durée est estimée à six mois ; si elle agit par la procédure simplifiée, elle 
est d’au moins douze mois (cf. supra N 1449). En revanche, si la partie 
locataire agit en annulation du congé, la valeur litigieuse se fixe au regard 
du délai de protection de trois ans à compter de la fin de la procédure 
(art. 271a al. 1 let. e CO) (cf. supra N 1450). Dans aucun de ces cas, les 
conclusions reconventionnelles de la partie défenderesse n’influencent le 
calcul de la valeur litigieuse.  

– Frais. En principe, il n’existe pas d’exemption de frais judiciaires et dé-
pens dans les procédures au fond en matière de bail (cf. supra N 1453 ss). 
Toutefois, au regard du caractère social de la matière, les cantons peuvent 
prévoir des exemptions en matière de frais judiciaires, respectivement un 
allégement de ceux-ci (cf. supra N 1457 ss). Même dans ces hypothèses 
d’exemption, le tribunal peut mettre les frais à la charge d’une partie té-
méraire (cf. supra N 1464). Lorsqu’il existe un doute quant à la gratuité de 
la procédure, nous avons établi qu’il faut adopter un procédé équivalent à 
la théorie des faits de double pertinence : le tribunal doit se référer aux 
allégués de la demande. Si ceux-ci apparaissent soumis à une procédure 
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gratuite, il se justifie de maintenir la gratuité de l’affaire, indépendamment 
de son issue (cf. supra N 1468). 

– Choix de procédure. Avant d’introduire une procédure, la partie deman-
deresse peut devoir choisir la procédure qu’elle entend voir appliquer. En 
matière d’expulsion, la partie bailleresse peut décider d’agir par la voie de 
la procédure sommaire ou celle de la procédure simplifiée (cf. supra 
N 1474 ss). En matière de paiement, la partie demanderesse peut favoriser 
la voie du cas clair ou agir en procédure simplifiée ou ordinaire selon la 
valeur litigieuse. Elle peut au besoin procéder par une action partielle 
(cf. supra N 1488 ss). S’agissant de la libération des sûretés, la partie bail-
leresse peut, outre une demande en paiement, introduire une poursuite pour 
dettes et faillite ou en réalisation du gage (cf. supra N 1491 ss). 

2° Spécificités procédurales de l’expulsion par la voie du cas clair (cf. supra 
N 1495 ss). Nous avons d’abord exposé les conditions d’application du cas clair, 
à savoir un état de fait non litigieux ou susceptible d’être immédiatement prouvé, 
et une situation juridique claire (cf. supra N 1496 ss). Nous avons ensuite ex-
posé le déroulement de la procédure pour enfin traiter du cas particulier des 
moyens de preuve admis. 

– Conditions d’application. Les parties doivent rassembler les faits du pro-
cès, en application de la maxime des débats (cf. supra N 1498 ss). L’état 
de fait n’est pas litigieux en l’absence de contestation suffisante. En cas de 
défaut de la partie requise, le tribunal ne doit pas avoir de raison de douter 
des faits allégués (cf. supra N 1503 ss). L’état de fait est susceptible d’être 
immédiatement prouvé si la partie requérante l’établit sans retard par des 
preuves liquides. Le tribunal doit pouvoir écarter immédiatement les ob-
jections et exceptions formulées par la partie requise (cf. supra N 1507 s). 
Compte tenu de ces exigences, nous avons proposé des formulations d’al-
légation des faits pertinents pour favoriser l’admission d’un cas clair 
(cf. supra N 1509 ss). 

Une procédure par la voie du cas clair exige une situation juridique claire. 
Tel n’est pas le cas lorsque le tribunal doit faire appel à son pouvoir d’ap-
préciation ou doit trancher une controverse doctrinale ou une jurisprudence 
unique critiquée en doctrine (cf. supra N 1512 ss). En matière d’expulsion, 
nous avons démontré qu’aucun fondement n’est d’emblée exclu. Toutefois, 
l’admission du cas clair à la suite d’une résiliation pour violation du devoir 
de diligence (art. 257f al. 3 CO) doit demeurer exceptionnelle (cf. supra 
N 1518).  

– Déroulement de la procédure. La procédure par la voie du cas clair a vo-
cation à être rapide (cf. supra N 1519 ss). 
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À la réception de la requête de la partie bailleresse (cf. supra N 1522 ss), 
le tribunal la notifie à la partie requise. Dans le cadre particulier de l’ex-
pulsion, il se peut que la partie locataire n’ait pas restitué la chose louée 
correspondant à son adresse, mais ne l’occupe plus. Si elle doit s’attendre 
à l’ouverture d’une procédure, nous avons établi qu’il existe une fiction de 
notification à l’adresse de la chose louée. À défaut, le tribunal doit lui no-
tifier la requête par la voie de la publication officielle (cf. supra N 1535). 
Le tribunal peut octroyer un délai à la partie requise pour répondre ou citer 
les parties aux débats. Nous avons exposé que le tribunal est tenu de pren-
dre en compte une réponse écrite déposée avant l’audience (cf. supra 
N 1537 s.). Au regard de la célérité de la procédure sommaire, le tribunal 
ne doit accorder qu’une brève et unique prolongation à la demande de la 
partie requise pour déposer sa réponse (cf. supra N 1542). Il n’y a du reste 
en principe pas de second échange d’écritures. Le tribunal doit toutefois 
patienter dix jours après la notification afin de garantir le droit de réplique 
inconditionnel (cf. supra N 1546). 

En cas de réponse écrite de la partie requise, le tribunal peut renoncer aux 
débats. S’il les cite et que les parties font défaut, nous avons démontré que 
la procédure suit son cours et que le tribunal rend sa décision (cf. supra 
N 1557).  

En cas d’admission du cas clair, le jugement a autorité de force jugée dès 
son entrée en force (cf. supra N 1559). En raison des risques liés à l’intro-
duction d’une telle procédure et des conditions strictes applicables, sa non-
admission entraîne l’irrecevabilité de la demande et non son rejet. Cela 
permet à la partie demanderesse de réintroduire l’affaire par la procédure 
simplifiée. Par ailleurs, nous soutenons que celle-ci est réputée introduite 
à la date de la première demande (cf. supra N 1560 ss). 

– Cas particulier des moyens de preuve. La rapidité de la procédure en cas 
clair justifie également la limitation des moyens de preuve admissibles 
(cf. supra N 1564 ss). À cet égard, les parties doivent apporter la preuve 
par titres. Toutefois, nous avons exposé qu’aucun moyen de preuve n’est 
exclu, pour autant qu’il ne retarde pas sensiblement la procédure (cf. supra 
N 1568).   

3° Spécificités procédurales de l’exécution forcée (cf. supra N 1569 ss). Un 
jugement condamnatoire ne garantit pas à la partie ayant eu gain de cause d’ob-
tenir l’exécution volontaire de la prestation concernée. Nous avons exposé que 
le régime légal varie selon que l’exécution forcée porte sur autre chose qu’une 
somme d’argent, telle que l’évacuation, ou sur une somme d’argent. 
  

1698 

1699 

1700 

1701 

1702 



 Synthèse 

369 

– Évacuation par l’exécution forcée. Lorsque la prestation porte sur l’ex-
pulsion (cf. supra 1574 ss), la partie requérante au bénéfice d’un jugement 
exécutoire (cf. supra N 1576 ss) peut obtenir l’évacuation, soit par l’exé-
cution directe, soit par une requête d’exécution. 

Le tribunal du fond ordonne une exécution directe si la partie requérante a 
pris une telle conclusion dans la demande d’expulsion (cf. supra 
N 1592 ss).  

À défaut, la partie requérante doit introduire une requête d’exécution de-
vant le tribunal compétent (cf. supra N 1598 ss). La procédure sommaire 
s’applique. À ce stade, la partie requise peut encore requérir une suspen-
sion de l’exécution ou faire valoir des objections découlant de faits posté-
rieurs au jugement au fond et qui font obstacle à l’exécution forcée. 

L’autorité d’exécution ordonne des mesures d’exécution indirectes ou di-
rectes ou encore des mesures de substitution. La partie requérante peut 
également prétendre à des dommages-intérêts. Nous avons en revanche 
exposé qu’une conversion de la prestation en une somme d’argent n’est 
pas envisageable en matière d’expulsion (cf. supra N 1631 ss). En vue de 
l’exécution forcée, le tribunal charge l’autorité compétente, notamment la 
police, des modalités d’exécution (cf. supra N 1642 ss). L’exécution for-
cée peut avoir des effets sur des tiers se trouvant dans le logement (cf. su-
pra N 1647 ss). 

– Exécution forcée concernant une somme d’argent et réalisation des sû-
retés. Si la prétention porte sur une somme d’argent ou sur la réalisation 
de sûretés (cf. supra N 1573 et N 1651 ss), la partie requérante doit intro-
duire une procédure de poursuite puis, à son terme, requérir la continuation 
de la poursuite ou la réquisition de réalisation du gage (cf. supra 
N 1652 ss). Au terme de la poursuite préalable, l’office des poursuites pro-
cède par la voie de la saisie ou de la faillite (cf. supra N 1681 s.). Lorsque 
la poursuite porte sur la réalisation du gage mobilier, la partie requérante 
peut requérir directement de la banque la libération des sûretés fournies 
sous forme d’espèce. Elle doit agir en réalisation du gage lorsqu’il s’agit 
de sûretés fournies sous forme de papiers-valeurs (cf. supra N 1681 ss).

1703 

1704 

1705 

1706 

1707   



  

  



 Conclusions 

  371 

Conclusions 

Dans notre introduction, nous avons exposé que cette étude poursuivait trois 
buts (cf. supra N 21 ss) : premièrement, définir, présenter et analyser l’institu-
tion de la liquidation (I.) ; deuxièmement, présenter et analyser les aspects ma-
tériels de la liquidation du bail à loyer (II.) et, troisièmement, traiter de certains 
aspects choisis de procédure et d’exécution forcée (III.). Ces développements 
ont mis en évidence de nombreux enjeux juridiques et pratiques liés à la liqui-
dation des rapports de bail à loyer. Les plus importants méritent qu’on y re-
vienne en suivant la systématique de notre étude. Nous terminerons par 
quelques observations finales (IV.). 

I. Institution de la liquidation 

Avant de traiter les conditions de la liquidation (2°) et ses conséquences (3°), il 
était nécessaire de clarifier un certain nombre de notions (1°). Nous avons ainsi 
examiné le concept de liquidation aussi bien de manière générale pour le droit 
des obligations (Chapitre 1 ; cf. supra N 58 ss) que de façon spécifique pour le 
contrat de bail à loyer (Chapitre 2 ; cf. supra N 150 ss). 

1° Notions. Nous avons rappelé que l’obligation se distingue du rapport d’obli-
gations (cf. supra N 60 ss), et le contrat simple du contrat de durée (cf. supra 
N 64 ss). À partir de ce constat, nous avons établi que la fin du contrat peut 
avoir un sens large, un sens relativement étroit et un sens étroit. En pratique, la 
jurisprudence et la doctrine s’intéressent principalement à la fin du contrat au 
sens large. Lorsque les obligations principales s’éteignent, le rapport d’obliga-
tions encore existant est souvent ignoré. Or, ce rapport doit être liquidé pour 
permettre la fin du contrat au sens relativement étroit (cf. supra N 68 ss). 

Constatant l’absence d’une définition dans la littérature suisse romande, nous 
en avons établi une : la liquidation comme « la relation juridique existant après 
l’extinction des obligations principales et permettant de mettre fin aux rapports 
juridiques entre les parties, à l’exclusion d’éventuelles obligations post-contrac-
tuelles » (cf. supra N 74). 
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2° Conditions. Sur la base de cette définition, nous avons explicité les condi-
tions auxquelles la liquidation intervient : elle implique un contrat de bail à 
loyer efficace et générateur d’obligations, ainsi que l’extinction des obligations 
principales. 

– Contrat efficace et générateur d’obligations. Un contrat efficace est un 
contrat existant et valide (cf. supra N 77 ss et 203 ss). Si le contrat est inef-
ficace, les parties doivent restituer leurs prestations conformément aux 
règles sur l’enrichissement illégitime ou sur la base de la revendication des 
droits réels. Si la restitution n’est pas possible en raison de la nature de la 
prestation, le Tribunal fédéral admet un régime de résiliation ex nunc 
(cf. supra N 83 s. et 217). Nous faisons la différence entre la liquidation 
du contrat et cette dissolution pour cause d’inefficacité. 

Lorsqu’il est générateur d’obligations, le contrat crée un rapport d’obliga-
tions entre les parties, comprenant les obligations principales et acces-
soires (cf. supra N 85 s.). En matière de liquidation des rapports de bail à 
loyer, les principales concernées sont l’obligation principale de la cession 
de l’usage de la chose louée de la partie bailleresse (cf. supra N 220 ss), et 
les obligations accessoires de la partie locataire de fournir des sûretés 
(cf. supra N 255 ss) ainsi que celles relatives à l’usage de la chose (cf. su-
pra N 260 ss). 

– Extinction des obligations principales. La liquidation n’intervient qu’en 
cas d’extinction des obligations principales (cf. supra N 87 ss et 267 ss). 
La cause de cette extinction n’est pas pertinente : elle peut être ordinaire 
ou extraordinaire (cf. supra N 90 ss et 270 ss). Dans ce dernier cas, on dis-
tingue encore les causes directes, à savoir sans intervention des parties, des 
causes indirectes, qui impliquent l’intervention des parties. Il s’agit notam-
ment de la résiliation et la résolution. En matière de bail, l’extinction des 
obligations principales n’intervient pas si le congé est nul, annulé ou inef-
ficace ou si une prolongation de bail est ordonnée (cf. supra N 286 ss).  

3° Conséquences. Sur la base des fondements et des conditions susmentionnés, 
nous avons établi que le rapport de liquidation crée des obligations dont le but 
est de mettre fin à la situation juridique et matérielle entre les parties (cf. supra 
N 107 et 298). Dans le premier chapitre, nous avons détaillé les obligations de 
liquidation en général et, dans le deuxième, en matière de bail en particulier. 
Nous les avons délimitées d’autres obligations. 

– Obligations de liquidation. Le rapport de liquidation peut faire naître des 
obligations de restitution (de prestations, de choses ou de valeur), des obli-
gations de remboursement des impenses ou encore l’obligation d’indem-
nisation (cf. supra N 110 ss). 
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En matière de bail à loyer, nous avons établi que le rapport de liquidation 
implique principalement trois obligations de liquidation : d’abord, l’obli-
gation de la partie locataire de restitution de la chose louée à la partie bail-
leresse (cf. supra N 305 ss et 345 ss) ; ensuite, l’obligation de la partie 
bailleresse d’indemnisation en cas de plus-value de la chose louée consé-
cutive à des aménagements de la partie locataire (cf. supra N 314 ss et 
963 ss) ; et enfin l’obligation des parties de permettre la libération des sû-
retés (cf. supra N 310 et 1107 ss).  

– Délimitation. Nous avons par ailleurs délimité les obligations de liquida-
tion des obligations contractuelles, résiduelles ou encore post-contrac-
tuelles (cf. supra N 138 ss). En matière de bail à loyer, la délimitation entre 
obligations de liquidation et contractuelles (résiduelles) peut s’avérer té-
nue, ce que nous avons pu illustrer de plusieurs manières. Ainsi, nous 
avons notamment établi pourquoi l’obligation de la partie locataire de to-
lérer des visites est contractuelle. En outre, l’obligation de payer d’éven-
tuels arriérés de loyer est une obligation contractuelle alors que celle d’in-
demnisation pour occupation illicite constitue une obligation de liquida-
tion. Le droit de rétention de la partie bailleresse est un droit contractuel 
en garantie des loyers dus alors que les sûretés constituées peuvent garantir 
les obligations de liquidation (cf. supra N 318 ss). 

La deuxième partie de notre étude a consisté à approfondir les aspects matériels 
des obligations de liquidation en matière de bail à loyer, et la troisième partie, 
leur mise en œuvre procédurale.  

II. Aspects matériels de la liquidation du bail à loyer 

À la fin du bail au sens large, les parties doivent respecter diverses obligations 
de liquidation conduisant à la fin du contrat au sens relativement étroit : la partie 
locataire a l’obligation de restituer la chose louée (1°) ; elle peut en outre pré-
tendre à une indemnité pour ses investissements sur la chose louée qui présente 
une plus-value considérable (2°) ; et les deux parties doivent permettre la libé-
ration des sûretés (3°). 

1° Obligation de restitution (cf. supra N 345 ss). Avant d’examiner l’obliga-
tion de restitution, nous avons d’abord identifié les sources légales de l’obliga-
tion de restitution et pris position sur leur nature, préalable nécessaire à leur 
examen (cf. supra N 351 ss). Nous avons ensuite démontré qu’outre les condi-
tions à la liquidation, la restitution intervient pour tous les baux, sans autre con-
dition préalable particulière (cf. supra N 385 ss). À l’issue de ces deux étapes, 
nous avons pu examiner les conséquences de cette obligation de restitution, soit 
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son étendue, le lieu et le moment auquel elle doit intervenir, l’état de la restitu-
tion et sa mise en œuvre (cf. supra N 388 ss) avant de traiter quatrièmement de 
la situation d’inexécution. 

– Étendue. La restitution doit être effective, définitive et complète (cf. supra 
N 389 ss). Dans ce contexte, nous avons démontré qu’il faut distinguer 
l’absence de restitution de la (mauvaise) restitution (cf. supra N 401 ss et 
415 ss). Ainsi, il y a restitution lorsque la chose louée apparaît objective-
ment inoccupée, à savoir lorsque la partie locataire a clairement manifesté, 
à la partie bailleresse, son intention de restitution effective, définitive et 
complète de la chose louée. Si, malgré cette manifestation, elle ne restitue 
pas l’ensemble des clefs ou n’évacue pas totalement ses meubles, il y a 
mauvaise restitution. Cette distinction est primordiale puisqu’en l’absence 
de restitution, la partie bailleresse doit agir en expulsion. En cas de mau-
vaise restitution, la partie bailleresse peut prendre possession des locaux 
sans s’exposer à une dénonciation pénale pour violation de domicile ou 
dommage à la propriété.  

– Lieu et moment. Les parties peuvent prévoir une solution conventionnelle 
quant au lieu (cf. supra N 442 ss) et au moment d’exécution (cf. supra 
N 445 ss). À défaut, les règles de la partie générale du Code des obligations 
sont applicables. 

– État. L’art. 267 CO, à lui seul, ne suffit pas pour appréhender l’étendue 
qualitative de l’obligation de restitution, soit l’état de la chose. Cette étude 
nous a permis d’exposer que les art. 259 et 260a CO s’appliquent égale-
ment (cf. supra N 473 ss). La partie locataire doit ainsi restituer une chose 
entretenue, exempte de modification et dont l’état résulte d’une usure nor-
male. Ces trois exigences sont controversées en doctrine, de sorte qu’il 
n’est pas aisé de déterminer si la partie locataire restitue la chose louée 
dans un état conforme à l’art. 267 CO. Nous avons donc pris le soin de 
préciser chacune d’elles. 

D’abord, la partie locataire doit restituer une chose entretenue en assurant 
les menus travaux d’entretien (art. 259 CO). Nous avons pris position dans 
le débat doctrinal et qualifions les travaux d’entretien de menus selon deux 
critères. Premièrement, la partie locataire doit pouvoir les effectuer au 
moyen d’un investissement personnel limité, à savoir, sans connaissance 
spécifique (cf. supra N 515), au moyen d’outils usuels (cf. supra N 519). 
Secondement, l’investissement financier doit être limité au regard des cir-
constances, notamment la durée du bail et l’usage de la chose louée. Nous 
admettons que des travaux entre CHF 70.- à CHF 150.- constituent géné-
ralement de menus travaux (cf. supra N 524). Nous considérons que les 
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critères de l’investissement personnel et financier sont cumulatifs (cf. su-
pra N 530). 

Ensuite, la partie locataire doit en principe restituer la chose exempte de 
modification (art. 260a al. 1 CO) (cf. supra N 564 ss). Si elle a effectué les 
travaux avec l’accord de la partie bailleresse, elle n’a alors pas d’obligation 
de remise en état (art. 260a al. 2 CO a contrario). L’accord doit en prin-
cipe intervenir par écrit, sans que le non-respect de cette prescription en-
traîne sa nullité (cf. supra N 575 ss). En l’absence d’obligation de remise 
en état, la partie locataire ne dispose pas du droit d’enlèvement si elle peut 
prétendre à une indemnité fondée sur l’art. 260a al. 3 CO (cf. supra N 611). 
Les parties peuvent en outre convenir d’une remise en état. Une manifes-
tation unilatérale de la partie locataire à cet égard ne suffit pas (cf. supra 
N 612 ss). Nous avons en outre examiné le cas particulier des locaux nus 
et admis une application directe de l’art. 260a CO aux aménagements ef-
fectués (cf. supra N 657 ss). 

Enfin, la partie locataire doit restituer la chose dans un état résultant d’un 
usage conforme au contrat (cf. supra N 662 ss). La chose doit présenter 
une usure normale au regard de sa destination et de la durée de vie 
moyenne des installations (art. 267 CO). À cet égard, les tabelles établies 
par les associations représentant les parties locataires et bailleresses peu-
vent permettre d’établir l’usure normale. Ces durées sont adaptées selon la 
qualité des installations et la destination de la chose louée.  

– Mise en œuvre. La mise en œuvre de la restitution permet à la partie bail-
leresse d’établir et de prouver l’état de la chose à la restitution. Elle inter-
vient en principe par un état des lieux contradictoire et l’établissement d’un 
procès-verbal (cf. supra N 672 ss). Les effets d’un tel document varient 
selon sa forme et son contenu. Les parties doivent prendre garde à respec-
ter les exigences, par exemple, d’un avis des défauts ou d’une reconnais-
sance de dette, selon les effets qu’elles entendent lui attribuer (cf. supra 
N 685 ss). En l’absence d’état des lieux contradictoire, la partie bailleresse 
peut faire établir l’état de la chose louée par un constat officiel, une ins-
pection de la chose louée ou encore par une requête de preuve à futur 
(cf. supra N 739 ss). 

Si la partie locataire ne respecte pas ses obligations, il y a inexécution. On dis-
tingue entre l’absence de restitution et la mauvaise exécution.  

– Absence de restitution. Lorsqu’au terme du bail, la partie bailleresse cons-
tate l’absence de restitution, elle peut agir en expulsion à l’encontre de la 
partie locataire. Elle fonde sa prétention sur la base de la relation contrac-
tuelle (art. 267 CO en lien avec l’art. 97 CO) ou des droits réels si elle est 
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propriétaire de la chose louée (cf. supra N 755 ss). Elle ne peut en re-
vanche pas agir à l’encontre de la partie sous-locataire sur la base de 
l’art. 267 CO. La partie bailleresse peut en outre requérir une indemnité 
pour occupation illicite (cf. supra N 800 ss). La doctrine ne s’entend pas 
sur le régime applicable à la prétention en indemnisation. Nous avons dé-
montré qu’elle se fonde sur la responsabilité contractuelle et la violation 
d’une obligation de liquidation (art. 267 CO) (cf. supra N 829 ss). Afin de 
faciliter la preuve du dommage qui incombe en principe à la partie baille-
resse, le dommage est présumé équivaloir au loyer perçu (cf. supra N 805 
et 840 ss). Elle doit toutefois prouver la violation de l’obligation de resti-
tution, ainsi qu’un lien de causalité entre cette violation et le préjudice 
(cf. supra N 839 ss). La faute de la partie locataire est présumée et celle-ci 
répond également de ses auxiliaires (cf. supra N 854 ss). L’indemnité peut 
différer du loyer perçu précédemment si les parties apportent la preuve 
d’un dommage inférieur ou supérieur (cf. supra N 868 ss).  

– Mauvaise restitution. Lorsque la partie bailleresse constate une mauvaise 
restitution (cf. supra N 876 ss), elle peut prétendre à des dommages-inté-
rêts fondés sur les art. 97 et 267 CO. Si elle entend s’en prévaloir, elle doit 
démontrer et prouver son préjudice, la violation d’une obligation contrac-
tuelle, ainsi que le lien de causalité entre la violation et le préjudice. La 
faute de la partie locataire est présumée (cf. supra N 879 ss). La partie bail-
leresse doit en outre respecter les incombances relatives à la vérification 
de la chose louée et à l’avis des défauts. À cette fin, elle doit en principe 
vérifier la chose immédiatement dès sa restitution, à savoir dans les deux 
à trois jours ouvrables (cf. supra N 913 s.). Elle doit ensuite notifier à la 
partie locataire un avis des défauts substantiel dans la semaine qui suit la 
vérification (cf. supra N 916 ss et 930). En cas de respect de ces conditions, 
la partie bailleresse peut prétendre à la réparation du dommage. L’indem-
nité se fixe, soit au regard des frais de réparation si celle-ci est possible et 
raisonnable, soit en application de divers critères tels que l’amortissement 
des éléments concernés et la limite de la valeur actuelle (cf. supra 
N 940 ss). Les parties peuvent également convenir, à la fin du bail, d’une 
indemnisation (cf. supra N 954 ss). Cette convention ne doit pas être af-
fectée de nullité au sens de l’art. 8 LCD ou s’avérer inexistante au regard 
du régime de la clause insolite (cf. supra N 962). 

2° Obligation d’indemnisation (cf. supra N 963 ss). La partie locataire peut 
prétendre à une indemnisation pour les travaux qu’elle a effectués et qui procu-
rent une plus-value considérable à la chose louée (art. 260a al. 3 CO). Nous 
avons présenté les conditions d’une telle prétention, sa conséquence, la situation 
en cas d’inexécution ainsi que le cas particulier des locaux nus.  
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– Conditions. La partie locataire doit avoir effectué les travaux de rénova-
tion ou de modification avec l’accord de la partie bailleresse (art. 260a 
al.1 CO), et ceux-ci doivent procurer une plus-value considérable à la 
chose louée (cf. supra N 974 ss). La plus-value s’établit au moyen de la 
valeur réelle des aménagements (cf. supra N 1011 ss). Il faut tenir compte 
des coûts d’investissement effectifs après déduction des amortissements 
ou des détériorations. Cette valeur est, si nécessaire, relativisée au regard 
des coûts somptuaires et des travaux personnels de la partie locataire. Seule 
une plus-value considérable donne droit à une indemnité. Nous avons dé-
montré les difficultés à définir le caractère considérable de la plus-value. 
Nous rejetons les solutions schématiques et préconisons l’appréciation de 
l’ensemble des circonstances du cas d’espèce (cf. supra N 1035 ss). Tou-
tefois, une plus-value atteignant 3% de la valeur de la chose louée est pré-
sumée constituer une plus-value considérable. Selon les circonstances, une 
plus-value inférieure peut d’ores et déjà être qualifiée de considérable. 

– Conséquence. L’indemnité à laquelle la partie locataire peut prétendre 
s’établit selon le cas d’espèce, notamment au regard d’une éventuelle ré-
duction de loyer et des circonstances de la fin des rapports de bail (cf. su-
pra N 1047 ss). Le tribunal doit tenir compte de l’ensemble de la plus-
value pour la fixation de l’indemnité et non uniquement de la part consi-
dérable de celle-ci. Les parties peuvent également convenir en tout temps 
d’une indemnité. Une convention prévoyant une indemnité plus élevée 
doit revêtir la forme écrite (cf. supra N 1072 ss). 

– Inexécution. En cas d’inexécution de la partie bailleresse, la partie loca-
taire peut agir en paiement à son encontre dans le délai de prescription de 
dix ans (art. 127 CO) (cf. supra N 1087 ss). 

– Cas particuliers des locaux nus. Le régime de l’art. 260a al. 3 CO s’ap-
plique directement aux aménagements de la partie locataire des baux de 
locaux nus (cf. supra N 1090 ss). L’indemnité se fixe en tenant compte de 
la durée contractuelle permettant l’amortissement des aménagements et de 
la réduction de loyer obtenue, de facto, par la partie locataire. La question 
d’une plus-value se pose en principe en cas de fin prématurée du bail. 

3° Libération des sûretés. Nous avons présenté en détail les sûretés envisa-
geables en matière de bail à loyer (cf. supra N 1126 ss). Sur cette base, nous 
avons examiné les conditions préalables à la libération des sûretés au sens de 
l’art. 257e CO, leur conséquence et la situation en cas d’inexécution ainsi que 
les cas particuliers de la faillite de la partie locataire et la liquidation d’autres 
rapports de garantie. 
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– Conditions. Lorsque les parties ont constitué des sûretés au sens de 
l’art. 257e CO, leur libération n’intervient qu’à de strictes conditions per-
mettant d’assurer le rôle desdites garanties (cf. supra N 1173 ss) : (1) l’ac-
cord des deux parties ; (2) un commandement de payer non frappé d’op-
position ; (3) une décision exécutoire statuant matériellement sur une 
créance de la partie bailleresse ; ou (4) l’écoulement du délai d’un an après 
la fin du bail, sans que la partie bailleresse ait introduit de procédure. 

– Conséquence. La libération en faveur de la partie bailleresse intervient soit 
en cas d’accord des parties, soit si elle dispose d’une décision ou d’un 
commandement de payer exécutoire (cf. supra N 1198 ss). La libération 
envers la partie locataire intervient en cas d’accord entre les parties ou 
après l’écoulement d’un délai d’un an après la fin du bail sans que la partie 
bailleresse ne fasse valoir de prétention (cf. supra N 1202 ss).  

– Inexécution. La constitution de sûretés vise à garantir une autre prestation. 
Le régime d’inexécution implique, pour la partie qui entend faire valoir à 
l’encontre de l’autre la libération en sa faveur, la réalisation d’une des 
quatre conditions susmentionnées (cf. supra N 1211 ss et 1739). La partie 
locataire peut en outre agir à l’encontre de la banque au regard du contrat 
juridique les liant dans l’hypothèse où cette dernière libère, à tort, les sû-
retés en faveur de la partie bailleresse.  

– Cas particuliers. En cas de faillite de la partie locataire (cf. supra 
N 1216 ss), les sûretés tombent dans la masse en faillite et la partie baille-
resse bénéficie d’un droit préférentiel. La liquidation des autres rapports 
de garantie accessoires au contrat de bail dépend de la nature de ces rap-
ports et des dispositions légales et contractuelles applicables (cf. supra 
N 1223 ss). 

III. Aspects choisis de procédure et d’exécution forcée  

En vue de la mise en œuvre procédurale de la liquidation des rapports de bail à 
loyer, nous avons examiné les spécificités procédurales en la matière (1°), traité 
particulièrement de l’expulsion par la voie du cas clair (2°) et précisé l’exécu-
tion forcée (3°).  

1° Spécificités procédurales en matière de liquidation du bail à loyer. Les 
règles de procédure sont applicables aux procédures spécifiques de la liquida-
tion des rapports de bail à loyer. Nous avons examiné diverses questions de 
procédure et leurs spécificités concernant les procédures à disposition des par-
ties dans le cadre de la liquidation des rapports de bail à loyer.  
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– Types de procédure. La liquidation des rapports de bail à loyer peut impli-
quer trois procédures (cf. supra N 1256 ss) : d’abord, la procédure d’ex-
pulsion ; ensuite, la procédure en paiement ; et enfin, la procédure en réa-
lisation du gage mobilier en vue de la libération des sûretés.  

– Qualité pour agir et pour défendre. La partie qui introduit une demande 
en justice doit vérifier, d’une part, si elle dispose de la qualité pour agir et, 
d’autre part, si elle agit contre une personne disposant de la qualité pour 
défendre (cf. supra N 1279 ss). En cas de consorité nécessaire, à savoir si 
les parties doivent faire valoir ensemble leur droit, la demanderesse doit 
agir avec ses consorts ou les attraire aux côtés de la partie défenderesse 
(cf. supra N 1282). À défaut de qualité pour agir, la demande est à notre 
sens irrecevable. Sur ce point, cette condition se distingue de la légitima-
tion active ou passive, relative à la titularité du droit, et dont l’absence 
entraîne le rejet de la demande (cf. supra N 1285 s.).  

– Compétence. Le Code de procédure civile prévoit une compétence spé-
ciale à raison du lieu en matière de bail à loyer (cf. supra N 1334 ss). Nous 
avons démontré que lorsque l’état de fait est soumis au droit du bail, indé-
pendamment de l’existence formelle d’un contrat, la compétence est fixée 
au for de l’art. 33 CPC (cf. supra N 1339). S’agissant de la compétence à 
raison de la matière, nous avons exposé la variété des réglementations 
adoptées par les cantons romands (cf. supra N 1359 ss).  

– Litispendance. L’absence de litispendance (cf. supra N 1392 ss) constitue 
une condition de recevabilité de la demande. Nous avons mis en évidence 
qu’une procédure en annulation ou en constat de nullité du congé ne crée 
pas de litispendance pour une éventuelle requête d’expulsion. Le tribunal 
examine la validité du congé à titre préjudiciel (cf. supra N 1399 ss).  

– Représentation. Les litiges en matière de bail à loyer autorisent la repré-
sentation par des mandataires professionnellement qualifié·e·s si le droit 
cantonal le prévoit. Nous avons présenté la situation dans les différents 
cantons romands (cf. supra N 1405 ss). 

– Valeur litigieuse. Cette étude nous a amenés à remettre en cause la pra-
tique du Tribunal fédéral s’agissant de l’établissement de la valeur liti-
gieuse en matière d’expulsion (cf. supra N 1439 ss). La valeur litigieuse 
se détermine exclusivement au moyen des conclusions de la demanderesse. 
Tel est également le cas en matière d’expulsion, de sorte qu’une éventuelle 
contestation de la validité du congé par la partie locataire n’est pas perti-
nente. Il faut se rapporter à la durée prévisible de la procédure selon la voie 
utilisée par la partie demanderesse (cas clair ou procédure simplifiée). Le 
délai de protection de trois ans de l’art. 271a al. 1 let. e CO n’est pertinent 
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que si la requête d’expulsion intervient à titre reconventionnel dans la pro-
cédure en annulation du congé introduite par la partie locataire (cf. supra 
N 1448 ss).  

– Frais. En principe, il n’existe pas d’exemption de frais judiciaires et dé-
pens dans les procédures au fond en matière de bail (cf. supra N 1453 ss). 
Les cantons peuvent prévoir des régimes d’exemption, que nous avons 
examinés pour les cantons romands (cf. supra N 1457 ss).  

– Choix de procédure. Nous avons finalement traité du choix de la procé-
dure à disposition de la partie demanderesse (cf. supra N 1474 ss). En ma-
tière d’expulsion, la partie bailleresse peut décider d’agir par la voie du cas 
clair ou par celle de la procédure simplifiée selon les éléments de fait et les 
preuves à sa disposition (cf. supra N 1474 ss). En matière de demande en 
paiement, la clarté de l’état de fait et de la situation juridique, respective-
ment la valeur litigieuse doit conduire la demanderesse à agir par le biais 
de la voie du cas clair ou la procédure simplifiée ou ordinaire (cf. supra 
N 1488 ss). Outre des conclusions en ce sens dans la procédure en paie-
ment, la partie bailleresse qui entend obtenir la libération des sûretés peut 
procéder soit par la poursuite pour dettes et faillite, soit en réalisation du 
gage (cf. supra N 1491 ss).  

2° Spécificités procédurales de l’expulsion par la voie du cas clair. La pro-
cédure d’expulsion par la voie du cas clair présente des enjeux quant à ses con-
ditions d’application, au déroulement de la procédure et aux moyens de preuve 
admis. Nous les avons détaillés et, lorsque nécessaire, tranchés dans la présente 
étude (cf. supra N 1495 ss).  

– Conditions d’application. Les conditions d’application de la voie du cas 
clair en cas d’expulsion requise par la partie bailleresse sont strictement 
définies. Nous avons démontré qu’en application de la maxime des débats 
(cf. supra N 1498 ss), la partie requérante doit alléguer et prouver l’en-
semble des faits pertinents en vue de l’expulsion. L’état de fait doit être 
non litigieux ou susceptible d’être immédiatement prouvé. Il est non liti-
gieux en l’absence de contestation suffisante et si le tribunal n’a pas de 
raison de douter des faits allégués (cf. supra N 1503 ss). Il est immédiate-
ment prouvé si la partie requérante l’établit sans retard par des preuves 
liquides et si le tribunal peut écarter immédiatement les objections et ex-
ceptions formulées par la partie requise (cf. supra N 1507 s). Nous avons 
suggéré des formulations d’allégation et d’offre de moyens de preuve 
(cf. supra N 1509 ss).  

La voie du cas clair exige en outre une situation juridique claire. Tel n’est 
pas le cas lorsque le tribunal doit faire appel à son pouvoir d’appréciation, 
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trancher une controverse doctrinale ou confirmer une jurisprudence unique 
critiquée en doctrine (cf. supra N 1512 ss). Pour autant que cette condition 
soit remplie, aucune cause de fin de bail n’empêche en soi l’admission 
d’un cas clair (cf. supra N 1512 ss). 

– Déroulement de la procédure. L’expulsion par la voie du cas clair doit 
répondre à son objectif premier : offrir une procédure rapide pour les cas 
simples (cf. supra N 1519 ss). La procédure est introduite, sans concilia-
tion préalable, par une requête dont nous avons analysé le contenu et pour 
laquelle nous avons proposé des conclusions (cf. supra N 1522 ss). Nous 
avons exposé qu’en l’absence de la partie locataire, la notification de la 
requête peut présenter des difficultés. Si la partie locataire doit s’attendre 
à l’ouverture d’une procédure, nous avons établi qu’il existe une fiction de 
notification à l’adresse de la chose louée. À défaut, le tribunal doit lui no-
tifier la requête par la voie de la publication officielle (cf. supra N 1535). 
La réponse intervient soit par écrit, soit par oral à l’audience citée. Au re-
gard de la célérité de la procédure sommaire, le tribunal ne doit accorder 
qu’une brève et unique prolongation à la demande de la partie requise pour 
déposer sa réponse et, en principe, ne pas ordonner de second échange 
d’écritures (cf. supra N 1542 ss). En cas de réponse écrite, le tribunal peut 
renoncer à citer une audience. Compte tenu de la rapidité de la procédure, 
les parties doivent prendre garde à alléguer immédiatement tous les faits 
pertinents pour leur prétention.  

À l’issue de la procédure (cf. supra N 1558 ss), l’admission du cas clair 
donne lieu à un jugement exécutoire. S’il refuse le cas clair, le tribunal 
déclare la requête irrecevable. Cela permet, à notre sens, à la partie baille-
resse de redéposer sa demande dans le délai d’un mois tout en maintenant 
la litispendance (art. 63 al. 1 CPC). 

– Cas particulier des moyens de preuve. Par l’application de la procédure 
sommaire, la voie du cas clair limite les moyens de preuve admissibles 
(cf. supra N 1564 ss). Les parties doivent en principe apporter la preuve 
par titres. Toutefois, nous avons exposé qu’aucun moyen de preuve n’est 
exclu s’il ne retarde pas sensiblement la procédure (cf. supra N 1568).   

3° Spécificités procédurales de l’exécution forcée. Un jugement portant sur 
des conclusions condamnatoires doit faire l’objet d’une exécution forcée si la 
partie qui succombe ne s’exécute pas spontanément (cf. supra N 1569 ss). Lors-
que le jugement porte sur une prestation autre qu’une somme d’argent, comme 
l’expulsion, les règles du Code de procédure civile s’appliquent 
(art. 335 ss CPC). S’il concerne une somme d’argent, l’exécution forcée se fait 
par la poursuite pour dettes et faillite.  
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– Évacuation par l’exécution forcée. Seule une décision condamnatoire 
peut faire l’objet d’une exécution forcée. Cette dernière découle soit d’une 
décision ordonnant l’exécution directe (cf. supra N 1592 ss), soit d’une re-
quête en exécution forcée (cf. supra N 1598 ss). La procédure d’exécution 
est soumise à la procédure sommaire. Son déroulement est en principe ra-
pide et la partie requise ne peut que faire valoir une éventuelle suspension 
ou objection liée à des faits postérieurs au jugement au fond. Le tribunal 
d’exécution rend une décision portant sur des mesures d’exécution directes 
ou indirectes (cf. supra N 1632 ss). Il peut charger l’autorité compétente, 
notamment la police, des modalités d’exécution (cf. supra N 1642 ss). La 
mesure d’exécution d’évacuation forcée est par ailleurs opposable aux 
auxiliaires de la partie locataire (cf. supra N 1647 ss).  

– Exécution forcée concernant une somme d’argent et réalisation de sûre-
tés. La voie de la poursuite pour dettes et faillites et en réalisation du gage 
permet à une partie créancière d’une prestation en argent ou d’une sûreté 
d’en obtenir l’exécution forcée (cf. supra N 1651 ss). Nous avons relevé 
que l’art. 257e CO permet à la partie bailleresse d’obtenir la libération des 
sûretés fournies en argent sans avoir besoin de requérir la réalisation du 
gage. En effet, un commandement de payer ou un jugement exécutoire lui 
permettent d’ores et déjà de requérir la libération des sûretés (cf. supra 
N 1677). En cas de sûretés sous forme de papiers-valeurs, elle doit en re-
vanche requérir la réalisation du gage mobilier (cf. supra N 1681 ss).  

IV. Observations finales 

L’attention donnée en pratique à la résiliation laisse trop souvent de côté le pro-
cessus permettant d’atteindre la fin du contrat au sens relativement étroit, à sa-
voir la liquidation des rapports contractuels. Par notre analyse systématique, en 
particulier en matière de bail à loyer, nous avons offert un panorama de l’en-
semble des étapes mettant fin au rapport d’obligations liant les parties au contrat 
de bail à loyer. Outre la nouveauté d’une telle analyse sous l’angle de la liqui-
dation, nous avons tranché un nombre important de controverses aussi bien sur 
des éléments de droit matériel que de procédure. 

Au terme de cette étude, nous constatons que le régime légal en matière de li-
quidation des rapports de bail à loyer demeure suffisamment indéterminé. Les 
tribunaux disposent dès lors de la latitude nécessaire pour évoluer et s’adapter 
aux enjeux auxquels les parties bailleresses et locataires font et feront face au 
terme de leur relation contractuelle.
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Index alphabétique 

Le présent index ne se veut pas exhaustif et propose les références pertinentes. 
Les références jusqu’au numéro 1253 traitent du droit matériel et celles dès le 
numéro 1254 d’aspects procéduraux   

A  

Absence de la partie locataire 796 ss 

Absence de restitution 402 s., 415 ss, 754 ss, 1510 

Abus de droit 467, 573, 587, 993, 1005 s., 
1013, 1062 s., 1513 

Accord cadre, voir Contrat-cadre 

Acte illicite 821 ss, 831, 1339, 1352 s., 
1367, 1371, 1375, 1378, 1381, 
1386 

Actes concluants, voir Bail par actes concluants 

Action en libération de dette 1182, 1620, 1673 s. 

Action reconventionnelle 790, 1366, 1385, 1399, 
1402 ss, 1450, 1469, 1539 

Aliénation 285, 1046, 1298 s. 

Amortissement 667 s, 948 s, 959,  1000, 1012, 
1014, 1023, 1064, 1067, 1099, 
1106 

Annulation du congé 289, 290, 454, 466 s., 1366, 
1373, 1400 ss, 1442, 1446, 
1450, 1516 

Arriérés de loyer 326, 1278, 1526 

Assistance judiciaire 1473 

Assurance de cautionnement 1158 ss, 1227 
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Auxiliaire 400, 432 ss,  516, 680, 863 ss, 
898, 900, 909, 983, 1312, 1316, 
1647, 1649 s. 

Avis des défauts 706, 721 ss, 748, 916 ss 

B  

Bail  

- conclusion du contrat 202 ss, 386, 442 s., 532 

- de durée déterminée 163, 272 ss, 321, 452, 1105 s., 
1194 

- de durée indéterminée 164, 275 ss, 453, 1194 

- de fait 806 s., 811 ss, 831, 832, 836 s., 
1349 

- notion 152 ss  

- par actes concluants 416, 624,  861, 1141 

Bonne foi 289 s., 538, 600, 650, 731 s., 
799, 826, 830, 874, 1006, 
1062 s., 1464, 1513, 1532 

C  

Cas clair 1272, 1278, 1385, 1389 s., 
1401, 1401, 1443 s., 1446, 
1449, 1455, 1476,1479, 
1482 s., 1484 s., 1489 s., 
1495 ss. 

Cautionnement 1125, 1134 ss, 1145 ss, 1153, 
1155, 1159, 1162, 1225  

Changement de propriétaire, voir Aliénation   

Charges, voir Frais accessoires  

Clauses insolites 717, 731 s. 

Clefs 225, 302, 379, 395, 396 ss, 412, 
416 s., 420, 423, 444, 623, 691, 
740 s., 859, 912 ss, 1485, 1525 

Colocataire 434 ss, 865, 1157, 1286, 1307, 
1325, 1327, 1331 
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Commandement de payer 259, 1172, 1179 ss, 1198, 
1200, 1493, 1653, 1662 ss, 
1671, 1674, 1677 s., 1680, 
1682 

Compétence  

-  à raison de la matière 1359 ss, 1409, 1426, 1487, 
1599 ss 

- à raison du lieu 1334 ss, 1600 

- personnelle 511 ss, 528, 538, 542  

Conditions de la liquidation 75 ss, 201 ss 

Conditions générales 179, 534 s., 730, 961 

Congé, voir Résiliation 

Conjoint·e 441, 759, 864, 1311 s. 

Considérable, voir Plus-value 

Consorité nécessaire 1282, 1284, 1324 

Consorité simple 1283  

Constat officiel 681, 695, 729, 742, 744 ss,  

Constitution de sûretés 338, 592, 655, 1161, 1164 ss 

Contrainte 

- directe 1635 ss 

- indirecte 1633 

- pénale 792 

Contrat-cadre 161, 180, 187 ss, 376, 671, 
1674 

Contrat 

- de bail, voir Bail  

- de durée 100, 104, 116, 120, 137. 141, 
162, 304  

- de service 543 ss 

- double et triple-net 546 ss 
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- générateur d’obligations 85 s., 105, 218 ss, 296 

- nullité 82 ss, 217 , 236, 239 

- simple 65, 67 

Convention  

- de remise en état 612 ss, 646, 946, 991, 993 

- d’indemnisation 706, 726 ss, 954 ss 

- nullité 734, 962, 1076 

Cumul d’actions 1263, 1278, 1469, 1526 

D  

Débats oraux 1537, 1540, 1547 ss 

Décès  

- de la partie bailleresse 1300 

- de la partie locataire 797, 1319 

Défaut  

- apparent 906, 925 ss 

- caché 931 s. 

- de la chose louée 1106, 1110, 1323 ss, 1349, voir 
également mauvaise exécution 

- en procédure 1505 s., 1537, 1541, 1555 ss, 
1616 

- notion 428 s. 

- menu 508 

Délai de grâce 456, 888 s 

Délivrance de la chose louée 226, 278, 307, 1119 

Demeure  278, 283, 456, 593, 624, 691, 
808, 827, 849, 857 ss, 889, 914, 
1106, 1142, 1535, 1663 

Dépens 1453, 1455 ss, 1460, 1463, 
1470 ss 
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Dommages-intérêts 862, 889, 903, 938, 950 ss , 
993, 1106, 1139, 1142 s., 1148, 
1323 ss, 1472, 1640 s 

Double-net, voir Contrat double et triple-net 

Droit d’enlèvement 605 ss, 617, 646 ss, 660, 994 

Droit de rétention 759, 1111, 1117 

Droit préférentiel 1122, 1220, 1222 

Durée de vie moyenne des installations, voir Amortissement 

E  

Échéance (contractuelle) 92 s., 350, 376, 449 ss, 456, 
782, 849, 865, 889, 1041, 1101, 
1194, 1511 

Efficacité  

- de la résiliation  784, 1404 

- du contrat 77 ss, 203 ss, 385 s. 

Engagement solidaire 1125, 1150 ss, 1226 

Enlèvement, voir Droit d’enlèvement 

Entrée en force 454, 1188, 1258, 1525, 1559, 
1582 

Entretien de la chose louée 244 ss, 492 ss, 979 

Enrichissement illégitime 83 s., 103, 131, 217, 809, 815, 
820, 824 ss, 930, 960, 968, 
1349, 1354 s., 1367, 1371, 
1375, 1378, 1381, 1386 

État de la chose louée 301, 358 s., 367, 428, 446, 
468 ss, 684, 713, 716, 731, 735, 
743 ss, 877, 978, 1024, 1030 

État des lieux 376, 395, 400, 664, 671, 672 ss, 
872, 884, 890, 906, 911, 913, 
920, 934, 959, 1175 s., 1672 

Étendue de la restitution 121, 127, 389 ss 

Évacuation 416, 438, 757 s, 780, 1258, 
1259, 1370, 1485, 1574 ss 
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Exécution  

- directe 1592 ss, 1599, 1631, 1635 ss 
(mesures) 

- forcée 775, 792, 1196, 1210, 1261, 
1266, 1274, 1276 s., 1315, 
1422, 1435, 1525, 1569 ss 

- indirecte 1633 s (mesures)  

- mauvaise, voir Mauvaise exécution 

Exécutoire 259, 775, 1180 ss, 1187 ss, 
1198, 1200, 1202, 1309, 1493, 
1577, 1581 ss, 1597, 1613, 
1617, 1621 s, 1647, 1667, 1670 
s, 1674, 1677, 1680 

Exigibilité 322, 447, 454, 849, 887 ss, 938, 
1040 s., 1044 s., 1084 ss, 1089, 
1101, 1142, 1146, 1617, 1619, 
1646 

Expulsion  

- de la partie locataire 755 ss, 1257 ss, 1288 ss, 
1343 ss, 1434 ss, 1481 ss, 
1495 ss (par la voie du cas 
clair), 1474 ss (exécution for-
cée) 

- de la partie sous-locataire 772 ss, 1314 

- logement de famille 1311 

Extinction  

- causes ordinaires 91 s., 271 ss 

- causes extraordinaires 93 ss, 276 ss 

- des obligations ou rapports d’obligations 58, 63, 69, 72 ss, 87 ss, 120, 
130, 142, 144, 268 ss, 325, 350, 
387 

F  

Faillite  

- de la partie bailleresse 96, 1302 
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- de la partie locataire 96, 284, 1119, 1216 ss, 1321, 
1516 

Fardeau de la preuve 619, 893, 805, 807, 845 s., 884, 
933, 956, 1022, 1037 

Faute 277, 327, 734, 822 s., 835 s., 
839, 855 ss, 896 ss, 940, 
1066 s. 

Fin du contrat 68 ss, 73, 97, 130, 139, 141, 
144 s., 267 ss, 305, 325, 754, 
782, 786, 1397 

Formule officielle 214, 217, 784, 1167, 1510 

Frais  

- accessoires 250, 254, 258, 546, 870, 1168 

- de réparation 882 s., 944, 959  

- exemption 1453, 1457 ss 

- judiciaires 764, 1452 ss, 1587, 1639 

G  

Garantie, voir Sûretés 

Garantie pour les défauts 249, 494, 553 

Gérance immobilière 208, 680, 697, 733, 909, 961, 
1296 

Gestion d'affaire 130, 797 s. 

Gratuité, voir Frais 

H   

Héritier·ère·s 280, 797, 1300, 1319 

I   

Impossibilité 856, 882, 947 ss 

Incombances 371 s., 464, 706, 722, 725, 737, 
902 ss, 992 s. 

Indemnité  
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- pour les travaux à plus-value 242, 261, 301, 312 s., 610 s., 
617, 652, 660, 963 ss, 1269, 
1323 ss, 1349, 1670 

- en cas de mauvaise restitution 362, 265 ss, 398, 634, 640, 726, 
729, 736, 877, 883, 884, 939 ss, 
1323 ss, 1349, 1686 

- pour occupation illicite des locaux 401, 415, 438, 800 ss, 1263, 
1268, 1272, 1278, 1326 s., 
1249, 1355, 1367, 1371, 1375, 
1378, 1386, 1326, 1686 

Inexécution, voir ég. Absence de restitution / mauvaise restitution 

- de la libération des sûretés 1211 ss 

- de la restitution 753 ss 

- de l’indemnisation 1087 ss 

Inoccupation évidente 411 ss 

Inspection de la chose louée 671, 674, 676, 720, 742, 750 s. 

Interdiction de modifier la chose louée 261 

J  

Jour férié 451 

L    

Libération des sûretés 310, 1107 ss, 1273 ss, 1329 ss, 
1356 ss, 1363, 1371, 1378, 
1381, 1386, 1390, 1491 ss, 
1667, 1689 

Lien de causalité 822, 851 ss, 891 ss 

Lieu de la restitution 358, 442 ss 

Liquidation  

- définition 74 

- du contrat de bail à loyer 150 ss 

- généralités 58 ss 

Litispendance 1392 ss 
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Locaux nus / brut 227, 230, 234 ss, 481, 551 ss, 
563, 626 ss, 1090 ss 

Logement 

- de famille 759, 1118, 1311 s.  

- de luxe 196, 289, 1131, 1340 

- de vacances 196, 289, 1131, 1340 

M  

Mandataire professionnellement qualifié·e 1406 s., 1411 ss, 1470, 1541,  

Mauvaise restitution 360, 404 ss, 417, 789, 860, 
876 ss, 1267 

Maxime des débats 1499 ss, 1504, 1621 

Maxime inquisitoire (sociale) 1487, 1499, 1502, 1621 s. 

Menus travaux 248, 262, 473, 495, 499 ss, 
504 ss, 886, 897, 979 

Mesures provisionnelles 1183, 1379, 1476, 1482, 
1484 s., 1490, 1542 

Meubles 413, 416, 420, 458, 789, 793 ss, 
872, 1645 

Mise en œuvre de la restitution 671 ss 

Moment de la restitution 445 ss 

N   

Nettoyage 346, 248, 262, 416, 473, 484, 
487, 495, 500 ss, 505 ss, 510, 
512, 514, 518 ss, 531, 535, 
544 s., 552, 872, 893 s., 945,  

Notification  

- de l’avis des défauts 921, 923,  

- du commandement de payer 1666, 1676, 1682 

- du congé 1510 

- du procès-verbal numérique 701 
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- procédurale 1529 ss, 1626, 1628, 1673, 
1675 

Nullité 

- du contrat, voir contrat 

- d’une convention, voir Convention 

O   

Obligation(s)  

- accessoire(s) 67, 85, 171, 300, 1172 

- de liquidation 110 ss, 303 ss  

- de remboursement des impenses 128 ss, 311 ss 

- de restitution, voir Restitution de la chose louée  

- d’indemnisation, voir Indemnité  

- post-contractuelle(s) 70, 73 s., 136, 145 ss, 328 ss 

- principale(s) 67, 72, 74 s., 85, 87 s., 103, 105 
s, 108, 117, 130, 142, 147, 
267 ss, 293, 295 ss, 319, 322, 
325, 385, 387 

- résiduelles 141 ss, 324 ss 

Occupation illicite,  voir Absence de restitution  

 voir Indemnité pour occupation illicite  

Outillage 518 s, 530 

P  

Pluralité de parties 434, 582, 618, 917, 1169, 1176, 
1208, 1293 ss, 1306 ss, 1324 s, 
1327 ss 

Plus-value  

- calcul  995 ss 

- caractère considérable 1015 ss 

Porte-fort 1125, 1139 ss, 1224 

Possession 221 ss, 243, 298, 348, 386 s., 
390 ss, 652, 740, 764 ss, 778, 
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819, 825, 843 s., 911, 913, 943, 
1259, 1485, 1634 

Préjudice 134 s., 314, 316, 840 ss, 850 ss, 
868, 873, 880 ss, 891, 893 s., 
941, 965, 1485, 1583, 1585 

Prescription (délai) 823, 827, 830 s., 978, 936, 938, 
1089, 1395, 1615, 1617  

Présomption 713, 834, 869 s., 875, 1033 s., 
1037, 1533 

Preuve  

- à futur 681, 745, 752 

- fardeau de la preuve, voir Fardeau de la preuve 

- moyen de preuve 687, 710 ss, 751, 884, 1567 s., 
1586 

Procédure 

- d’expulsion, voir expulsion 

- ordinaire 1390, 1424, 1478 s., 1486, 
1541, 1560  

- simplifiée 1388 s., 1406, 1410, 1424, 
1432, 1442 s., 1449 s., 1455, 
1477 s., 1486 ss, 1490, 1518, 
1552, 1556 

- sommaire 1367, 1401, 1406, 1409 s., 
1416, 1440, 1442, 1455, 1476, 
1479, 1481 ss, 1487 s., 1496, 
1500, 1520, 1526, 1536 s., 
1539, 1541 s., 1544, 1556 s., 
1562, 1564, 1567, 1611, 1616, 
1618, 1669 

Procès-verbal  

- d'état des lieux 77, 681, 685 ss, 741, 747, 751, 
884, 906, 919 s., 959, 961, 
1175, 1672 

-  numérique 697 ss 



Index alphabétique 

394 

Prolongation du bail 285, 294 s.,454, 466 s., 786, 
788 , 1477, 1486, 1516, 1542 

Proposition de jugement 1188, 1404 

Prorogation de for 1341  

Publication officielle 798, 1533, 1535 

Q  

Qualité pour agir et pour défendre 1279 ss 

Question préjudicielle 788, 1389, 1400 s., 

R   

Rapport d'obligations 333 s., 861,  

Réalisation de gage 1185, 1201, 1213, 1274 s., 
1277, 1329, 1358, 1494, 1654, 
1656 ss, 1664 s., 1668, 1671, 
1673, 1675 ss, 1681 ss 

Reconnaissance de dette 726 ss, 961, 1087, 1272, 1668, 
1672 s. 

Règles et usages locatifs, voir Contrat-cadre 

Remise en état des locaux 561 s., 564 ss, 886, 897, 946, 
953, 971, 989 ss, 1268 

  

Représentation 680, 1405 ss, 1431 ss  

Résiliation  

- annulation 289 ss, 454, 785, 1366, 1373, 
1400 ss, 1404, 1442, 1446, 
1450, 1486 

- inefficacité 292, 784 

- nullité 288, 454, 784, 1366, 1373, 
1400 ss, 1404, 1442, 1446, 
1450, 1486 

Restitution anticipée 281, 350, 361, 365, 378, 430, 
459 ss, 914, 1064, 1318 



 Index alphabétique 

395 

Restitution de la chose louée 217, 300 ss, 305 ss, 345 ss, 
1259, 1268 ss, 1294 ss, 1304, 
1306, 1525 

Rétention, voir Droit de rétention 

S  

Solidarité 436, 1116, 1118 

Sous-locataire 413, 429 s., 680, 759, 762, 771, 
772 ss, 828, 866, 898, 983, 
1314, 1339, 1348, 1365, 
1648 ss 

Sous-location 429, 680, 759, 772 ss, 983, 
1348 

Squatteur·euse 767 

Sûretés 1107 ss, 1273 ss, 1329 ss, 
1356 ss, 1363, 1367, 1371, 
1374, 1378, 1381, 1386, 1390, 
1455, 1491 ss, 1573, 1651 ss 
(exécution forcée) 

T  

Table d’amortissement, voir Amortissement 

Témérité 1457, 1463, 1464  

Théorie de la réception absolue 914, 921 

Transaction couplée 1159 

Transfert de bail 836 s., 867, 984, 1046 

Transfert de possession, voir Possession  

Travaux 

- à plus-value, voir Plus-value  

- d'entretien 483 ss, voir Entretien de la 
chose louée 

- de nettoyage 487, voir Entretien de la chose 
louée 

- de rénovation ou modification 488 ss, 554 ss 
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- de réparation 486, voir Entretien de la chose 
louée 

Triple-net, voir Contrat double et triple-net 

U  

Usage convenu 227 ss, 233, 240, 242, 478 s, 
484, 530, 559, 639, 644, 657, 
659, 1093  

Usage local 180, 185 s., 495, 531 ss 

Usure normale 262, 475, 574, 662 ss, 884 

V  

Valeur de rendement 998, 1009 s., 1012, 1059 

Valeur litigieuse 1359, 1366 s., 1373 s., 1383, 
1386, 1388, 1420 ss, 1454, 
1456, 1458, 1477 ss, 1486, 
1490, 1562 s. 

Valeur réelle 998, 999 ss, 1010, 1011 ss, 
1099 

Valeur vénale 998, 1009 s., 1012, 1059 

Violation de domicile 416, 792, 799 

Violation d’une obligation, voir Inexécution / Mauvaise exécution 

Visite des locaux 140, 264, 320 s. 

Vraisemblance 1507 

 

 




